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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  décrets  contenus  dans  le  fécond 
volume  y  avec  la  mention  &  la  dat& 
ds  leur  fanŒlon  ,  acceptation  ou 
promulgation^  (l) 


Janvier  tjgo, 

vj  JLy  ÉCRIT  qui  ordonne  que  la  paroîiTe 
de  Fugier  appartiendra  au  diftrid  de 
Mantes  ,  &  la  pnroifle  de  Marly  à 
celui  de  Verfailles.  ^a^c  -yj, 

(i)  On  fera  peur-être  furpris  que  ce  volume  com- 
mençant au  4  février,  la  table  date  du  27  janvier* 
En  voici  la  raifon  :  Les  décrets  q'ii  dans  cette  table, 
précèdent  celui  du  4  février ,  &  qui  en  fuivant 
ftriftcment   l'ordre  clironologi^^uç ,    dcvroient  cire 


(  o 

Janvier  17^0» 

27  Limites  arrêtés  entre  le3  département 
d'Auxerre  ,  de  Meaux  &  de  Melun.  77 

30  Réunion  des  paroi'^es  de  Pludiheu  ,  Sair*t-' 
Solain,  Treffeint,  &.  autres,  au  diftriâ 
de  Dinan^  40 

50  Réunion  des  paroi/Tes  de  S^int-Enogar , 
Saint- Lunaire  de  Pontual ,  &c.  au  dif- 
trift  de  Saint- M. lo.  51 

30  Option  de  djftrift  laiiTée  à  h  vil^e  de 
Lig-^y.  62 

Février, 
3  Divificn  des  cantons  en  Cbrfe,  40 


dans  le  piemier  volume,  forment  autant  de  modifi- 
cations ,  d'int  rprétations  ,  &c.  du  décret  général 
fur  la  divifion  du  royat  me  en  département.  Nous 
avons  donc  cru  devoir  les  joindre  &  les  adapter  à 
•ce  décret  >  plutôt  que  de  les  laiflfer  ifolés  à  Icnr 
rfate  particulière,  &  nous  les  avons  placés  en  note 
il  chaque  cndnàt  du  décret  ruquel  ils  font  relatif^. 
Nous  pensons  que  cette  dirpofuioa  paroîcra  rai.bn- 
r.able.  Au  Curplus  ,  pour  cvitcr  qu'où  ne  les  cher- 
'che  inutilement  dans  la  table  du  premier  volume  3 
nous  Içs  y  anona  indiqués  en  içnvoyant  àceile-ci. 


(  5  )  . 

fivrur  /7P«. 
4  Séance  du  roi  à  Taffcmbls^e;  ferment  ci- 
vique, t 

4  Echanges  entre  les  départemens  de  Lavai 

&  d'Alençon  ,  peur  fupprimer  les  em- 

branchemens.  59 

ç  Arrêté  fur  les  avis  que  peuvent   donner 

les  comités  de  l'affemblée.  3 

5  Déclarations  des  bénéfîciers  00  pofTefleurs 

de  penfions  eccléfiaftiques.  5 

SanHionné  le    1^  du  même  mois. 

5  SupprcfTion    de    quelques    wiaifons    relî- 

gieijfes.  g 

Sanciïonné  te  12  du  même  moïsl 

6  Parlement  de   Rennes.   Membres  privés 

des  droits  de  citoyens  actifs,  ^ 

Sanâîionné  le  10  mars  lypo» 

6  Double  municipalité  à»  Ris.  6 

7  Option    de   diftriâ:  laiffée  à  la  ville  de 

Verberie.  65 

8  Capitation  augmentée  à  Rouen ,  pour  le 

fo»ilagement  des  ouvriers.  7 

SanHiçnné  U  iz  du  mime  mois. 


(4) 

Février  J'/go, 

8  Option  de  département  laiiTée  à  la  ville 

d'Auvillars.  ç8 

9  Troubles  dans  le  Quercy,  8 
•jo  Difficultés  fur  l'éleftion  des  officiers  mu- 
nicipaux dç   Saint-Jean-d'Angely.      9 

Sanctionné  le  12  du  même  mois, 
îi  Officiers  qui  doivent  faire  la  détermina- 
tion de  la  valeur  locale  des   journées 
de  travail,  lO 

SanBlonné  le  12  du  rr.cme  mois, 
yi  Rédaûion  &  fignature   des  délibérations 
des  affismblées,  IX 

Sanâionné  le  26  du  même  mois, 
II  Adoption  ,  iHipreiTion  &  envoi  de  l'adrefic 
aux  provinces.  11 

jLtf  publication  en  a  été  ordonnée  par  lettres  du 

26  février  ijgo. 
V,  cette  adrejfc  à  la  fin  du  quatrième  volume 

fous  le  titre  d'adrejje  aux   François, 
II  Emploi  des  dons  patriotiques.  12 

Il  Etat    des    dons   patriotiques;    injondlion 
^ujc  dire^leurs  des  monncies  de  donner 


(5) 

Tcvricr  ijço, 

celui  de  la  vaiffelle  qu'ils  ont  reçue  ^ 

&C.  Il 

Il  Déclaration   fur  la    deftitution    du  fieui* 
Coufin  de    Beauménil ,   procureur  du 
roi ,  de  la  commune  de  Montdidier.  I^ 
1 1  Décret  qui  ordonne  que  les  habitans  des 
fauxbourgs  de  Noyon ,  continueront  de 
s'affembler  avec  ceux  de  la  ville,  &  ne 
formeront,  comme  par  le  paflé,  qu'une 
feule  municipalité. 
Santlionné  le  il  du  même  mois, 
13  Abolition  des  vœux  monaftiques;  liberté 
&  traitement  des  différens  religieux.  14 
SanBionné  en  deux  parties  les  ip  &  26  du 
même  mois, 

15  Réunion   du  bourg  de  la    Guillotière  à 

la  ville  de  Lyon.  69 

16  Communications  de  pièces  à  donnet  aux 

différens  comités  de  l'aflemblée.       16 

SanElionné  le   7  du  même  mois, 

I  6  Sceau  de  l'état  réformé.  17 

16  Renvoi  au  châtelet  d*un  libelle  intituler 

Adrejfe  au  roi,  \y 

^3 


<<5) 

Février  1790. 

17  Option  de  diftria  îaiffée  aux  habltans  du 

Comté  de  Montjoie.  47 

^o  Rééledion  du  maire  d'Aifnay.  18 

SanBionné  les  ^  mars  &  14  mai  lygo. 
S.0  Procédure    du    parlement   de    Touloiife 
contre   le  fieur  Biouillet.  18 

S^o  Religieux.  F.  19  mars, 
ao  Réunion  des  fauxbourgs  de  Rfluen   à  la 
ville  ,  pour  ne  compofer  qu'une  muni- 
cipalité, yt 
Sandïonnc  le   26  du  rnanc  mois, 
22  M.  Blin  ,  député  rappelle  à  Tordre,      i^ 
f?.  Bois  dcdinés   aux  falincs  de  Salins  &  de 
Montmorot.  m 
Sanfiionné  le  26  du  mcme  mois, 
^3   Tranquillité  pu])lique.                                21 

Sanfiionné  le  26  du  même  mois, 

26  Décret  général  fur  la  divifion  du  royaume 

en  83  dcpartemens.  23 

Sanfiionné  le  4  mars  17 ço. 

aC  Imputation   des    anciennes    contributions 

fur  les    nouvelles  ;   compenfation  des 


(7) 

Février  1990. 

quittances  des  décimes  avec  la  caplta- 
tion,  &c.  Bj 

Sanclionné  le  ^  mars   \jço» 

2.6  Réduftion  projettée  des  60  millions  fur 
les  dépenfes  publ  qiies.  84 

27  Option  de  diflriâ:  laiflée  à  Cazères  &  Gre- 
nade. 5Ç 

27  Liberté  laiffée  à   la   paroifiTe  de  Cebazat 

d'opter  entre  le  diftriâ:  de  Clermont  & 
celui  de  Riom.  65 

47  Exportation  des  bois  dans  la  Lorraine  al- 
lemande. 87 
SanEiionné  le  14  mars  ly^o. 

28  Bafes  &  principes  de  la  conftitutîon  mi- 

litaire. ^^ 

'Accepté  6»  promulgué  Us  21  mars  &  28  avril 
lypo. 
Mars, 
4  Municipalité  d*Abbeville  autorifée  à  éta- 
blir une  taxe  égale  à  la  capitation.     93 
Sanêîionné  le  il  du  même  mois, 
4  Arrêté  du  parlement  de  Bordeaux  ;  memr 
bres  mandés  à  la  barre  de  rafTemblée*  9f 

^4 


(8> 

5  Ville  de  Maringues  réunie  au  diArl^l  de 
Thiers.  68 

5  Emprunt  permis  à  la  commune  d'Orléans 
pour  achats  de  grains.  96 

•San6iionné  le  ip  du  même  mois, 

5  Penfions    &    communication    du    livre- 

rouge.  97 

6  Option  de  di{lri(fls  laifTée  aux  villes  d*Au- 

bagne,  Géménos  Si  Cuj-v-s,  36 

6  Surfis  à  l'exécution  des  jiigemcns  prévô- 

taux.  9S 

Sanâionné  par  lettres-patentes  du  7  du  même 
mois, 

7  Dons  patriotiques  de  la  contribution  dos 

ci- devant  privilégiés,  cfFtrts  par  les 
communes.  99 

7  AfFeftation  des  dons  patriotiques  au  paye- 
ment des  petites  rentes.  99 

S  Caifle  d'efcomptc  ;  billets  pour  le  reflant 
de  fon  engngemcnt  de  80  millions.  100 

S  Conftitution  ,  légiflation  &  adminiftration 

des  colonies.  loi 

San^ionné  le  lO  du  même  mois  &le^  avril  1 790, 


(9) 

Mars  i^pO, 
S  Remife  par  les  députés  des  cartes  de  îeiun 
départemens  pour  en  former  les  déli- 
mitations. 105 
8  Validité  de  Téleftion  de  M.  de  Diétrich 
à  la  place  de  maire  de  Strasbourg.  105 
Sanctionné  le  16  du  même  mois, 
10  Réijnion  de  la  ville   de  Monérabeau  au 
di(lri£l  de  Nérac.  5  S! 

10  Continuation   des    fondions  des   anciens 

confiils  &  afleffeurs  d'Aix.  106 

Sanctionné  le  zi  du  même  mois, 

11  Coupe  des  bois  des  eccléfiaftiques.  (  V,  le 

décret  du  18  mars.  )  106 

II  Pourfuite  du  prévôt-général  de  Marfeille 

contre  le  fieur  Rebccqui  &  autres.  108 
13  Ordres  pour  la  prompte    confection  de» 

rôles  &  la  perception  des  tailles.  109 
13  Ville  de  Langres  autorifée  à  toucher  le 

prix  des  bois  du  chapitre,  lo^ 

Sanctionné  le  iç  du  même  mois, 
13  Emprunt  permis  à  la  ville  de  Cray.  Il© 
Sanêîionné  le  ip  du  mime  mois^ 


"Mars  17  po, 

î3  ïiîipofition  à  Poitiers  en  faveur"  des  pau- 
vres. 110 
Sanâilonné  le  ig  du  même  mois, 
i  3  Municipalité  de  Mouzon  autorifée  à  faire 
un  emprunt.  m 
SanHionné  le  ip  du  même  me'is, 

13  Personnes  détenues  en  vertu  de  letrres- 

de-cachet  &  autres  ordres  arbitraires.  111 
Sanâionné  le  26  du  même  mois, 

14  Suppreflîon  &  remplacement  de   la  ga- 

belle. 121 

Sûnâionné  le  ^0  du  même^mois, 

15  Décret  général  fur  les  droits  féodaux.  127 
SanBionné   le  28  mars    ijço  pour  les   trois 

premiers  titres  y  &  le  p  mai   lypo  pour  le 
quatrième  titre. 
ï6  Ville  de  Touloufe  autoriféc  à  faire  un  em- 
prunt. 188 
Sanctionné  le  26  du  même  mois, 
17  Vente    de    biens  domaniaux  &  eccléfiaf- 
tiques    à    la  municipalité  de  Paris  & 
autres.                                                188 
SanHionné  le  24  du  même  mois. 


Mars   1790," 

18  Communauté  du  comté  de  Vaufray  eiî 

Alface  &  celle  de  Goumoy  réunies  à 

la  Franche-Comté  &  au  diftrift  de  Saint- 

Hypolite ,  département  du  Doubs.  43 

SanSiionné  le  21  avril, 

18  Jugemens  prévôtaux.  Ceux  d*abfolutioH  ou 
de  plus  ample  informé  non  compris  dans 
le  furfis  décrété  le  6.  190 

SanElïonné  le  ^0  du  même  mois, 

18  Difpofmons  contre  les  abus  relatifs  aux 

bois  eccléfiafliques  &  domaniaux.    191 
San^ionné  le  26   du  mime  mois, 

19  Capacité  des  religieux  fortis  du  cloître , 

pour  hériter  préférablement  au  fifc  Se 
difpofer  de  leurs  biens  ;  puiiTance  & 
obligations  de  ceux  qui  vivront  en  com- 
mun. 196 
San6iionné  le  26  février  pour  le  premier  ar- 
ticle f  &  le  26  mars  lypo  pour  le  furplus, 

20  Confervation    du    mobilier    des  maifons 

religieufcs  ;  inventaires  à  en  faire  par 
les  municipalités  ,  &c.  198 

SanSlïonné  le  26  du  mime  mois. 


(la) 

Mars    179Ô. 

âj  Exclufion  de  certaines  perfonnes  des  places 
d'adminlftration  ;  marques  diflin6lives 
&  rang  des  officiers  municipaux  ;  do- 
micile de  fait  ;  domefticité  ,  &c.  200 
San6iionnê  le  20  avril  lypo, 

ao  Prompe  convocation  des  aiîemblées  ad- 
miniftratives.  205 

II  Décret  qui  prive  la  ville  de  Marigny  du 
tribunal ,  en  cas  qu'elle  (oit  choifie  peur 
chef-lieu  de  diflri^l:.  70 

21  Nullité   des  proteftatiôns  contre  la  divi- 

fion  des  cantons.  205" 

fti  Ordre  du  travail  de  V:\fCemh\ee.         20»; 

22  SiipprcfTion  &  remplacement , du  droit  de 

marque  fur  les  cuirs.  208 

SanStionné  le  24  du  même  mois» 
22  Suppreflion  &  remplacement  du  droit  de 
marque  des  fers.  209 

SanHïonnc  le  24  du  même  mois. 
22  Supprcfllon  &  remplacement  du  droit  (wt 
les  amidons.  211 

Sanfîionné  le  24  du  même  mois. 
22  Supprcflion  ti  remplacement  des  droits 


(  H  ) 

M>irs    1790. 

fur  les  huiles  &  favons,  îlî 

SdnSl'ionné  le   24  du  même  mois, 
aa  Procès  commencés  à  raifon  de  la  percep- 
tion des  droits  fur  les  cuirs,  les  fers,  &c. 
ci  -  deflus  fupprlmés  ,  annuUés,   V.   6 
mai.  al4 

Sanàlonni  le  ^0  du  même  mois, 
9.2  Contributions  des  villes  en  remplacement 
de  la  gabelle  &  autres  droits  fuppri- 
més,  214 

SanRionné  le  $  avril  \jqo, 
22  Payement  des  débets  des  droits  d*aides, 
traites ,  ôcc.  &.  rapprochement  de  Tar- 
riéré.  217 

SanEl'wnné  h  11  avril  ly^o» 
%z  Verfement  à  la  caiiTe  de  l'extraordinaire 
6i.  emploi  de  Texccdent  des  économies, 

219 

San^ionné  le  premier  avril   fjço. 

ai  Produit  dis  dons  patriotiques  a{Fe61é  au 
payement    des   rentes    fur    l'hôtel-dc*- 
ville. 
$an^ionné  le  premier  avril  i^^O^ 


(  t4Î 

Mars  1790. 

îi3  Reg.ftre  des  décrets.  ^^à 

23  Appel  des  jugemens  de  police  rendus  par 
les  rfHtiers  municipaux.  2,^4 

Sanâionné  le   20  ûvril  iyc)0, 
i3  CommiflTaires  nommés  pour  prendre  con- 
noiffance  de    la  fituaiion  de  la  caiiTe 
d'efcompte.  2.^4 

2.3  Commiflion   provifoire   établie  en  Lan- 
guedoc pour  la  perception  des  impôts. 

(  ai7  l'is,  ) 
SanSllonné  le  26  du  même  mois, 

24  Surfis   à  toutes    opérations  relatives  sux 

changes  des  domaines.         (  221  ^i^-  ) 

a*   Payement  des   appointemcns   de^    com- 

mandans  &  officiers  de  l'état-major  en 

aaivité.  (  iii  ^'"-  ) 

Sai  B'ionné  le  premier  avril  //po. 

i5   Payement   des  lettrcs-de-change  pour  le 

iervîce  de  la  marine.  (2-^2.  bis,) 

Sar6l'oniic  U  28  du  même  mois. 

25  Drlai  pour  la  préfcntation  des  décrets  à 

la  fanaicn.  (^^2.  bis.) 

^5  Payemeus  faits  au  iréfor-royal  en  con-r 


iiars  1790; 

traventlon  aux  décrets.         (^33  ^'^^^J 
Sar.6i'onné  le  28  du  mime  mois,  (i) 
26  Déctet  qui   rufpend  les  payemens  men- 
tionnés au  précé:lenf.  (  224  bis,  ) 

26  Payement    des   penfions    (ur    la    loteâe- 

royale   qui  n'excèdent  pas   600  livres. 
V.  7  avrils  (  224  bis.  ) 

27  Contribution  patriotique.  22^ 
Sar.Sionné  le  premier  avril  lyço, 

27  CornoirTance  de  rsffaire  de  M.  d'Ambert 

attribuée   à   la   rénéchauffée   de    Mar- 

feille.  2291 

Sanêlionné  le  premier  avril  lypo, 

27  Procédure  ctiminelle  &  notables  adjoints, 

23© 
Sanâlionné  le  2$  avril  ly^o, 

27  EtablifTcment  d'une  conimiflion  en  Béaru 

(1)  Peut-être  y  a-t-il  erreur  dans  !a  taMc  faite 
pour  les  archives  ^  &  que  nous  fuivons.  Ce  décret 
ne  patoît  pas  fufceptible  iPêtre  fandionné,  mais  bien 
le  fuivant ,  qui  cependant  ne  l'elt  pas  dojas  ceite 
table« 


(  «6) 

Aîars   1 790, 

pour  Tafliette  des  impofitions.         23  Ç 
San^ionné  le  premier  avril  \jgo, 
47  Même  établiilement  dans  le  pays  de  Soûle. 

239 
Sjnâiionné  le  premier  avril  c/^o, 
27  Commune  de  Befançon  autorifée  à  faire 
un  emprunt.  243 

Sanctionné  le  premier  avril   17^0, 
27  Môme  autorifation  à  la  ville  de  Valen* 
ciennes.  243 

SanBionnè  le  premier  avril  fuivant, 
27  Frandiife  du  port  de  l'Orient  llipprimée. 

24f 

SanMionné  le  20  avril, 

27  Contribution  réglée  fur  la  c.ipitation,  & 

autorifée  dans  la  ville  de  Martel.  24^ 
San6t:onné  le  7  avril, 

28  Difficultés  pour  la  formation  de  la  muni- 

cipalité de  Vercclle,  en  Franclie-Comté. 

245 

Sanflionné  le  30  du  mcme  mois, 

119  Serment    &    fonc^lions    des  comm'fTaires 
nommés  par  le  roi ,   pour  la  forma- 
tion 


(ï7) 

Mars  1790. 

tion  des  affemblées  primaires  &  admî- 
niftratives.  24J 

Sanôi'ionné  le  30  du   même  mois, 

30  Quittances  <le  don  gratuit  reçues  en  dé- 

duftion;  de  l'impcfition  des  eccléfiafti- 

ques  dans  la  Lorraine  ,  le  Barrois  Ql  les 

trois  Evêchés.  248 

Sanêiionné  le  y  mai  lj<)0, 
30  Bois  affeâssauxTalines  de  la  Lorraine.  24^ 

San6lionné  le  7y  avril   1790. 

30  Elargiffement   des    prifonniers    eu   vertu 

des  jiigemens  prévôtaux  qui  ne  portent 
point  de  peines  affliftives.  2ÇO 

Sanflionné  le  ^    avril  1790. 

31  Aâes  d'acceptation  des  arrêtés  conftitu- 

tionnels ,  demandés.  251 

AvriL 

2  Adrefle  de  la  république  des  Grifons  ,  à 

l'a^Temblée.  2^1 

3  Lifte  des  députés  abfens  ,  qui  demandent 

à  s'abfenter,  &c,  252 

3  Liberté  du  commerce  de  Tlnde.  251 

Sanâionné& promulgué  le  2  mai  1790. 
Tome  II,  b 


(  i8  y 

Avril   1790. 

7  Union  du  bourg  de  Cbauiïin  Se  paroifles 
formant  le  marquifat  de  ce  nom ,  au 
diftria  de  Dole.  54, 

Sanâionné  le  n  du  même  mois, 

7  Penfions  fur  la  loterie  ,  &  les  états  des 
fermes;  demi-foldes  des  matelots  in- 
valides &  penfions  militaires.  253 

7  Modification  au  décret  du  26  mars ,  por- 
tant iifpenfion  de  certains  paiemens; 
au  trcfui    roynl.  2^ç 

7  Paie  mens  à  faire  aux  entrepreneurs  du 
génie  &  de  l'arti  lerie;  état  des  dépenfes 
arriérées  de  tous  les  dcpartemens,  de- 
mandé. 256 

7  Paiement  des  nppointemens  des  officiers 
&   bas  ofHcicrs    des    gardes- Françaifcs. 

2j6 

7  Augmentation  de  Li  folde  des  troupes  de 

la  marine.  2^7 

8  D  fficulté  enire  la  munici[;;ili'é  &  la  g..rde 

nationale  de  \iomaubau  ;  Catiit-Hft.on  de 
l'afTcmblée  liir  la  cjuduite  de  la  girdc 
nationale  &  du  r^j^imcnt  de  Languedoc, 

2.57. 


Avril  T790. 

8  Difcours  prononcé  par  le  préficîent  de  là 

chambre  des  vacations  de  Bordeaux , 

renvoyé  au  comité  des  rapports.    258 

S  M.   d'Efpréménil  ,    député  ,    rappelle  à 

l'ordre.  2.59 

9  Décret  pour  Taffiirance    des    obligations 

des  municipalités  ,  &  notamment  de 
celle  de  Paris  >  pourracquifitlon  des  biens 
cccîéfi:  ftiques  &  domaniaux.  259 

Sanfîtonné  &  promulgué  le  2$  du  même  mois, 
10  Décret  qui  exclut  toute  difpenfc  d'âge  pour 
être  éligible.  i6o 

SanH'ionné  le  2j  du  même  mois, 

10  Ville  de  Garaman  ,  autorifée  à    faire  un 

emprunt.  26^ 

Sanfiionné  le  18  du  même  mois, 

10  Même  autorifation  pour  la  ville  de  Revel , 

262 
Sanfîionné  le  18  du  même  mois, 

10  Même  auroriration  pour  la  ville  de  Cou- 

lommiers.  262' 

Sanfiionné  le  18  du  même  mois. 

10  Même  aiuorifàtion  pour  la  ville  deLilk, 

b  s 


(10) 

yiviil    1790. 

300,000  livres.  163 

SanSiionné  le  18  du  même  mois, 

jo  Même  autoriration  pour  la  ville  de  Lyon. 

263 
Sanéîionné  le  18  du  même  mois. 

ïo  Même  autorifatlon  pour  la  ville  de  Caftel* 
naudary.  264 

Sanâîionné  le   18  du  même  mois, 

10  Impofuion  autorifée  dans  la  ville  de  Creft, 

jufquà  concurrence  de  12,000  Uv.  265 

Sanêiionné  le  23    du  même  mois, 

JO  Autoriration  au  tréforier  de  la  province  de 

Languedoc  ,  à  pnyer  i6co  liv.  à  la  ville 

de  Caftel-Sarrafin.  26c 

Sanâionné  le  18  du  même  mois, 

ïO  Autorifation  de  la  ville  de  Montccli ,  dç 

faire   un  emprunt,  266 

Sanêiîonné  le  18  du  même  mois, 
ïO  Mcmî    autorifation  à   la  municipalité  de 
rillc-Bouin.  j66 

S^rMionné  le  18  du  même  mois. 


(îl  ) 

Avril  1790, 

10  Même  autorifation  pour  la  ville  de  Saint* 
Sever.  267 

SanBionné  le  18  du  même  mois, 

10  Syndics  des    états  de  Navarre  ,  du  Né- 

bouzan  ,  &c.  autorifés  à  procéder  à  la 

confe£lion  des  rôles.  i68 

Sandionné par  lettres-patentes  du  même  mois» 

10  Exemption  des  droits  de  contrôle  pour  les 
aéles  relatifs  aux  municipalités  (  inter- 
prétation du  décret  du  18  janvier.)  269 
Sanflionné  le  II  mal   1790. 

10  Demande  de  40  millions  par  le  premier 
miniftre  des  finances  ;  communicatioiî 
de  tous  regiftres  de  finances  à  Tafiem- 
blée.  270 

10  Différend  entre  la  municipalité  &  la  garde 
nationale  de  Montauban.  27a 

San^ionné  le  i^  du  même  mois. 

ti  Décret  qui  furfeoit  à  toute  nominatioti 
pour  les  bénéfices-cures  où  il  pourroit 
exifter  plufieurs  titres.  273 

SariHionné  le  21  du  même  mois, 

»5 


Avril    1790, 

II  Remboiirfemens  d'avances  aux  maîtres  des 

portes.  273 

1 1.  Ville  de  Charmes  autorifée  à  faire  un  em- 
prunt. 274 
SdîiBionné  U   20  du  mcme  mois. 

Il  Impofitlon  de  18000  liv.  à  Montaiiban. 

274 
Sanâïonné  le  2^  du  même  mois, 

II  Perception  des  o6lrois  continuée  à  Dax 

&  par-tout   ailleurs.  275 

SanEiionnê  le  20  du  même  mois» 

ï3  Religion  de  la  nation.  276 

J4  Adminiftration  des  biens  ccclériaftiques  ; 

dîmes  ;  frais  du  culte  ;   &c,  277 

Sanâionné  le  22  du  même  mois, 

15  Décret  fur  la  détermination  du  chef-lieu 
du  département  de   l'Aifne.  29 

Sandionné  le   iS  du  même   mois. 

15  Décret  qui  excepte  la  jurifdidion  des  pré- 
vôts de  h  marine  ,  des  difpofuions  de 
celui  du  26  mars.  284 

SanBionné  U  20  du  même  moîs^ 


I 


(  î3) 

Avril  1790. 

tô  Proteélion  accordée  aux  juifs  d'Alface  & 
autres  provinces.  284 

Sanôîionné  le  18  du  même  mois. 

16  Emprunt  permis  à  la  ville  de  Veffeuili ,"" 
diocéfe  de  Touloufe.  284 

San6lionné  le  21  du  même  mois, 

16  Emprunt  permis  à  la  ville  de  Poulangy» 

281 
SanSiïonné  le  21  du  même  mois, 

16  Ville  de  Saint-Dié  autorifée  à  percevoir 
par  provifion  une  fomme  fur  le  prix 
de  f«s  bois  communaux.  286 

Sanâionné  le  21  du  même  mois, 

16  Créanciers   du  clergé  ;  vente   des  biens 

cccléfiaftiques  ,   &  création  d'afîignats. 

287 
S anâiionné  &  promulgué  le  22  du  même  mois^ 

17  Verfement  au  tréfor  public  de  20  millions 

en   billets  de   caiffe    d'e£.    &c.       294 

ij  Autorifation  à  faire  un  emprunt  pour  la 
ville  de  Pont-à- Mouflon,  29J 

San6iionné  le  28  du  même  mois, 

*4 


(M) 

Avril  1790. 

17  Impofitlon  à  Montélimart.  «96 

Sandlionné  le  2ç   du   même  mois, 

47  Attribution  au  Châtelet  de  la  connoiffancc 
de  faiifTes  lettres- de- change ,  fignées, 
Tourton  ,  Ravel  ,  &c.  2^7 

San6lionné  le  21    du  même  mois, 

17  Apport  des   pièces  de  la  procédure  inf- 

trwite   à  Schéleftat  contre  plufieurs  ci- 
toyens. 298 

18  Etats  des  dépenfes  &  de  fituationdu  tréfor- 

royal ,  demandés.  299 

18  Fourniflement   des   20    millions    décrété 

le  17.  299 

18  Rentrée  de  fonds  à  la  ville  de  Châtel-fur- 

Mozelle.  300 

San^ïonné  le  28  du  même  mois, 

18  Formation  delam.unicipalité  deSaint-Jean- 
de-Luz  ;  difficultés  lur  la  qualité  d'un 
fils  de  famille.  30I 

Sanfiionné  le  21   du   même  mois, 

18  Décret  concfirnaDt  les  impofitions^  &  par^r 


Avril  1790; 

ticuliérement  la  capitation  dans  la  ville 
de  Paris.  30^ 

SanBionné  le  29  du  même  mois. 

Nota.  Le  préambule  de  ce  décret  eft  maî 
rapporté,  &  nous  le  rétablirons  ici  : 

4.  L'afîemblée  nationale,  d'après  le  compte 
j>  qui  luiaété  rendu  par  fon  comité  desfinan' 
»  ces  ,  du  régime  qui  a  exifté  par  le  pafle 
»  pour  TafTiette  des  impositions  de  la  ville  de 
»  Paris  ,  a  reconnu  que ,  pour  remplir  l'efprit 
n  de  fes  décrets  des  16  feptembre  &  28  no- 
n  vembre  1789 ,  concernant  les  impofitions 
ï)  de  1790  ,  il  devenoit  indifpenfable  d'en  dé- 
n  terminer  précifément  les  bafes ,  pourl'af- 
»  fiette  des  impofitions  ordinaires  de  la  pré- 
»  fente  année  1790  :  en  conféquence ,  elle 
»  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  :  &c.  » 

19  Abolition  des  droits  de  ravage  ,  fautrage, 

préage  ,   &c.  (  article  additionnel   au 

décret  fur  les  droits  féodaux.)        305 

San&îonné   par   lettres  -  patentes   du    mime 

mois. 


(  .6  ) 

J4vnl  1790. 

19  Ele^licm  c^e  nouveaux  députés  à  l'afTem- 
blée  nation-<ile  ,  interdite  aux  aflemblées 
nouvellement  formées.  306 

Accepté  le  21  avril   17 po. 
ao  Nomination  de   coramiflaires  pour  l'en- 
dofîement  des  billets  de  la  caifle  d'ef- 
compte  ,  &.  inflrudion  projettée  iur  les 
aflignats.  3^7 

Vadreffe   aux  français  fur  les  ajfignats  ejl 
à  la  fin  du  troijîcme  volume» 
HO  a  L'aÏÏemblée  nationale  déclare  que  fon 
n  décret  du  6  mars  dernier  ,  concer- 
î>  nant  les  jugemens  définitifs,  émanés 
yy  des    juftices   prévôtales  ,   ne  s'étend 
j»  point  à   la   prévôté  de  Thôtel  ,  dont 
»  les  fonélions  font  confervées  jufqu'à 
i>  ce   que  raflemblée  nationale  en  ait 
i>  autrement  ordonne. 
SanBionné  le  2y  audit  mois» 
10  Payement  des  penfions  ducs  aux  officiers 
Suifles ,    réfi  iuns    en  Suiffc  ,    &    aux 
gendarmes  de  la  gardp.  308 


(  17  ) 

^vrîl   1790. 

zo  Munkipalité  de  Crecy  &  le  fieur  de  la 
Borde  lieiuenant- général  de  cette  ville. 

309 

Sanâtlonné  les  ^  juin  &  2  juillet  lyço,  (l) 

zo  Cantons  réfervés  pour  la  chalTe  du  roi, 

310 
V.  le  décret  du  21  ^   art.  XVI. 

21  Travail  du  comité  eccléfiaftique  ;  fuppref- 
fion  projettée  de  toute  jurifdidion  des 
Métropolitains  étrangers.  3  il 

21  Décret  concernant  la  chufle.  312 
Sanùilonrïé  le  50  du  même  mois» 

12.  DépenTes  du  garde -meuble  de  la  cou- 
ronne. 319 

22  Exploitation  du  quart  de  réferve  des  bois 

de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  vendus  par 
M.  de  Brienne.  320 

23  Perception  des  oi^rois  à  Ncvers.        275 
SanBionné  le  2  mai    ijc^o» 

(i)  Une  partie  de  ce  décret  n'étant  point  inférée 
dans  les  lettres-patentes  du  5  juin,  on  l'a  rétabli» 
dans  d'autres  lettres-patentes  du  »  juillet*  ^  .^ 


(  ^8) 

Avril  lygo, 

13  Autoriration  à  la  ville  de  Troyes  pouf 
faire  un  emprunt.  267 

San^ionné  le  2  mai  l'^ço, 
>3  Même  autorifadon  à  la  ville  de  Limoges, 
\  267 

Sanêlîonné  le  2  mai  lyço, 
13  Même  autorifatiôn  à  la  ville  de  Montef- 
quioii-Volvcftre.  267 

SanSlionné  le  2  mai  ijgo, 
23  u  l'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  Ton  comité  de  conf- 
titution  ,  concernant  les  réclamations 
élevées  contre  Télcé^ion  des  maire  & 
cfficiers  municipaux  d'Arbois  en  Fran- 
che-Comté ;  décrète  que  la  municipa- 
lité d'Arbois  eft  régulièrement  élue  ; 
ordonne  à  tous  les  citoyens  de  les  re- 
connoîtrc  ,  &  fait  défenfes  d'apporter 
aucun  obftacle  à  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions. 

Recommande    à    tous    les    habitans 
d'Arbois  l'cfprit  de  paix  &  d'union,  y* 
SanHionné  le  2S  du  même  mois,  ' 


(ï9) 

Avril  1790. 

£3  Diftraâion  des  gabelles  du  bail  général 
des  fermes.  321 

San6lionnc  le  10  mal  ijgo. 

24  Improbation  de  la  conduite  du  parlement 

de  Bordeaux.  326 

25  Emploi    des  dons  patriotiques  au  paye- 

ment  des    rentes    de  100  liv.    &  au- 
defTous.  3  27 

Sanôïwnné  le  10  mai  lyço, 

25   Indemnité  aux  maîtres  des  poftes  à  rai- 
fon  de  la  fuppreflion    de   leurs  privi- 
lèges. 
SanÇlionné  le  ^  mai  lypo, 

27  Exécution  des  rôles  faits  fur  les  mande- 
mens  du  bureau  intermédiaire  de  Taf- 
femblée  de  département  d'Amiens.  329 
SanBionné  le  7   mai   tjço, 

27  Rentrée  de  fonds  à  la  commune  de  Fin- 
ham  en  Languedoc.  330 

27  A-comptes  à  payer  fur  la  dette  arriérée 
du  garde-meuble.  33I 

27  Serment  à  prêter  par  les  députés  nommés 
à  quelque  place  dans  Taffembiée.  331 


(  30  ) 

Avril  1790. 

28  Indeinnités  aux  propriétaires  de  fiefs  dans 

l'Ai  (ace.  332 

San6l  onné  h  yo   du  même  mois, 

29  Commandement    de  la  Corfe  accordé  à 

M.  de  Biron.  333 

30  Régime  provifoire  des  gardes  nationales'. 

333 
Sandl'ionné  le  2  mai  lyço. 

30  Conditions  pour  devenir  &  être  réputé 
Français,  &:extrcer,  en  cette  qualité, 
les  droits  de  citoyen  a£lif.  534 

SanSl.onné  le   2  mai   ijço. 

30  Décret  qui  fufpend  le  ferment  des  dé- 
putés ,  ordonné  le  27  du  même  mois» 

33^ 
30  Forme  &  fabrication  des  aflignats.     335 

Sai  âlionné  le  7  mai   ijço. 

50  Ciiculation  dts  ^tailis.  Troubles  à  Dieppe 

à  ce  fujcr.  336 

SaiiHiunné  le   2  mal   lyço. 

30  Etablilicmcm  des  jurés  ,  en  matière  cri- 

minciic  itulcmcnt.  337 

Mui.  ;79o. 


Avril  179a. 
I  Reftification  des  erreurs  qui   peuvent  fe 
trouver  dans  le  décret    général  fur  la 
divifion  des  départemens.  78 

SanSiionné  par  lettres-patentes  du  f  du  même 
mois, 
9  Décret   portant  que  le  roi  nommera  10 
perfonnes  pour  figner  les  alTiiinats.  33c 
Sai.6i  onné  le  28  juin  lypo.  Proclamation  du. 
roi  du  1^  du  même  mois  de  juiriy pour  cette: 
nomination. 


fin  de  la  table  chronologique  du  fécond  volume). 
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O    U 
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D   E 

L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


4  Février. 
Séance  &  àifcours  du  roi  a  Vajfemblêe, 

J— i*A<^SEMBLÉE  nationale  a  décrété  qu*il  feroît 
fait    une   adreiTe  de  remercînient   au   roi,  & 
Tome  IL  A 


(O 

qu'une  députation   feroit   chargée    de  la    lui 
préfenter  le  plus  toi:  poffible  ; 

Décrété  en  outre ,  que  M,  le  préfîdent  fè 
retirera  par  devers  fa  majefté,  aufll-toi  après 
laféance  ,  pour  l'affurer  que  tous  les  membres 
de  l'aircmblée  éto  ent  réunis  par  leur  7.è:e,  & 
leur  dchf  d'opérer  la  régénération  du  royaume, 

Serrrient  civique. 

L'aflemblée  a  encore  décrété  ,  que  d'après 
la  déclaration  folemneile  faite  par  fa  majefté  , 
tous  les  membres  de  TaiTemblée  préteroietit  à 
rinftant,  par  Tapî-el  nominal,  le  ferment  ci- 
vique, (i)  Si  qu'il  feroit  fait  une  note  ^qs 
membres  qui  fe  trouveroient  ablens»  afin  qu'ils 
puflent  être  admis  à  prêter  ce  (èrment  avant 
de  reprendre  Icance ,  &  qu'aucun  ne  pourroit 
voter  /ans   l'avoir  prononcé. 

Décrété  qu'il  leroit  fait  une  adrelTe  aux  muni- 
ci}  alités  p^jur  les  iniormer  des  détails  de  cette 
féance,  &  inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix 
&  à  l'union, 

(i)  Formule  ilc  ce  icrmeut  :  <«  je  jure  d'êcrc  fiJèlc 
à  la  naiion  ,  à  la  loi  ,  ii.  au  roi  ,  &  cte  maintenir  de 
tout  mo.i  pouvoir  la  coiiltwuiion  dccrctéc  pat  Tal* 
icfT^\ûc  naiioaale  ,  &  accepicc  pat  le  roi  «. 


(3) 
5  t^évrier. 

Comités  de  l'ajfeinblee» 

L'aflTemblée  nationale  a  rendu  le  décret  fuî- 
vant  : 

Le  comité  des  rapports  ôc  les  autres  comi- 
tés,  font  autorifés  à  donner  des  avis  &  des 
éeiaiiciffemens  aux  perlonnes  qui  leur  en  de- 
mandent, fans  être  obligés  d'en  référer  aupa- 
ravant à  i'aiTemblée  nationale,  mais  feulement 
après  en  avoir  conféré  avec  les  députés  du 
département ,  &.  de  concert  avec  eux, 

5  Février. 

Déclaration    des    bénéficiers    ou    pojfejfears  de 
penfions  fur  bénéfices, 

L'aiTemblée  nationale  décrète  que  tous  pof- 
fefleiirs  de  bénéfices  ou  de  pen(îons  fur  béné- 
fices ,  fur  les  économats  ,  fur  le  clergé  général, 
fur  celui  des  diocclrs,  ou  fur  des  biens  ecclé- 
fiafliques  quelconques,  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ,  même  les  chevaliers  de  Malte  ,  de 
St.  Lazare  &  autres ,  les  chanoinelTes  &  tou- 

A   2 


(A) 

tes  autres  perfonnes  enfin  fans  exception; 
feront  tenus,  dans  le  mois  de  la  publication 
du  prêtent  décret  ,  de  déclarer  devant  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  ils  fe  trou- 
veront, ou  de  la  ville  la  plus  prochaine  ,  le 
nombr-^  &  le  titre  des  bénéfices  qu'ils  poffè- 
dent ,  Se  le  lieu  de  leur  fituation  ,  ainfi  que 
toutes  les  penfions  dont  ils  peuvent  jouir,  foit 
fur  d'autres  bénéfices ,  foit  fur  les  économats, 
folt  fur  le  clergé  -,  finon  &  faute  par  eux  de 
faire  ladite  déclaration  ,  qu'ils  feront  déchus 
^es  bénéfices  &  penfions  qu'ils  auront  omis 
de  dcclarer. 

Décrète  en  outre,  que  les  officiers  muni- 
cipaux devant  qui  lefdites  déclarations  feront 
faites,  feront  tenus  d'en  tenir  regiftre ,  &  de 
les  envoyer  à  raflcniblée  nationale  ,  dans  la 
huitaine  du  jour  où  elles   auront  été  reçues. 

Décrète  pareillement  que  les  membres  de 
raffemblée  nationale,  poiTeflcurs  de  bénéfices 
ou  penfions ,  pourront  faire  leurs  déclarations 
au  comité  eccléfiaaique,  &  qu'au  furplus, 
elles  feront  faites  fur  papier  libre  &  fans  frais. 


(5  ) 

j  Février. 

Suppnjpon  provîfoire  de  quelques  maifons  reli- 
gteufes, 

L*airembîée  nationale  ajourne  la  motion  du 
comifé  eccléfiaftique  fur  les  religieux  ,  à  jeudi 
prochain.  Se  néanmoins  décrète,  dès-à-pré- 
fent  ,  &  en  attendant  des  ruppreffions  plus 
confidérab'es  ,  la  fuppreffion  d'une  maifon  de 
religieux  de  chaque  ordre  ,  dans  toute  munici- 
palicé  où  il  en  exifle  deux  ,  de  deux  maifons 
dans  toute  municipalité  ,  où  il  en  exifie  trois  , 
&  de  trois  dans  toute  municipalité  où  il  en 
exifte  quatre  ;  qu*en  conféquence  la  munici- 
palité de  Paris  indiquera  dans  la  huitaine ,  &  les 
alTemblées  de 'département  indiqueront  auffi- 
tôt  après  leur  formation ,  celles  defdites  mai- 
fons qu'elles  préféreront  de  fupprimer  en  vertu 
du  préfent  décret,  pour  les  emplacemens  en 
être  aufii-tôt  mis  en  vente  ,  en  exécution  & 
conformément  au  décret  du  i^  décembre  der-! 
r.ier. 

6  Février. 

Parlement  de  Rennes. 
L'afiemblée  nationale  délibérant  fur  la  con- 
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cîuite  ^es  iuges  défigncs  pour  compofer  la 
chambre  des  vacation?,  dernièrement  nommée 
parmi  les  membres  du  par'ement  de  Bretagne , 
déclare  que  ,  Ûaus  le  moment  où  le  roi  eft 
venu  Ce  lier  fi  intimement  aux  repréfentans  de  la 
nation,  elle  ne  veut  fe  rapreller  que  les  Cen.» 
timens  patrioriques  qui  ont  animé  tous  les 
François  ;  mais  attendu  que  ceux  qui  ont  ré- 
fïfté  à  la  fbuverainetc  de  la  nation  &  aux 
ordres  du  roi  ,  ne  peuvent  exercer  les  droits 
de  citoyen  adif,  jufqu'à  ce  que,  fur  leur  re- 
quête ,  le  corps  légiflatif  les  ait  relevés  de 
l'incapacité  qu'ils  ont  encourue  ; 

Décrète  que  les  ci-devant  juges ,  appelles 
pour  compofer  la  chambre  des  vacations  der- 
nièrement nommée  en  Bretagne  ,  ne  feront 
admis  à  exercer  les  droits  de  citoyen  a<ftlf, 
que  lorfque  fur  leur  requête  préfentce  au  corps 
légifldtif,  ils  en  auront  obtenu  la  permiflTion.' 

C  Février; 

Conflii  de  miinîcipal'itvs  à  Ris, 

I/r.flcmblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
que,  ians  avoir  égard  à  aucune  des  deux  mur 
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nicipalitcs  formées  à  Ris  le  ii  Je  ce  mois^ 
elle  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour,  fur 
une  nouvelle  convocation  Si  alTemblée  géné- 
rale, qui  fe  tiendra  au  jour  indiqué  par  tous 
les  citoyens ,  à  l'églife  à  djfaut  d'hôtel-de- 
vil!e  ,  être  procédé  au  choix  ^e  nouveaux 
officiers  municipaux  ,  &  ftatué  entr'eux  lur 
toutes  les  conteflationsqui  pourroient s'élever, 
relativement  au  titre  de  citoyen  adlif. 

8  Février, 

Caphatîon  augmentée  a  Rouen  pour  Ufoulagement 
des  ouvriers, 

L'aflemblce  nationale  décrète  ,  qu*il  fera 
afTis  fur  tous  les  citO)cns  de  la  ville  &  des 
fauxbourg  de  Rouen ,  qui  paient  3  liv.  &  plus 
de  capitation  ,  une  contribution  égale  aux  trois 
quarts  de  la  capitation  ,  à  laquelle  ils  ont 
été  impofés  pour  Tannée  17S9;  laquelle  ca- 
pitation ,  en  ce  qui  concerne  les  ecciéfiafti- 
ques  ,  fera  déterminée  par  le  rôle  qui  fera 
fuit  en  exécution  des  décrets  de  rafTemblée 
nationale,  pour  les  f;x  derniers  mois  de  i'j^9% 
lefqueh  trois  quarts  feront  acquittés  en  troiç 
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paiemens  égaux,  le  premier  en  janvier,  le 
fécond  en  février,  letroifîème  en  mars  ;  que 
les  rôles  d'afTiette  qui  feront  drellés  à  cet  effet, 
feront  rendus  exécutoires  par  la  municipalité, 
devant  laquelle  feront  portée?  toutes  les  con* 
teftations  qui  pourroient  furvenir  ,  foit  fur  la 
conftdion  des  rôles  ,  fbit  fur  la  perception  , 
pour  être  jugées  fDmmairement  &  fans  frais; 
&  réanmoins  aucun  contribuable  ne  lera  en- 
tendu fur  lefdites  conteftations  ,  qu'en  juftifiant 
préalablement  du  paiement  de  fon  impofition 
échue;  &  que  les  a(fles,  procédures  &  juge» 
mens  à  intervenir  feront  réJigcs  fur  papier 
non  timbré  ,  avec  exemption  de  contrôle  , 
fceaux  &'  droits  réfervcs ,  à  la  charge  par  la 
municipalité  de  rendre,  par  la  voie  de  l'im- 
preflTion  ,  un  compte  public  de  l'emploi  qui 
aura  été  fait  des  femmes  provenantes  de  la 
coiifation, 

5?  Février. 

Troubles  dans  le  Qitcrcj. 

Uaffemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon 
comité,  décrète  : 
i'.  Que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  in-3 
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cefTamment  îes  ordres  nccefTaires  pour  Texé- 
ciition  'lu  décret  du  ro  août  dernier  ,  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

2°.  Que  le  préfîdent  fera  chargé  d'écrire  aux 
municipalités  où  les  troubles  ont  eu  lieu,  pour 
témoigner  combien  raiTenijlée  eu.  affectée  des 
déforires  ,  dont  la  continuation  nécefTitcroit 
le  pouvoir  exécutif  de  déployer  toutes  les 
forces  qui  font  à  fa  difpolîtion. 

10  Février, 

EkClion  des  officiers  municipaux  de  faim- Jean" 
d'Angély, 

L*afremblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera 
încefTamnient  les  règles  confttutionnelles  pour 
le  jugement  des  éledions ,  &  que  par  provifion 
le  maire  de  la  ville  de  la  Roche. le,  afllfté  de 
deux  de  fes  officiers  municipaux,  fe  trarfpor- 
teront  à  Saint  Jc^an  d'Angély  j  y  prendront 
des  informations  fur  les  faits  allégués  contre 
la  validité  de  l'éledion  des  officiers  munici- 
paux de  faint  Jean-d'Angély  ;  qu'ils  en  dre(^ 
feront  un  procès- verbal ,  &  l'enverront  à  l'air 
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femblée  nationale  pour  être  par  elle  ftatué 
ce  qu*au  cas  appartiendra  :  &  fera  le  préfent 
décret  préfenié  au  roi  pour  être  fanclionné  & 
adrellé^  fans  délai,  aux  oificiers  municipaux 
de  la  Rochelle. 

II  Février. 

Valeur  locale  des  journées  de  travail» 

L'afiemblée  nationile  déclare,  en  confor- 
mité de  l'article  I\''  du  dccrer  du  i  du  piéfent 
mois ,  que  la  détermination  de  la  valeur  locale 
de  la  journée  de  travail,  d*après  laquelle  doit 
fe  former  la  lille  des  citoyens  actifs  ,  a  dû  & 
doit  être  faite  définitivement  dans  les  lieux 
OLi  les  anciens  officiers  municipaux  (ont  reC- 
tés  en  poITtAlon  des  fordion^  municipales  , 
par  ces  officiers  ,  conjointement  avec  les  co- 
mités librement  élus,  &:  par- tout  ailleurs 
parles  ieuls  comités  librement  élus,  fans  que 
qui  que  ce  loit  puiile  élever  aucune  réclama- 
tion contre  cette  détermination,  pourvu  néan- 
moins qu'aux  termes  du  décret  du  15  janvier 
dern-er  ,  elle  n'excède  pas  vin^t  fols  pour 
chaque  journée  de  travail, 
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A  l'cgard  des  communautés  où  il  n*yapoînt 
«J'officieTs  municipaux  ni  de  comités  ,  l'éva- 
luation de  la  journée  de  travail,  fera  f^it*^  par 
les  fyndics  ,  collefleurs  ,  conTu)^,  tréioriers  _, 
ou  autres  faifaint  les  fondions  municipales  , 
fous  quelque  dénomination,  que  ce  foie  ,  lans 
que  du  préfent  décret.  Ton  puiiTe  induire 
qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  aucune  des 
élevions  q:  i  (ë  trouveront  faites. 

Et  fera  le  préfent  décret  porté  dans  le  jour 

à  l'acceptation  du  roi ,  pour  être  incelTamment 

adreffi  aux  triounaux,   corps  adminiflratifs  Se 

municipalités. 

II   Février. 

Délibérations  des  ajfëmhlées. 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  &  décrète , 
que  toutes  les  délibérations  des  alTemblées 
repréfentatives  ,  municipales  &  adminiftratives 
feront  rédigées  &  fignées ,  aiïemb'ées  ou  con- 
feils  tenans ,  &  contiendront  les  noms  de  to«u$ 
les  délibérans. 

II  Février. 

Adrejfe  aux  provinces, 
L'aflemblée  nationale  a  adopté  l'adrejfe  aujt 
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provinces  i  enz.  ordonné  l'-nipreHlon  &l*envoî 
aux  provinces  ,  pour  ctre  affichée  ,  &:  pour 
être  lue  au  prône  dans  toutes  les  paroilTes,  & 
expliquée  au  befoin  par  les  curés. 

II  Février. 

Emploi  des  dons  patriotiques» 

LVITemblée  nationale  a  décrété  que  la  fomme 
provenante  des  dons  patriotiques  ,  feroit  remife 
au  coinité  des  finances,  qui  en  feroit  Tappli- 
cation  de  la  manière  la  plus  convenable  aux 
circonftances ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  l*airemblée. 

II  Février. 

Dons  patriotiques.  Directeurs  des  monnaies^ 

L*aflremblée  nationale  décrète  que  fous 
quin2,e  jours  les  trésoriers  des  dons  patrioti- 
ques inettront  fous  fes  yeux  un  état  exad  des 
fommes  auxquelles  Je  montent  les  dons  pa- 
triotiques,  de  uis  le  premier  feptemUre  178c; 
elle  enioint  à  tous  les  diredeurs  des  hôtels 
dts  monnoies  du  royaume  de  lui  faire  par- 
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venir,  fous  le  même  terme,  un  état  fidèle  Ôc 
détaillé  de  la  quantité  de  vaiffelle  d'or  &  d'ar-: 
gent  qui  leur  a  été  remife  depuis  le  premier 
feptembre  17^9,  &  de  la  quantité  du  numé- 
raire que  cette  vaiflelie  a  produit ,  &  quel  en 
a  été  l'emploi, 

II  Février, 

Le  fieur  Coupn  de  BeauméniL 

L*aflemblée  nationale  déclare  que  les  mu- 
nicipalités n'ayant  ni  le  droit  de  deftituer  leurs 
membres ,  ni  de  les  priver  d*aucun  de  leurs 
droits  civils ,  la  délibération  de  la  municipa- 
lité de  Montdidier,  du  6  novembre  dernier, 
n*a  aucun  caradère  légal ,  &  qu'elle  ne  peut 
en  conféquence  porter  atteinte  ni  à  l'hon- 
neur, ni  à  aucun  des  droits  du  fieur  Coufin 
de  Beauménil. 


(0  Le  fieur  Coufin  de  Beauménil  ,  Procureur 
du  roi  de  la  commune  de  Montdidier  1  avoit  été  rayé 
du  tableau  des  citoyens  aftifs  par  la  municipalité 
de  cette  ville. 
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V 

13  Février  ,  &  jours  fuivans, 

Vcsttx  monajlîques,    liberté   &  traitement  des 
religieux. 


L^afTemblée  nationale  décrète,  comme  article 
conftitutionnel,  \° .  que  la  loi  ne  reco;  noîtra 
plus  de  vœux  monaftiques  loemnels  de  per- 
fonnes  de  l'un  ni  de  l'antre  fexe;  déclare  en 
confcquence  que  les  ordres  &:  congrégations 
réguliers  dans  lelquels  on  fait  de  pareils  vœux 
font  oi  deinturcront  [uj-n  rimCs  en  France,  (an^ 
qu'il  puifle  en  être  établi  de  femulablcs  à  l'a- 
venir. 

2°.  Tous  les  individus  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre (exe ,  exiilcint  dans  les  monaftcres  &  mai- 
fons  rcligieules,  pourront  ea  (ortir,  en  fail.int 
leu-r  déclaration  devant  la  municipalité  du 
lieu  ,  &  il  lera  pourvu  à  leur  Ibrt,  par  une 
penfîon  convenable. 

Il  lera  indiqué  des  mailons  où  feront  tenus 
de  le  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas 
profiler  de  la  dilpolition  du  prélent  décret. 

Dcciare,au  (urplus ,  l'afTcmblée  nationale, 
qu'il  ne   fera  rien  changé,   quanta  préfent , 
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à  l'égard  des  maîfons  chargées  de  réJucation 
publique  &  des  ét;ibliflremens  de  charité;  & 
ce ,  jufqu'a  ce  que  l'aflemblée  ait  pris  un  pi»rti 
fur  cet  objet. 

~  3^.  Les  religieufes  pourront  refter  dans  les 
maifons  où  elies  (ont  aujourd'hui ,  raffem- 
blée  les  exceptant  exprefTiment  de  l'article 
qui  oblige  les  re  igieux  de  réunir  pluiieurs  mai- 
fbns  en  une  feuie.  (Du  i^  \ 

4^  Le  traitejnent  des  religieux  mend'ansquî 
fbrtiront  de  leurs  maifons ,  lera  dift'érent  de 
celui  des  religieux  non  mendians.  (  Du  i8  ). 

5"^.  Il  ne  fera,  point  fait  de  diflindion  ,  quant 
aux  traicemens  dts  religieux  qui  lortiroat 
du  cloîire,  entre  les  religieux  pourvus  de 
bénéfices,  &  ceux  qui  n'en  lont  point  pour- 
vus ;  mais  le  fort  de  tous  fera  le  même , 
fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  religieux- curés  , 
qui  feront  traites  comme  les  curés  lécu- 
]iers  ;  il  pouT  i^  ce  endant  être  accordé  aux 
abbes  légu.iers,  ayant  luriîdidion  ,  une  (omuie 
plus  forte  qu'aux  (impies  rehgieux, 

6*^.  li  (era  payé  à  chaque  rel  gieux  qui  aura 
fait  fa  déclaration  de  vouloir  loriir  de  (a  mai- 
son ,  par  quartier  6c  d'avance ,  a  compter  du 
jour  qui  Lera  inceiTamment  légié  ;  lavoir ,  aux 
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mendîans ,  700  liv.  jufqu'à  50  ans  ;  800  lit; 
jufqu'à  70  ans  ,  &  1000  liv.  après  70  ans  ;  & 
à  l'cgarJ  des  religieux  non-mendians,  5?oo  liv. 
ju(qu\i  ço  ans,  1000  liv.  jufqu^à  70  ans,  & 
izoo  liv.  après  70  ans  :  les  ci-devant  Jéfuites 
réfidans  en  France,  &  qui  ne  pofTèdent  pas  en 
bénéfices ,  ou  en  pendons  fur  l'état,  un  revenu 
égal  à  celui  qui  eft  accordé  aux  autres  reli- 
gieux de  la  même  clafTe ,  recevront  le  com- 
plément de  ladite  Tomme.  (  du  151.) 

7°.  Les  frcres  Lais  ou  Convers  qui  auront 
fait  des  vœux  folemnels  ,  iSc  les  frcres  Donnés 
qui  rapporteront  un  engagemt'nt  contradé  en 
bonne  forme  entr*eux  &  leur  monaftère  ,  joui- 
ront annuellement,  quand  ils  fortiront  de  leurs 
maifons ,  à  compter  du  jour  qui  fera  inceffam- 
ment  réglé,  de  300  liv.  jufqu'à  50  ans ,  400  liv. 
jufqu'à  70  ans  ,  &  500  liv.  après  70  ans; 
lefquelles  fommes  leur  feront  payées  par  quar- 
tier &  d'avance.  (  du  zo.  ) 

j6  Février, 

Communications  de  pièces  aux  différens  comités 
de  l^ajfemblée, 

L^affemblée  national©  décrète,  que  les  dif- 

fércns   I 
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ferens  comités  établis  par  elle  ,  feront  auto- 
rjfés  à  demander  dans  les  dépôts  des  dépar- 
temens ,  ceirx  des  cours  ,  &  autres  dépots 
publics  ,  toutes  les  pièces  qu'ils  jugeront 
néceffaires  à  leurs  travaux  ;  desquelles  pièces 
il  leur  fera  délivré  des  copies  certifiées  fur 
papier  timbré  ou  non  timt)ré ,  &  fans  frais  ; 
même  que  dans  le  cas  où  leflits  comités  ju- 
geroient  néceflaire  de  voir  les  minutes,  elles 
feront  repréftntées  aux  commilfaires  qu'ils 
nommeront  à  cet  effet. 

16  Février, 

Sceau  de  l*état  réformé. 

L'aflTemblée  nationale  décrète  que  Ion  pré- 
fîdent  (è  retirera  par  devers  le  roi ,  à  l'effet 
de  lui  demander  que  la  forme  du  fceau  ae^ 
tuellement  en  ufage  foit  réformée ,  &  la  légende 
rendue  conforme  à  Pintitulé  des  lettres  éma-, 
oées  du  roi, 

16  Février. 

Libelle  intitulé  :  Adrelle  au  roî,        ' 

L'aiTeniJ^lée  nationale,  après  avoir  enfenJa 

B 
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le  rapport  cfe  Ton  comité  des  rechercher,  (dé- 
crète que  iVcrit  intitulé  i  adrejfe  aurai.,  pré- 
fenté  aux  habitans  des  camnagnt-s  ^c  prii^ôiflcs 
du  bailliage  d'Evreiix  ,  fîgné*de  !$)•  ;  articuliers 
de  la  paroifle  de  V^ux  ,  .*\  les  pièces  jointes 
à  cet  écrit,  feront  mis  es  mains  liu  procuti.  uc 
du  roi  du  ch'uelet,  auqiul  il  eft  enioini  de 
pourfuivre  contre  les  auteurs  y  diflributeurs  iSc 
colporteurs  de  ladite  adrefle  ,  l^^uis  fauteurs , 
complices  &  adhérens. 

20  Février. 

hWrre  cFAiftriy. 

L'aflT'iTiblée  nadonale  ,  après  avoir  entendu-i 
fon  comté'  des    rapports  ,  iférrcre  nu'il    fera; 
procédij   1  la  nomination  du  miirc  d'Aifnay, 
dans  une  alfeniblje  tenue  huitaine  après  une- 
nouveile  convocation  {\), 

10  Février. 
Le  fienf  Brouillet, 
L'nnVml.K-e   nationale,  après  avoir  entendu 

(0    L-éledtJj.i   du   Maire   d'Aifnsy   ;.v<Mt    cté   faite, 
contre   kv  icncur  de»  iU-ctcis    »^c   ran>:v»Mée  ,  fans, 
attendre   le   Aé'r.ï  de  huitaine  après  la  convocation  J 
&  cette   ciicoDHamç    avvit   donné   lieu  à  qaclquMij 
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Ton  comité  des  raj-ports ,  décrète  ciie  Con  pté- 
/îJent  lè  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le 
fupplier  défaire  donner- incefTamment  les  or- 
dres nécefTaires  t  à  l'eftet  de  faire  remettre  à 
Ibn'comitj  la  procédure  inftraite  &  jugie  a« 
parlement  de  Toalouîe,  contre  le  neur  Broinl- 
Ict ,  enfemble  i'arrèt  &  fes  motifs,  (o 

2  2  Février. 

AI.  Blpi ,  député, 

L'ar^emblée  nationale  a  décrété  que  M.  Bîin 
feroit  rappelle  à  l'ordre,  &  que  fon  nom  fe- 
roit  inféré  dans  le  procès- verbal. 

23  Février, 

Boîsdejîinés  aux  falines  de  Salins  &  de  Monc-* 
morof, 

Uaffemblce  nationale  ,  après   avoir  6uï  le 


(•;  Ua  Arrê:  du  l'arlement  tie  Tualoufe  a  faic  dé- 
fenf.-s  au  fieur  Brouiller  ,  imprimeur  à  Touloufe  , 
d'imprimer  &  diftribuer  im  ouvrage  périodique  ,  in- 
titulé Feii-.IU  de  Touloufe  ,  faute  fîc  s'être  confonut^ 
aox  réglemens  de  }a  librairie  ,  &  l'avoic  condamn'i 
à  Aiille  livres  d'arrvîndç. 


(  îo) 

rapport  de  fon  comité  dos  domaines ,  (ur  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adrefîees  par  plu- 
fîeurs  communautés  de  Franche-Comté, a  dé- 
crété &:  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.     I. 

L*2ffc dation  &  la  deflination  aux  (alines  de 
Salins  &  de  Montmorot ,  des  bois,  foit  en 
taillis ,  foit  en  futaies  ,  appartenant  aux  com- 
munautés fituées  dans  les  trois  lieues ,  formant 
Tancien  arrondiffement  de  ces  falines  ,  lont 
révoquées  &  fupprimées. 

I  I. 

L'exploitation  &:  la  délivrance  des  coupes 
de  l'année  i7>'o  ,  feront  faites  néanmoins 
comme  à  l'ordinaire  dans  les  bois  dcldltes 
communautés  ,  pour  le  fervice  des  (alines  de 
175»  I  ,  &  cette  délivrance  fera  payée  à  raifon 
de  6  liv.  la  corde. 

I  I   I. 

Il  cft  furfîs  à  ftatucr  fur  la  confervaiion  ou 
\n  fuppteflion  de  la  lalinc  de  Montmorot,  juiil 


(  ÎI  ) 

q\i3.  ce  que  TafTemblie  du   département  aîfc 
manifefté  8c  motivé  Ton  avis  à  cet  égard. 

Le  préfent  décret  fera  ince.Tamraent  pré- 
fenté  à  la  fanélion  du  roi.  (  Voy.  30  mars) 

17,  Février, 

Tranquillité  publique» 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuît: 

Art.     I, 

Nul  ne  pourra  ,  fous  peine  d'être  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public,  fe  pré- 
valoir d'aucun  aéle  prétendu  émané  du  roi  ou 
de  Taflemblée  nationale  ,  s'il  n*efl  revêtu  des 
formes  prefcrites  par  la  conftitutlon  ,  &  s'il 
n'a  été  publié  par  les  officiers  chargés  de 
cette  fonâion. 

I  I. 

Le  roi  fera  flipplié  de  donner  des  ordres 
pour  faire  parvenir  incefîainment  à  toutes  les 
municipalités  du  royaume  >  le  difcours  que 
fa  majefté  a  prononcé  dans  l'aflemblée  natio- 
nale le 4  de  ce  mois,  l'adrcflc  de  l'aflTemblée 

B  î 


(  "-'-  ) 

nationale  ?.ux  François  ,  ain/î  que  fous  les 
décrets  A  niefurequMs  feront  acceptés  ou  fane- 
tiennes  ,  avec  ordre  aux  oflîciers  municij  aux  ^ 
de  faire  publier  &  afficher  les  décrets  fans 
frais,.  &  aux  cures  ou  vicaires  deiTervant  les 
paroifTes  d'en  faire  ledure  au  prone, 

I  I  I. 

les  officiers  municipaux  emnloyeront  tous 
les  moyens  que  la  confiance  publit^ue  met  à 
leur  difpofîùon  ,  pour  la  protcdîoii  efficace 
des  propricu's  pubKques  ,  psriiculicies  ,  &  des 
perfonncs  ,  &  pour  prévenir  &  difllpct  tous 
les  obfl.'.cles  qui  feroient  apportés  à  la  per- 
ception des  impôts  -,  &:  fi  h  (ùreté  âcs  per- 
fbnnes,  des  froprictcs,  &  la  perception  des 
impôts  croient  mifcs  en  danger  par  des  at- 
iroupemens  Icditieux  ,  ils  feront  publier  la  loi 
martiale, 

V. 

Toutes  les  mTinîcipa'iti's  fe  prcitront  mu- 
tuellcnient  main  forte  ,  à  leur  réqui/îtion  réf. 
peétive  :  quand  elles  s'y  refuferont,  elles  fe- 
ront iv(y  .'iublcs  des  fuites  du  rctus. 


{  ^3  ) 

V. 

Lorrqu'il  aura  été  caufé  quelque  dommr.ge 
par  un  attroupement ,  la  commune  en  répon- 
<ira  ,  fî  elle  a  été  requife  ,  &  fî  elle  a  pu 
J'empédier ,  fauf  le  recours  contre  les  auteurs 
de  l'attroupement  ;  &  la  refponfabilité  fera 
jugée  par  les  tribunaux  des  lieux  ,  fur  la  re- 
qui/ltion  du  diredo're  de  diftriâ:, 

26  Février. 

Dîvtjîon  de  la  France  en  quatre  -  vhgt  -  trois 
départemenst 

L'aiïemblée  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion générale  des  décrets  fur  la  divifîon  de  la 
France  ,  en  quatre  vingt-trois  départemens, 
1  in  lication  des  lieux  de  leurs  aflemblées  & 
«!e  ceiles  des  diftrids ,  fera  inceiramment  pré- 
fentée  à  l'acceptation  S<  à  la  fandion  de  fa 
majefté  ,  qui  lera  fuppliée  de  donner  fur-le- 
champ  les  ordres  nécelTaire?  pour  quî  les  af- 
iemblées  de  cantons ,  de  diftrids  &  de  dépar-« 
temens  foient  formées  le  pîuï  tôt  poCTîble. 

Décrète,  en  ouire  ^  que  le  comité  deconf- 

B4 
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tîtutîon  efl  chargé  de  donner  des  dénomina- 
tions aux  quatre-vingt  trois  départemens  (i). 
(26  février.  ) 

L'alTemblce  nationale  ,  fur  le  rapport  du 
comité  de  conftitution ,  après  avoir  entendu 
les  députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
2  décrété  que  la  France  (era  divifée  en  quatre- 
vingt-trois  départemens ,  dont  l'état  fuit  j  (  du 
1 5  janvier.  ) 

S  ç  A  V  o  I  R  : 

Provence.  ? 

Dauphiné,  5 

îranche-comté,  5 

Alfa  ce.  i 

Lorraine  ,  trois-évéchés  &  Barrcis.  4 

Ciiampagnc  ,    principauté  de  Sedan  , 
Carignan  Ôc  MoulTon,  Philippeville, 
Mariembourg,  Givet  &  Charlemont.    4 

>  ■    ..        .1.         ■  ■  * 

(i)  Ces  dénominations  prifes  des  rivières  ,  mon- 
tagnes ,  &c.  n'étant  pas  familières  i  tout  le  monde  9 
&  les  villes  principales  des  provinces  étant  beau- 
coup plus  connues  ,  nous  joindrons  h  ce  décret 
un  taMcau  des  villes  chefs-lieu  de  dt'partement  , 
avec  la  dénomination  des  départemens  dont  elles 
font   partie,  Se  Iç  nombre  de  leurs  diftriiîls, 


(*5) 

Les  deux  Flandres ,  Hainault ,  Cam- 
brefis ,  Artois,  Boulonnois,  Calai- 
fis  ,  Ardrefis ,  t 

Isle  de  France,  Pans,  SoilTonnoîs  , 
Beauvoifis  ,  Amienois  ;  Vexin-Fran- 
çais.  6 

Normandie  &  Perche.  f 

Bretagne ,  &  partie  des  Marches-com- 
munes. % 
Haut  &  bas  Maine  ,  Anjou  ,  Touraine 

&  Saumurois.  4 

Poitou   &  partie    des  Marches  com- 
munes, 3 
Crlcannois  ,  Blaifois ,  &  pays-Char- 

train.  5 

Berry.  z 

Nivernois.  .,.    ,    .  i 

Bourgogne  ,  Auxerroîs  &  Sennonois , 
Brelïe,  Bugey&  Valromcy  ,  &  pays 
de  Gex.  4 

Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois.  i 

Bourbonnois,  i 

Marches ,  Dorât ,  haut  &  bas  Limofin,     5 
Angoumois.  i 

Aunis  &  Saintonge,  i 

Périgord,  ï 


(  î6) 

Bordeîoîs ,  Baïadois,  Agenois ,  Con- 
doniois,  Armagnac ,  Chalolle ,  pays 
de  Marlan  &  Laudes, 

Çuercy. 

îlouergue. 

Bafques  &  Béarn. 

Eigorre  &:(}ua£re  vallées. 

CcuTerans  è<.  Foix, 

KoufliUon. 

Languedoc ,  Comminges ,  Neboufan  & 
Rivière- Verdun.  \  7 

Vclai,  haute  &  balTe  Auvergne,  ^ 

Corfe.  I 


8^ 


TITRE     PREMIER. 
Articles  gcnénms» 
Article     P  p^  e  m  i  e  r. 

La  liberté  ,  rcfervée  aux  éic<5lcurs  de  plu- 
(îcurs  dép.irtemens  ou  diilri(fls  ,  {  ar  diffcrens 
lîécr'Hs  de  ralfcmbiée  nationale  ,  ['our  k  cîoix 
des  chefs-lieux  ,  &  l'emplacement  de  divers 


(^7) 

établi Hemen S  ,  eft  celle  d'en  délibérer  S:  de 
propofer  à  l'afiTemblée  nationale  ou  aux  lé- 
gifl-iLures  qui  fuivront ,  ce  qui  paroîtra  le  plus 
conforiTTe  à  l'intéreL  général  des  adminillics  Se 
d^s  juridiciables. 

II. 

Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  départemens  &  les  diflrids ,  il  eft  entendu 
que  les  villes  emportent  le  territoire  fournis  à 
l'adminiAration  liirecle  de  leurs  nnunicipalités , 
Si  que  les  communautés  de  campagne  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire  ,  tous  les 
hameaux,  toutes  les  maifons  ifolées,  dont  les 
habitans  font  cottifés  lur  les  rôles  d'impofitions 
du  chef-lieu. 

I  II. 

Lorfqu'une  rivière  efi;  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départemens  ou  deux  diftriâs ,  il 
c(i  entendu  que  les  deux  départemens  ou  les 
d-rux  diftricts ,  ne  font  bornés  eue  par  ie  milieu 
du  lit  de  la  rivière  ,  S:  que  les  deux  Siredoires 
doivent  concourir  à  l'adminiflriiticn  de  la  ri- 
vière. 


(28) 

I  V. 

La  divifîon  du  royaume  en  départemens  ^c 
en  diflrids ,  n'eft  décrétée  ,  quant  à-prcfent  , 
que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adminiftratif  ; 
&  les  anciennes  divifions  relatives  à  la  percep- 
tion des  impôts  ,  &  au  pouvoir  judiciaire  , 
fubfifteront  jufqu'n  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  pas  l'aflemblée.  Lesdifpofitions 
relatives  aux  villes  qui  ont  été  dcfignées  comme 
ne  pouvant  être  CicQes  des  tribunaux  ,  font  fu- 
bordonnées  à  ce  qui  fera  décrété  fur  l'ordid 
judiciaire,  (  du  i6  février.  ) 

TITRE    II. 

Divrjion  du  royaume: 

DÉPARTE    M    EN    S. 

Département  de  l'Ain, 

UafTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  de  Bourg. 

llefl  divifc  en  neuf  diftrl«fts ,  dont  les  chcff- 
lîcux  font ,  Bourg ,  Trévoux ,  Montluel ,  Pont- 


(19) 
deVaux ,  Châtillon  ,  Belley ,  SaintRambert  ^ 
Nantua,  Gex. 

Les  tribunaux  quî  pourront  être  créés  dans 
les  diftrids  de  raint-Kambert&  de  Châtillon  , 
feront  places  dans  les  villes  d'Amberieux  3c 
Pont-de-Vesle  :  Bey  ou  Saint-Trivier  feront 
admis  à  partager  les  établifTemens  de  leur 
ûiflria. 

Département  de  VAîfne. 

La  première  affemblée  des  éledeurs  de  ce 
département  fe  tiendra  à  Chauny,  &  ils  pro- 
poferont  Tune  des  deux  villes ,  de  Laon  ou 
SoiiTons  ,  pour  être  chef-  lieu  du  départe- 
ment, (i) 

Le  département  eft  divifé  en  6  diftri<fls , 
dont  les  chefs-lieux  font  :  Soifîbns ,  Laon  , 
Saint- Quentin  ,  Château-Thierry  provifoire- 
ment,  Guife  ,  Chauny. 

(i)  Les  électeurs  pourront  >  après  avoir  délibéré 
fur  cet  objet  ,  &:  en  attendant  qu^ii  y  foit  définitive- 
ment  ftatué  par  raiïemblée  nationale  ,  procéder  à 
l'éledion  des  menriLrcs  qui  compofcront  le  corps  ad- 
miniftratif  dj  département  ,  lefquels  fe  rendront  en- 
fuite  dans  la  ville  qui  aura  été  défigrée  pour  chef- 
lieu  ,  pour  procéder  aux  opérations prefcrites  par  les 
décrets  aux  aflemblées  générales  de  dcpartementt 
(iS  avril.  ) 
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les  éleéleurs  du  dif^riâ  de  Guife  délibéreront 
lors  de  leur  première  aflembiée,  fur  la  fixa- 
tion du  chef-Jieu  ,  &  fur  la  réunion  ou  le 
partage  entre  Guife  &  Vervins,  des  étabiilTe- 
mens  r''fulrans  de  la  conftitiition. 

Les  électeurs  du  diftriél  de  Chauny  propo- 
fèront  la  fixation  des  diffirens  établilTeinens , 
en  les  partageant  entre  Chauny,  Coucy  iSc  la 
rère. 

Département  de  l' Allie f, 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  en 
la  ville    de  Moulin?, 

Il  efl  divifc  en  7  diftrids  ,  dont  les  chr^fs- 
lieux  font  :  Moulins  ,  le  Donion  ,  CufTet  , 
Gannat,  Mont-M.iraut,  Mo"t  Luçon,  Ctriiiy» 

L^ilTemblce  du  dcpartemi^nt  propoTer.!  ,  /î 
elle  le  juge  à  propos,  à  la  pr  micre  Icgifia- 
ture  ,  la  rédudion  à  6  diflids. 

Dérartement  de  l\h-dccke, 

La  première  alfemhlée  de  ce  département 
fe  tiendra  1  Privas,  &  pour-a  aherrer  dan? 
les  villes  d'Ai.noray  ,  Tour  on  ,  Aubenas  , 
Privas  &•    Leu  >urg. 

Ce  dcj.  alternent  efl  divine  prçvlioiremçntci» 


(  3'  ) 

7  <SAri<fls ,  cîont  les  cliefs-lieux  (ont  :  Priva?; 
Annonay  ,  Tdurnon  ,  Au'oenas  ,  Vernoux  » 
Viiieiieuve'.de-Berg,  &  l'Argentière. 

Les  féances  des  alTemblées   des   diftiids   de 
Tournon  ,  Vernoux,  Privas,  Aubenas,  &  de 
TArgcnticre,  alternerontà  St.  Péray    Saignes, 
Ja  Voûte  ,  Montpefat ,   J.oyeufe. 

Les  électeurs  du  département  délibéreror>t 
fur  la  divifîon  des  éta-biifTemens  de  ce  dépar- 
tement ,  entre  l's  villes  ci-defTiis  énoncées..  . 

L'alTcmblée  autorife  l'exécution  provifoire 
^e  la  convention  des  députés  de  la  province  s, 
dépofée  au  comité  de  conftitution. 

Département  det  Aydenfies* 

■  La  première  afTemblec  des  éledeurs  Ce  ilej^-^ 
^xà  à  Mézicres  ;  ils  y  délibéreront  flir  lat 
Éxation  du  chef  lieu  de  ce  département. 

lî  eft  divifé  en  6  diflrids  ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Chareville  ,  Sedan  ;,  Rhétel  ^, 
Kôcroy  ,  Vouzierç ,   Grandpré. 

La  fixation  des  aiTemblées  de  dîftri£Vs  a 
Chareville  &  à  Granpré  efl  ;  rovi^ojre.  Les 
éleâeurs  propoieront  le  pnrta-ge  des  ctablifle- 
mens  avec  Mézicres  &  Buzancy» 
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Département  de  VAntege, 

La  première  aflemblée  de  ce  département 
fe  tiendra  à  Foix,  &  alternera  entre  les  villes 
de  Foix  ,  St.  Girons  &  Pamiers. 

Ce  département  eft  divifé  en  trois  diftrifts, 
dont  les  chefs-lieux  font:  Tarafcon ,  Saint- 
Girons  ,  Mirepoix, 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés ,  fe- 
ront placés  à  Foix  ,  Saint-Lizier  &  Pamiers, 

Département  de  VAnbe* 

L'afiemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  de  Troyes  ;  il  eft  divifé  en  fix 
diftriiSls ,  dont  les  chefs- lieux  font  :  Troyes: 
Nogent-fur- Seine  ,  Arcis-fur-Aube,  Bar-fur- 
Aube  ,  Bar-fur-Seine  ,   F.rvy. 

Los  clcdeurs  du  département  délibéreront  H 
!a  ville  de  Mery  doit  parta[îcr  avec  celle  d'Ar- 
cis  -  fur  -  Aube  ,  les  ctabliiremens  de  ce  dif- 
tria  (i). 

(i)   Les  villages   de  Saini-Lîébant    &  Je  Thuify  » 

feront  réunis  au  diflridt  de  Troyes. 

Le  village  de  Cunfin  »  fera  rduni  audiflriiH:  de  Bar- 

far-Scinc, 

Département 
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Déparisment  de  l*Aiide, 

L'alTembléa  de  ce  département  fe  tiendra 
provifoirement  à  Carcaflbnne  ,  &  les  éledeurs 
délibéreront  fi  elle  doit  alterner,  Se  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu. 

Ce  département  efl  divifé  en  fix  âidrlùs  » 
dont  les  chefs-lieux  font  :  CarcalTonne,  Caf- 
telnaudari  ,  la  Grafîe  ,  Limoux,  Narbonne  » 
•Quiiian, 

Département  de  VAvelron, 

L'aremblée  de  ce  département  fe  tiendra 
provisoirement  à  Rodez ,  &  les  éledeurs  dé- 
libéreront fur  fa  fixation. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  di/îrids, 
dont  les  chefs  -  lieux  font  :  Rodez  ,  Ville- 
Franche  ,  Aubin  ,  Mar-de-Barrez  ,  Severac* 
le-Chûteau,  Milhau  ,  Saint-Affrique  ,  Saint- 
Génies,  Sauveteire. 

EQ^alion  aura  le  tribunal,  s*il  en  efl  établi 
dans  le  diftrid  de  Saint-Geniés, 


Tome  1 1^ 
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Département  du  Biis-TJitn, 

L'a/Temblée  de  ce  département  fc  tiendra  a 
Strasbourg. 

Il  eft  ciivifé  en  quatre  di{lri(f^s  ,  dont  les 
chefs-iieux  font  :  Strasbourg  ,  Hagueneau  » 
.VifT^^m'Dourg ,  Ben'eld, 

L'étab  ilTcme-it  du  diftriâ:  dans  la  ville  de 
Benfeld  cft  proviloire. 

Département  des  Bajfes-Afpes, 

L*a{rem')lce  de  ce  dcparteinent  Ce  tiendra 
provilbi renient  à  Digne. 

Il  eft  divilé  f  n  tinq  diftr.ds  »  dont  les  chefs- 
lieux  (ont  :  Dig  e  ,  Forcalquier,  Sifteron  ,  Ca(- 
lelbne  ,  B.»rctlonnciie. 

La  ville  *'ie  M«inijk|uc  pourra  concourir  avec 
Forcaiquicr,  pour  les  autres  établiilcmens  qui 
feront  H^cs  dans  ce  difind. 

Département  des  BaJJ'es-ryrinécs, 

La  première  a(reml.>U'e  des  cli'd.urs  du  dé- 
partemtiu  ,  le  n  unira  d.ms  la  viil  de  Navar- 
reins  ,  &  ils  dchucicroiu  lur  le  choix  de  U 


i 
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vîlie  dans  Ia:ïuelle  Ce  tiendra  h  première  af* 
fem'olée  de  ce  département,  &  s'il  y  a  lieu  à 
i*aherr»at. 

Ce  département  eft  divifé  en  C\t  difiri^fls  , 
dont  les  chefs- lieux  font:  Pau  ,  Orthez,  Ole- 
ron  ,  Mauléon  ,  Saint-Paiais ,  Uftarit'z.  (i). 

Département  des  Bouches  du  Rhône, 

L*aflemb'ée  de  ce  département  fe  tlencr,! 
dans  ia  vifle  d'Aix. 

Il  eft  divifé  en  C\y.  diftrj<5^s ,  dont  îes  chefs- 
lieux  fotkt:  Aix  ,  Arles  ^  Marfeille,  Tarafcon  , 
Apt,  Salon. 

L'afîembtce  &  le  direfloire  de  Tarafcon  , 
alterneront  entre  cette  ville  &  Saint- Rémi. 

Les  éle<5ieurs  du  département  délibéreront 
s'il  y  a  lieu  de  faire  alterner  entre  Pertuis  Se 
A[>t ,  l'aflemblée  de  diftriét ,  provifoirement 
indiquée  à  Apt. 


(i)  Le  départemenr  da  Eéarn  préfenrera  à  la  pro- 
chaine lé^ifljture  ,  une  divifion  de  Ton  tertitoire  en 
fiz  diitri£ts ,  aufil  égaux  qu'ii  fera  pofTible  ,  pour  être 
décrécéCf 

C  a 
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L*afî*emblée  Se  le  clire<ftoire  de  Salon  ,  al- 
tfrr.CTont  entre  Martigues  &  Salon. 

En  tous  les  cas ,  la  première  afîemblée  fera 
à  Tarafcon,  Apt  &  Salon,  (i.) 

Département  du  Calvados, 

I^'aiTemblée  de  ce  département  Ce  tiendrai 
dans  la  ville  de  Caen. 

Il  eft  divifc  en  fix  diilrids ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Caen,  Bayeux,  Falaife ,  LiGeux  , 
Pont-l'Evcque,  Vire. 

S'il  y  a  un  étabiiiTement  de  juflice  dans  le 
diftria  de  Lizicux ,  il  fera  placé  à  Orbec. 

La  ville  de  Pont-l'Evcque  réunira  les  éta- 
b!ifremens  de  fon  diftricl. 

Si  les  principes  qui  feront  décrétés  fur  Tor- 
dre judiciaire  ,  permettent  d'établir  plufîeurs 
tribunaux  dans  le  même  difiriél  >  raffemblée 
nationale  détirmlnera  s'il  en  doit  être  placé 
im  dans  la  ville  de  Honileur. 


(0  La  ville  d'Aubagnc  ,  celle  He  Gcmenot  ,  &  celle 
àc  Cujcs  ,  ont  la  bcuhc  de  clioifir  3:  d'exprimer  leur 
vœu  fur  celui  des  diflri(f\s  de  M.irfeille  ou  d'Aix  $ 
îsîiqucl  elles  dcfirciu  d'eue  aitacliéps,  (  6  mars,  ) 
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Département  du  Cantal. 

La  première  aiTemblée  de  ce  département 
fe  ticncira  à  Saint- Flour,  &  Tes  féances  alter- 
neront fuccefllvement  entre  Aurillac  &  Saint- 
Flour. 

Il  eff  divifé  en  quatre  diilrids  ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Saxnt-Flour,  Aurillac, Mau- 
riac, Murât. 

L'adminiflration  de  ce  département  pourra 
propofer  à  la  prochaine  légillature ,  la  fup- 
prefllon  du  diflrid  de  Murât,  dont  le  terri- 
toire, dans  ce  cas,  fe  réuniroit  à  celui  de 
Saint-Flour. 

L'ctahlilTement  d'un  tribunal  fupérieur,  s*ii 
a  lieu  dans  ce  département ,  fera  fixé  à  Au- 
xillac. 

La  ville  de  Salers  obtiendra  le  fîége  de  la 
jurifdiction ,  s'il  en  efl  créé  dans  le  diflrid 
de  Mauriac. 

Département  de  la  Charente, 

L*afïemblée   de  ce   département  fe  tiendra 
à  Angouléme. 
Il  efl  divifé  en  fix  diflrids ,  dont  les  chefâ- 
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lieux   fort   :   Argculéme,   Larochefouc?.ult , 
Cor  foie  n  s ,  Ruikc,   Cognac,  Barjcfieux. 

Vépafterr.int  de  U  Charente  inférieure» 

la  première  afkmblce  de  ce  départemert 
fè  tiendra  à  Saintes ,  Si  alternera  enfiiite  dans 
les  villes  de  la  Rochelle,  Saint  Jean- d'An- 
géiy  6c  Saintes;  h  moins  que,  dans  le  cours 
de  la  premicre  fefl'on,  l'afTvmbiée  du  dép^r- 
ttrnent  ne  propofe  une  autre  difpo/ition  dtii- 
rifive. 

Dans  le  cts  en  l'a'ternat  n'auroit  plus  litu, 
îa  vi,le  de  la  Rochelle  obtiendra  ceux  des 
ctablilTcmc  fis  publics  ,  qui  feront  les  plus  av.m- 
lî^gtux  à  /on  ccrnn-trce;  fhufà  avoir  égard 
îibx  convertions  des  députes  du  dc-pariemenr, 
relativerunt  a  rcmplacemer.t  des  tribunaux. 

Ce  départi  ment  cfî  divile  en  Tepl  diftriéls 
dont  les  chefs-lieuv  font  :  Saintes,  la  Ro- 
chelle, Srint  >.an-d'ArgeIy,  Rochefort,  Ma- 
rennes ,  Tors. 

les  clc^'eurs  du  fepticme  diflr;Cl  ,  affem.- 
b'.t's  à  Montlicu,  y  délibéreront  iur  la  fixa- 
iion  de  fcn  cheî-Jicu. 

L'iiic  vie  l'hé  cil  du  uiririâ  te  la  iloclK?Uet 
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L'ifle  iVMx  ed  du  Hiflrid  de  IlocheForf. 
L':lle  d'Oicroii  ejt  du  tliûricl  de  Màccniies. 

DJ'iUt^  mut  lU  Ctur» 

UafTeniblce  Je  ce  ciép"rte:nrnt  fe  tî''ndp.i  à 
Bourgrs  ;  il  eft  divi("é  en  7  difcrids  >  djnt  les 
chefs- lieux  font:  Bourges,  Vicrzon,  S/incerre  , 
'Saint- Amand,  CiiaLeau-Meiliant,  Sancoins,^ 
Aubigny, 

S'il  eft  créé  des  tribunaux  dans  les  diflids, 
de  Ch.'iteau-MeiUant,  Sancoins  <k.  Aub'gny, 
ils  leront  pîacjs  dans  les  vicies  de  Lignii;rcs^ 
Dun-ie-lloi  6l  HenticKemoac. 

Vcparttmcnt  de  la  Corme, 

L'aflcmblce  de  ce  dq^rtenient  fe  rion.lra  % 
Tulle. 

El  eil  divifé  efi  quatre  d!r:ri.:l5,  dont  les 
•chefs-lieux  Ibiu  :  Tuile,  Brive,  Uz,erci>cî  > 
Uif.i. 

Département  cle  Corfe, 

L'ifle  de  Corfe  ne  formera  provifairement 
qu'ua  feul  département.  L'aifembiée  des  ciec- 
iturs  Te  tieadrd  dans  ia  Piév^  d'Orui;i  ,  iis 
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y  délibéreront  s'il  eft  avantageux  à  la  Corfe 
d'être  partagée  en  deux  départemens  ;  &  dans 
3e  cas  où  iis  croiroient  que  la  Corie  ne  doit 
pas  être  divifce,  iis  indiqueront  le  lieu  où 
l'afTemblée  du  département  dait  fe  tenir. 

Ce  département  eft  divifc  en  neuf  diilriâs 
'dont  les  chefs-lieux  font  :  Bailia  ,  Olletta* 
î'Ifle-Kouire  ,  la  Porta-d'Ampugnani,  Corté, 
Cervione,  Ajaccio,  Vicco,  Tallano.  (  i  ) 

Vépartement  des  cotes  du  nord, 

L*a{resinblcc  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  de  Saint-Brieuc.  Il  eft  divifé  en 
5)  diflrids  ,  dont  les  chefs-lieux  font  :  Saint- 
Brieuc  ,  Dln.in,  l.amballc  ,  Guingamp,  Lan- 
nion  ,  Loudéac,  Broons,  Pontrieux  &  Rofter- 
nen  (2). 

Département  de  h  Cute-d'Or. 
L'a/Temblce  de  ce  département    fe    tiendra 


(1)  Chacun  de  ces  dilbic^s  fera  fululivifé  en  cnn- 
tons  ,  tiui  feront  les  anciennes  piévcs  de  riHe. 
(  3  février.  ) 

(a)  Les  paroifTes  de  Pludiheu  ,  Saint  -  Soiain  , 
Tioneiot  ,   Saini-Hélin  ,  I-auv«hy  ,    Evrallc,  Saiai- 
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à  Dijon.  Il  cR  divifé  en  7  diftri(îls ,  dont  le» 
chefs -lieux  font  ;  Dijon  ,  Saint- Jean-de-Lofnff, 
Chatillon-Iur- Seine  ,  Semur-en-Auxois ,  I&- 
fur-Thil ,  Arnay-le  Duc,  Beaune. 

Sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'ii 
en  cft  créé  dans  ie  diftrid. 

Département  de  la  Crettfe, 

UaiTemblée  de  ce  département  fe  tîeniira 
proviToireinent  dans  la  ville  de  Gueret ,  fauf 
l'alternative  en  faveur  d'AubufTon,  Cet  alter- 
nat n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de 
Gueret  auroit  obtenu  un  tribunal  fupérieur 
aux  autres  tribunaux  du  département. 

Ce  département  eft  diviié  en  7  diflriéts  , 
dont  iCs  chefs-iieux  font  :  Gueret,  Aubufîbn, 
Velleiin  ,  Boufîàc  >  la  Souterraine  ,  Bourga- 
neuf,  Evaux. 

Les  éiecleurs  du  département  dél'béreront , 
sMi  eft  plus  convenable  ae  placera  Chambon  , 
le  diftrid  déllgné  proviloinm^  nt  pour  Evaux  ^ 


Judoce  ,  Lcqiiiou  ,  Trefumcl  ,  Guitté,  Plonafne  & 
Saint  -  André  -  des  -  Eaux  ,  appartiendroDt  à  Diûan, 
C  5c  janvier.). 
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*c  propofêrant  le  partage  ,  entre  ces  vîl!*^  » 
■des  étabjiremens  de  juftice  &  d\id:aiiniitrA- 
tion. 

Département  de  la  Dori;.gne, 

La  première  aLTemblce  de  ce  département 
■fe  tiendra  à  Périgueux  ,  &  pourra  alterntt 
enfuite  à  Sarlat   &  à  B'jrger.ic. 

Il  Cil  dlvifé  en  9  diilrids  ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Périgueux  ,  Sarlat,  Bergerac, 
Nontron  ,  Eïideuil  ,  Montignac  ,  Ribcrac , 
Be.vez  ,  Montpont. 

Mop.tpafî^r  obtiendra  !e  trijunal  s'il  en  eft 
crée   dans  le  diftruiîi  de  Bclve/.. 

Les  élecleurs  dciibcreront  fur  la  divilTon 
des  établiilemens  d'adminiilration  &.  de  jullite, 
^cntre  les  villes  de  Montpont  &  Muciian  : 
ch.Kune  d*cl!es  ne  pourra  obtenir  que  i'un  des 
^'labliîTeinens. 

Département  du  Douhs. 

L'affcmblée  des  éledeurs,  celle  àc.  dépar- 
tement ik    Ion   dirvdoire  ,   (e  tiendront  tou- 
jours dans  U  ville  de   Bcfançon, 

Ce   wlc^'»iriv^4îer/t  tft  divJc   eu  6   diûri^^s , 
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dont  les  chefs-iieux  ottt  :  BeTanson,.  GHin- 
gey  ,  Oman  ,  i^ontalier  ,  oaint- K) police  , 
Bauiiie  '^i). 

Dépayternent  de  la  Drome. 

la  fremicre  afftmblce  des  cledeurs  He  ce 
dé;:arrtment  Ce  tiendra  à  <^  habeuii  ;  ils  y  déli- 
béreront fur  le  choix  des  villes,  dans  lefquejles 
l'alTembke  du  département  doit  alterner ,  fut 
Tordre  de  cet  alternat,  ôc  fur  la  fixation  du 
diredoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  tft  divifc   en  6   diftrids  , 
dont  les  chefs-  litux  fort  :  Romans,  Valence 
le  Creft ,  Die,  Montélimart,  le  Buif. 

La  principauté  d'Orange  forme  provifoire- 
ment  un  dil'tricl ,  fous  radininiftra'ion  de  ce 
défV.rtement  ;  elle  pourra  op  er  foa  union  .à 
un  autre  département. 

(i)  Les  comiiiunauccs  du  comté  de  Vaufray  ,  petit 
canton  de  Sundgc\\r  en  Alface  ,  celle  de  Ooiimoy  ,  & 
leurs  territoires  ,  foi\t  réunies  à  la  Franche-Comté  , 
fuivant  le  choix  ijue  les  habitans  de  ces  lieux  ont  fait 
en  exécution  des  décrets  précédemment  rendus;  ^ 
ce?  communautés  font  comprifcs  daus  Ic  dillri(ft  de 
Hàïùfliji'O  JK,  C  i8  mars,  ) 
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Département  de  VEwc. 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  ia  viile  d'Evreux  ;  il  eft  divifé  en  6 
diftriârs,  dont  les  chefs-iieux  font  :  Evreux  , 
Bernay,  Ponteau- de-Mer  ,  Louviers  »  les  An- 
deJys ,  Verneuil. 

Les  élefteurs  du  département  délibéreront 
s'il  eft  nécelTaire  de  faire  un  plus  grand  nom- 
bre de  diftrids. 

La  ville  de  Gifors  obtiendra  l'établifTement 
du  tribunal  qui  pourra  être  fixé  dans  le  diflrid 
^cs  Andelys. 

Département  d'Eure  &  Loir, 

L'affembHe  de  ce  département  Ce  tiendra 
^ns  la  ville  de  Chartres  ;  il  efl  divifé  en  6 
diftriéls ,  dont  les  chefs-lieux  font  :  Chartres, 
Dreux,  Chdteauneuf-en-Thimerais ,  Nogent- 
le-Rotrou,  Châteaudun  ,  Jauville. 

Département  du  Ftmjîere, 

L'afTemblée  de  ce  département  Te  tiendra 
provifoirement  à  Quim^er,  &  ralFemblce  des 
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éle<^eurs  délibérera  fi  cette    difpofition   doit 
demeurer  définitive. 

Ce  département  eft  Hivifé  en  9  diftrîifls  , 
dont  les  chofs-lieux  Ibnt  :  Breft ,  Laudernau , 
Lefneven  ,  Morlaix  ,  Carhais  ,  Chiueaulin  , 
Quimper,  Quimperlé,  Pont- Croix, 

Département  dît  Gard, 

La  première  aflemblée  de  ce  département," 
fe  tiendra  à  Nlfmes  ,  6c  les  fcances  alttnie- 
ront  fuccefTivement  entre  Alais  ,  Uzès  & 
Ni.  mes. 

Ce  département  efl  divifé  en  8  didriéls, 
dont  les  chefs-lieux  font  ;  Beaucaire ,  Uzcs  , 
KifmeB,  Sommières,  Saint-Hippolite,  Aiais, 
le  Vigan,  ie  Pont-Saint-Efprit. 

Les  affcmblées  des  difirids  fixées  provifoî- 
fement  au  Pont-Saint-Efprit,  à  Bcaucaire, 
&  à  Saint-Hyppoiite ,  alterneront  enfuite  en- 
tre ces  villes  Zc  celles  de  B<!gnoles ,  Ville- 
neuve U  Sauve, 

Les  élcdeurs  de  ces  deux  premiers  diiîrids 
dciijcreront  fur  la  fixation  de  leurs  afîem- 
biées  &  la  furpreflTion  de  l'alterna:. 

L'importance   de  la    ville    d^  Nifmes  fera 


prife  en  confîJération ,  iors  de  l^ccabliflfcment 
des  tribunaux. 

Département  dit  Gers* 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Audi. 

Il  eft  divifé  en  /îx  diftrids,  dont  les  chefs- 
îieiix  (ont  :  Auch,  Lcdoure ,  Condom  ,  No- 
garot,  l'Ifle-en  Jourdain  ,  Mirande. 

L'aflcmblce  de  ce  département  délibérera 
s'il  convient  d'établir,  en  faveur  de  Vic-Fe- 
ïLCnlac ,  un  (eptième  diflrift. 

Département  de  la  Gironde, 

I/aflTemhlée  de  ce  département  (ê  tiendra 
dan»;   la  ville  de  ijordeaux. 

Il  ell  (iivil'é  en  lèpt  diftri(f}s,  dont  le-^  chefs- 
lieux  (ont  :  Bo^dexux  ,  Libourne  ,  la  Rcole  , 
Baz.is  ,  C.i:^ii!ac,  Hou  g  ou  Miave ,  I  efparre. 
'air.'mblre  de  tlé.arceniert  propofera  de 
fxer  qiirl(iu-es  ctablilTenirns  dans  la  Vilie  de 
Sainte- Foi,  .y  dans  celle  de  Cailel-Moron- 
d'Albret. 

Les  ciedears  du  d.ftrid ,  dont  le  chef-lieu  eft 
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înJiqué  à  B^urg  ou  B  nye  ,  s'aiteiî^bîeronf  à 
Bordeaux,  &  y  déIib>:reront  (ur  ia  fix-uion  du: 
chef  lieu  de  ce  d.ftr.â  ,  à  Bourg  ou  à  Biaye  y 
Se  fur-le  partage  des  auires  ciabiiffemens  entre 
ces  deux  viles» 

Les  éledeurs  des  paroifTes  du  Fronfadois. 
ne  feront  point  admis  4  cette  délioération  ,  & 
fes  paroiTes  ont  l'Of  tion  de  s*unlr  au  dalrid. 
de  Libourne  ,  ou  de  refter  à  celui  de  Bourg 
ou  de  B.aye. 

Département  du  Haut-Rhin, 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Colmar. 

li  eft  divifé  en  trois  diftritfls  ,  dont  les  chefs- 
lieux  font:  Colmar  y  Akkirck",  Bttfort  (i). 

Département  de  la   Haute  Garenne, 

L'afTemjli'e  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Touloufe. 


(i)  Les  habitans  duComté  ilc  Mont'oie  'eront  libres 
de  quitter  le  du^rid  de  Betfort  ,  pour  le  réunir  à  celui 
^e  Saint  Kyppolitc.  (  x7  février,  j 
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il  eft  divifé  en  huit  diftrias  ,  dont  le?  chefe- 
îieux  font  i  Touloufe,  Rieux,  Viilefranche- 
de-Lauraguais ,  C?.ftel-Sanazin,  Muret,  SaiiU- 
<jaudens ,  Kevel  ,  Grenade. 

La  ville  de  Beaumont  de-Lomagne  aura  le 
tribunal ,  s'il  en  eft  établi  dans  le  difirid  de 
<jrenade. 

Vépavtenient  de  la  Haute-Loire, 

UafTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
^ans  la  ville  du  Puy. 

Ileft  divifc  en  trois  diUrifts,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  le  Puy  ,  Brioude  ,  YfTengeaux. 

La  première  affeniblce  délibérera  C\  YfTen- 
geaux doit  être  définitivement  chef-  lieu  du 
diflrid  ,  &  elle  pourra  propofer  la  divifion  des 
établi  iVemens  de  ce  diftriél ,  entre  les  différentes 
villes  qui  y  font  iîtuces. 

VJpartcment  de  la  Haute-Marne, 

La  première  alTemblée  de  ce  département 
fe  tiendra  dans  la  ville  de  Chaumont, 

Les  éiedcurs  délibéreront  Ci,  pour  les  fef- 
fions  fulvantes  >  Tafllmbiée  doit  alterner  entre 

Chaumont 
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Chaumont  &  Langres ,  &  fi  elle  doit  définie 
tivement  être  fixée  à  Chaumont. 

Il  efl  divifé  en  6  diflrids ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Chaumont ,  Langres ,  Bourbonne  , 
Bourmont ,  (r)  Joinviile  ,  Saint-Diz,ier. 

Département  de  la  Haute-Saône» 

L'afîemblée  des  électeurs  ,  celle  de  dépar- 
tement &  Ton  diredoire  ,  fe  tiendront  alter- 
nativement dans  les  villes  de  Vczoul  &  Gray  ; 
de  manière  cependant,  que  lefdites  aflemblées 
&  diredoires  feront  deux  fois  de  fuite  dans 
la  ville  de  Vézoul ,  la  troifième  fois  dans  celle 
de  Gray, 

Ce  département  eft  divifé  en  6  diiîriéîis  dont 
les  chefs  lieux  font  :  Vczoul ,  Gray ,  Lure  , 
Luxeuil,  Jufîey  ,  Champlitte. 

Département  de  la  Haute-Vienne. 

Uaiïemblée  de  ce  déparÉement  fe  tiendra  à 
Limoges. 


(i)   La  ville  de   Reincl  demeurera  au  diftridl  de 
Bourmont. 

Tome  II,  D 
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Il  efl  divifé  en  9  didriiTcs  ,  dont  les  ch'efs- 
lieux  font  :  Limoges  ,  le  Dorât  ,  Bellac  , 
Saint- Junien  ,  Saint-Yriex  ,  Saint-Léonard, 

Kéfervé  à  la  ville  de  Rochechouart  ,  un 
tribunal ,  s'il  en  efl  établi  dans  le  dirtrid. 

Département  des  Hames-Alpes, 

La  première  aifemblce  des  éleâeurs  de  ce 
'département  fe  tiendra  à  Chorges. 

Ils  y  délibéreront  fur  le  choix  des  villes  , 
^ans  Icfquelles  raflemblce.  du  département 
doit  alterner,  fur  l'ordre  de  cet  alternat,  & 
fur  la  fixation  du  direéldire  qui  ne  doit  point 
alterner. 

Ce  département  eft  divifé  en  4  dlflriifls  y 
■dont  les  chefs- lieux  Ibnt  :  Gap,  Embrun, 
Briançon,  Serres. 

Département  des  HMUes-Fyrénéer, 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
ù  Tarbes. 

11  eft  divifé  en  ^  diftriifls  dont  les  chefs- 
Heux  font  :  Tarbes  ,  Vie ,  Bagnières  ,  Ar* 
gelgs  t  le  Bartl.e  de  Neftes, 
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Argelos  fera  feulement  fîége  de  Tacîmînîr- 
îraîion  du  diflrid  de  la  Montagne;  tous  les 
autres  ëtablifîemens  feront  à  Lourde. 

L*airemblée  des  éledleurs  du  diftriifi  des 
Quatre-Vallées  Ce  tiendras  la  Barthe  de  Nèfles , 
&  y  délibérera  fur  la  divifîon  des  établifTemens, 

L'aiTemblée  de  département  délibérera  s*il 
efl  convenable  de  former  un  fîxième  diftri<H: 
â  Trie ,  ou  dans  toute  autre  ville. 

Département  de  VHératiît, 

La  première  aiTemblée  de  ce  département  (ê 
tiendra  à  Montpellier,  &"  alternera  entre  Bc- 
ziers ,  Lodève,  Saint-Pons,  Montpellier> 

Ce  département eil  divifé  en  4diflri£ls,  dont 
les  chefs-lieux  font  :  Montpellier ,  Béziers , 
Lodève  ,  &  Saint-Pons. 

DépAYtement  de  l'IJIe  &  Vilaine. 

L'afîemblée  de  ce  département  Ce  tiendra 
dans  la  ville  de  Rennes  ;  il  eiï  divifé  en  9 
diftrids ,  dont  les  chefs- lieux  for.:  :  Renne?, 
Saint-Ma!o,  (i)  Dol ,  Fougères  ,  Vitré  ,  La- 
gverche.  Bain  ,  Redon  ,  Montfort. 

(i)  Les  paraiOs  de  SAÎnt-Enogat ,  Szint-Lunairs- 
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Département  de  V Indre. 

L'affemblce  de  ce  département  fe  tiendra 
provifoiremert  à  Château-Roux ,  &  elle  dé- 
libérera il  elle  doit  refter  fixée  à  Château- 
Roux,  ou  être  transférée  à  IiToudun. 

Ce   département  eft  divifé  en   6  diftrids  > 
dont  les  chefs-lieux  font  :  IlToudun  ,  Château  - 
Roux,  la  Châtre  ,  Argenton,  le  Blanc,  Châ» 
tillon- fur-Indre. 

Les  villes  de  Vatan  ,  Valancey,  Bufançois, 
Levron  ,  Saint-Benoît,  Dufant  ,  Saint-Gaul- 
tier ,  Aigurande  &  autres ,  pourront  obtenir 
le  partage  des  établiiTemens  de  leurs  diflricls 
refpedifs. 

Départcvjént  d*Tndre  &  Loire, 

L'alTemblce  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Tours.  Il  efl  divifé  en  7  diftriâis^  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Tours,  Amboife,  Château- 
Renaut  ,  Loche,  Chinon  ,  Preuiily  ,  Lan- 
geais (r). 


tic  Pontual  ,  Sr,i.,c-Briac  ,   &  l'Ieurtuy  ,    fur   la^i^e     J 
occidentale  de  la  Rance  ,  appartiendront  à  St.-Malo.    ■ 
^  30  janvier.  ) 
(i)  Les  paroiiTes  de  Saint-Jean  &  de  Saiat-Lauren  î 

/ 
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S'il  eft  établi  un  tribunal  dans  îe  diftrid  de 
Langeais ,  il  fera  placé  à  Bourgueil.  Richelieu 
fera  aufli   le   fiége  d'un  des  établiiremens ,  fi 
l'airemblée  nationale  le  juge  convenable. 

Département  de  VT/ère^ 

La  première  aiïemblée  des  éle<fleurs  de  ce 
département  fe  tiendra  à  Moirans. 

Ils  y  délibéreront  fur    le  choix  des    villes 

I  dans  iefquelles  raffemblée  de  département  doit 

i  alterner ,  fur  l'ordre  de  cet  alternat ,  Bc  fur  la 

fixation  du  diredoi  re  qui  ne   doit  point   al 

tcrner. 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diftrids  , 
dont  les  chefs-lieux  font  :  Grenoble,  Vienne t 
Saint-Marcelin ,  la  Tour-du-Pin. 

Département  dit  Jura, 

L'aiïemblée  &  le  direâoire  de  ce  département 
fe  tiendront  .alternativement  dans  les  villes  de 
I*".  L'ons-le-Saunier,  2°.  Dole  ,  3°.  Salins, 
4°.  Poligny.  

formant  la  ville  de  Langeais  ,  qui  ont  eu  jufqu'à  ce 
jour  dcuK  municipalités  »  n^en  formeront  plus  qu^unc 
à  l'avenir. 

D3 
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I.'afTemblée  des  éledeurs  fe  tiendra  toujours 
dans  la  ville  d'Arbois. 

Ce  dcpartement  eft  divifc  en   fix  diftrIxSs , 

dont  les  chefs-lieux  font  :  Dole  (i)  ,  Salins  , 

Poligny,  Lons-le-Saunier ,  Orgelet  &  Saintr 

Claude. 

Département  de  la  Manche. 

Uaiïemblce  de  ce  département  fe  tiendra 
provifoirement  dans  la  ville  deCourances.  Les 
ckifleurs  délibéreront  fi  l'airemblée  de  dépar- 
tement alternera ,  &  C\  Couianccs  doit  défini- 
tivement en  demeurer  le  chef-^Iieu. 

Ce  département  eft  divifé  en  fept  diftrids  , 
dont  les  chefs- lieux  font  ;  Avranchcs ,  Cou- 
tances  ,  Cherbourg  ,  Valognes  ,  Carentan  , 
Saint-Lo,  &  Mortain. 

Les  ctabliiremcns  font  fixés  provifoirement 
à  Carentan.  Les  habitans  de  ce  diftrid  auront 
la  faculté  de   demander  d'autres  chels- lieux 
d'adminiftration ,  &  de  propofer  le  partage  de 
Tadminirtration  &  de  la  juftice. 

(0  Le  bourg  de  Chaullln  &  paroiiïcs  y  attenantes  , 
^ui  co;npofoieiu  le  mar^juifat  de  ce  nom  ,  feront 
■  nncxcesau  dcpartement  du  Jura,  U  feront  j'ariic  du 
<ii(hiadcDolc.  (7ûvtil.) 
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Département  des  Landes, 

L'aflemblée  de  ce  département  Ce  tiendra 
provifoirement  à  Mont-de-Marfan. 

les  élefteurs  propoferont  un  alternat,  s'ils 
le  jugent  convenable  aux  intérêts  du  dépar- 
tement. 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diûrids," 
dont  les  chefs-lieux  font  :  MoHt-de-Marfan  , 
Saint-Sever,  Tartas,  Dax, 

S*il  eft  établi  un  tribunal  dans  ce  départe-^ 
ment ,  il  fera  placé  à  Dax,  (  i  ) 

Département  du  Loir  &  du  Cher, 

L'aJTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
Jans  la  ville  de  Blois. 

Il  eft  divilé  en  fix  diftrids ,  dont  les  chefs-i 

(i)  Cazeres  &  Grenade  feront  provifoirement  du 
4liftrid  de  Saint-Sever  ,  fauf  àces  paroifles  à  expri- 
mer leur  vœu  à  rafTemblée  de  département  ,  fur  le 
diftrid  auquel  elles  dcfircror.t  être  attachées  ; 
Caftendel  ,  Mauvens  ,  Saint-Crîfteau  ,  Bacons  &  Beu- 
quet  ,  feront  du  diftrift  de  Mont  -  de  -  Marfan,  (  17, 
Céviier.  ) 

D4 
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lîeux   (ont  :  Blols ,  Vendôme,  Komorantîn, 
Montdoubleau  ,  Mers,  Saint- Aignan. 

Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans  le 
diflrld  de  Saint-Aignan  fera  fixé  à  Monttichard, 

Département  de  la  Loire  inférieure. 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Nantes. 

Il  eft  divîfé  en  neuf  dîftriâs,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Nantes,  Ancenis,  Château-Briant^ 
Blain  ,  Savenay,  Clifîbn ,  Guerrende,  Pain- 
boeuf,  Machecoul. 

Départenie'iH  du  Loiret, 

L'aïïcmblée  de  ce  département  (é  tiendra  à 
Orléans;  il  efl  divifé  en  fept  diftrids ,  dont  les 
chefs-lieux  font:  Orléans,  Beaugenci,  Neu- 
ville ,  Péthiviers,  Montargis  ,  Gien,  Boif- 
commun. 

Les  éleftcurs  du  département  examineront 
s'il  e(l  plus  avantageux  de  placer  le  diftrid 
de  Boifcommun  dans  la  ville  de  Loris,  ou 
de  faire  partager  les  établifTemens  à  cette  der- 
nière, en  la  détachant  du  diftrid  de  Mon- 
tar£is  ;  i!s  délibéreront  PufTi  fur  le  partage  des 
établilTcmens  dans  le  diilriâ  de  Péthiviers,  & 
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fur  la  diftribution  de  ceux  qui  feront  déter- 
minés par  la  conftitution  dans  les  différentes 
villes  du  département. 

Déparnment  du  Lot, 

L'alTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Çahors. 

Il  ell  divifé  en  fix  diUriéls ,  dont  les  chefs- 
fieux  font:  Cahors ,  Montauban,  Lau/:erte  , 
Gordon  ,  Martel ,  Figeac. 

Les  éledeurs  délibéreront  fur  l'utilité  ou 
les  inconvéniens  de  la  divifion  de  ce  dépar- 
tement en  un  plus  grand  nombre  de  diftriéls. 

Les  établifîemens  du  diflriél  de  Lauzerte 
feront  partagés  avec  Moilfac.  Les  éledeurs 
indiqueront. celle  des  deux  villes  dans  laquelle 
il  fera  fixé;  de  manière  que  MoiiTac  foit  le 
chef-iieu  de  diilrid ,  ou  le  fîége  de  la  jurif-. 
diâion. 

Département  du  Lot  &  Garonne^ 

La  première  affemblée  de  ce  département 
fe  tiendra  à  Agen  ,  &  alternera  dans  les  villes 
tjui  en  feront  jugées  fufceptibles  par  les  élec- 
teurs ,  qui  pourront  néanmoins  propofer  la 
fixation  du  chef-lieu« 


(58) 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftri(St«> 
dont  les  chefs- lieux  font  :  Agen  ,  Nérac  y 
Caftel-jaloux  ,  Tonneins,  Marmande  ,  Ville- 
neuve, Valence,  Monfianquin  Se  Laufun.  (14) 

Département  de  U  Lozère, 

La  première  afTemblce  de  ce  département 
fè  tiendra  à  MenJe,  &  pourra  altemer  avec 
Marjevols. 

Ce  département  eft  provifoirement  divi^ 
en  fept  diftrids,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Mende,  Marjevols,  Florac,  Hangogne>  Ville- 
fort,  Meirveys ,  &  Saint  Chely. 

Les  cle6lcurs  délibc-reront  (î  Tétabliflement 
du  diftricl  indique  à  Saint-Chciy  Icra  placé 
à  Malz.ieu. 

Département  de  la  Marne, 

Uaflemblée  de  ce  département  fe  tienilra 
proviloirement  dans  la  vide  de  Châlons-fur-    , 

(i)  La  ville  de  Moncrabcaii  fera  réunie  au  djftridt 
de  Ncrac  ,  à  moins  qu'elle  n'expiimc  à  cet  <^garcl  un, 
voeu  contraire.  (  10  mars.  ) 

La  ville  d'Auvillars  pourra  opter  le  d<^partcmcni 
«4iqucl  clic  dcfirera  d'être  réunie.  (8  f*ivricr.  ) 
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Marne  ,   &  les  éledeurs  délibéreront  /î  elle 
doit  alterner. 

Ce  département  efî  divifé  en  fîx  diftri(fls , 
dont  les  cliefs-lieux  font  :  Châlons ,  Rheims , 
Sainte- Ménchoult,  Vitri-le-Français ,  Eper- 
nay,  Sezanne, 

Déi'aytement  de  la  Mayenne, 

L^aiTemblee  de  ce  département  fs  tiendra  à 
Laval,  fauf  â  placer-^  s'il  y  a  lieu,  les  autres 
étabiilTemens  qui  pourront  ctre  décrétés  par 
rafTemblée  nationale  ,  dans  les  villes  de 
Mayenne  &  Château. Goniier. 

Ce  département  eft  divifé  en  fept  diftrîâ:s, 
dont  les  chefs-lieux  font:  Ernce ,  Mayenne, 
LafTay,  Sainte-Suzanne,  Laval,  Craon,  Chd- 
teau-Gontier. 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les  éta- 
LliiTemens  avec  LalTay,  mais  LalTay  confer- 
vera  l'option.  .. 

La  ville  d'Evron  partagera  aufTi  avec  celle 
de  Sainte-Suzanne  &  aura  l'option,  (i) 


(i]  Il  fera  libre  aux  dcparcemcns  de  Laval  &  d'A- 
ler.çoii  de  faire  les  échanges  néccnairespourfiipprimer 
les  cmbranchcmcas  rcfpci^ifs  ;il  fera  libre  à  la  cwn- 
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Département  de  Mayne  &  Loire, 

La  première  aflembl^e  de  ce  cîcpartement 
{e  tiendra  à  Angers ,  enluire  alternativement 
à  Saumur  &  à  Angers ,  à  moins  qu'elle  ne 
juge  l'alternat  contraire  à  Tintérêt  de  ce  dé- 
partemerc. 

Il  cfl  divifv-  en  huit  diftrids ,  dont  les  chefs-, 
lieux  font  :  Angcr» ,  Saun.ur,   Baugé,  Châ- 
teau-neuf,  Scgrc  ,   Saint- Fiorent ,    Chollet  , 
Vihiers, 

Département  de  la  Meitrie, 

La  première  aflemblée  de  ce  département  (e 


munauté  d'Anvcrs-lcHamon  ,  &  à  fcs  dépcdances, 
de  paHcr  an  difVrift  d-  Sablé  (  département  du  haut 
Maine)  à  la  charge  ,  par  le  département  du  haut 
Maine  ,  de  céder  i  celui  de  Laval  ,  la  paroilfe  de  Saint» 
Pîcrrc-dc-la-Cour  ;  &  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  anroit  pas 
équilibre  cn^re  les  iviroii^cs  d'Anvers  le-Hamon  ,  & 
de  Saint-l'icrrc-de-la-(5our  ,  de  parf.iire  l'échange  » 
par  rabandon  de  <iiiclquc$  autres  paroilT'es  ,  qui  , 
jointes  à  celle  de  Saint-Pieire-de- la-Cour  ,  égalent 
en  population  &  en  contributions  ,  celle  d'Anvers-lc- 
Hamon  ;  ce  qui  fera  réglé  a  Tamiable  entre  les  deux 
aireaibléc'2,  (  4  févilcrj 
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tiendra  à  Nancy  ;  &  enfuite  les  féances   al- 
terneront avec  Lunévîile.    Cet   alternat  n*eft 
décrété  que  provifoirement. 

Il  eft  divifé  en  neuf  diftrids,  dont  les  chefs- 
lieux  lont  :  Nancy,  Lunéville,  Blafmont , 
Saarbourg,  Dieufe  ,  Vie,  Pont- à- Mouflon  , 
Toiîl ,  Vezlilc. 

L'afTemblée  de  diflricT:  n'eft  que  provifoi- 
rement à  Vie. 

L*aflemblée  du  département  propofera  des 
difpofitions  définitives ,  telles  que  Vie  ne  réu- 
iiiife  pcs  deux  établiiremens. 

Département  de  la  Meufe, 

L^aCTemblce  Si  le  direâioire  de  ce  départe- 
ment fe  tiendront ,  pour  la  premit  re  fois ,  dans 
la  ville  de  Bar.  Ils  alterneront  de  quatre  ans  en 
quatre  ans,  entre  Bar  &  Saint-Mihiel;  &  dans 
le  cas  où  il  feroit  établi  un  tribunal  fupréme 
de  judicaîure  dans  ce  département ,  la  ville 
de  Bar  aura  l'option  :  l'akernat  cetera ,  en 
abandonnant  l'un  des  deux  étabiiifemens  a  la 
ville  de  Saint-Mihiel. 

Ce  département  ell  divifé  en  huit  di{}ri<5ès , 
dont  les  chefs-lieux  font  ;  Bar-le-Duc,  Gon-» 
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drecûurt,  Commercy,  Saint-MihicI,  Verdun, 
Clermont,  Etain  ,  Stenay. 

Ces  diftrids  pourront  être  réduits  à  quatre 
à  la  prochaine  légiflature,  fur  la  demande  du 
département. 

Les  ctabliflemens  feront  partagés  entre  Gon- 
drecourt  &  Vaucouleurs,  Clermont  &  Va- 
rennes,  Mont-Medi  &  Stenay  ;  l'option  re- 
fervceà  Gondrecourt,  Varennes  &  Stenay.  (r) 

Département  du  Morbihan, 

UafTemblée  *le  ce  département  fe  tiendra  d 
Vannes. 

Il  eft  divifé  en  5?  dlftricfls ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Vannes,  Auray  ,  Hennebon,^  le 
Faouet,  Pontvy  ,  Jcflelin,  Ploermel ,  Roche^ 
fort,  la  Roche-Bernard. 

Le  diftri(fl  eft  établi  provifoirementà  Aurai. 


{')  La  ville  de  Ligny  fera  libre  de  palR-r  dans  le 
«liftricl  (!c  Commcrcy  ,  s'il  cft  juge  par  rafTcmblcc 
d«  dcpartcniciu  ,  qu'elle  puidc  partager  les  avantages 
de  quelques-uns  de  ces  établi fTcmen s  publics  ;  &  dans 
ce  cas,  riudemniié  du  didridl  de  Bar.le-Duc  ,  fera 
déterminée  par  i'afl':mblée  du  dépançment,  (  J9 
iaavicr,  ) 
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L'aiïemblée  de  ilépartement  propoféra  celte 
i^es  deux  villes  d'Hennebon  ou  l'Orient  , 
qu'elle  croira  devoir  être  chef-  lieu  de  ce 
diûria. 

Département  de  la  Mozelle, 

L'affemblée  de  ce  département  (e  tiendra 
dans  la  ville  de  Metz. 

Il  eft  divifé  en  5>  Jiflrids,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Metz,  Longwi  provifoirement  > 
Briey,  Thionville  ,  Saar-Louis  provisoire- 
ment ,  Boulay ,  Sarguemines ,  Bitche  ,  Mor« 
hange, 

Bouzonville ,  Villers-la- Montagne  &  Lon- 
guyon  pourront  obtenir  les  tribunaux ,  s*il  en 
eft  fixé  dans  les  diftrids  de  Saar-Louis,  ou 
Longwi. 

Département  du  Nord, 

L'alTemblée  de  ce  département  ie  tiendra 
dans  la  ville  de  Douai. 

Il  eft  divifé  en  8  diftrids ,  dont  les  chefs» 
lieux  font  :  Valenciennes ,  le  Quefnoi,  Avef- 
r.es  ,  Cambrai ,  Douai ,  Lille  ,  Hazebrouck  , 
Bergus. 

Les  villes  de  Valençiennes  ,  AveCnes^  le 
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Quefnoi ,  Cambrai ,  Lille  &  Douai,  réuniront 
l'adminifiration  &  la  juftice. 

Bailleul  fera  le  lîége  de  juftice,  s'il  en  eft 
établi  dans  le  diftrid  d'Hazebrouck. 

Les  élefteurs  du  diftrid  île  Bergues  délibé- 
reront fi  le  fiége  de  la  juftice  doit  être  place  à. 
Bergues  ou  â  Dunkerque. 

Département  de  la  Nièvre. 

L*afiemblée  de  ce  département  Ce  tiendra 
à  Nevers. 

Il  eft  divifé  en  p  diftri(fl:s,  dont  les  chefs- 
lieux  font  '.Nevers,  Saint-Pierre-le-Moutier , 
Decife  ,  Moulins -en- Gilbert  ,  Chdteau-Chi- 
non ,  Corbign} ,  Clamecy ,  Cofne  ,  la  Charité. 

Département  de  VOife, 

La  première  nifemblée  de  ce  dcpartement 
fe  tiendra  dans  la  ville  de  Bcauvais ,  &  pourra 
propofer  dans  le  cours  de  Ta  fefllon  ,  le  lieu 
où  feront  convoquées  les  fuivantes  ,  fi  elle 
ne  juge  pas  qu'elles  doivent  ctre  continuées 
â  Beauvais. 

Ce  déj^artcment  eft  divi'c  en  5?  diflri£ls  , 
dont  les   chefs  lieux  font  :  Beauvais,  Chr.u- 

mont , 
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mont ,  Grand-Villiers ,  Breteuil ,  Clermont  ; 
Senlis,  Noyon  ,  Compiegne  ,  Crépy,  (i). 

Département  de  VOrne, 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  d'Alençon.  Il  eft  divifé  en  6 
ciftrids  ,  ddnt  les  chefs- lieux  font  :  Alençon, 
Dorçfront  ,  Argentau  ,  Laigle  ,  Bellerme , 
Mortagne. 

Département  de  Taris»  (i). 
L'aflemblée  de  ce   département  (è  tiendra 


(i)  La  ville  de  Verberie  fera  libre  de  païïer  au  dif- 
trid  de  Ccmpiégne  ,  auiïî-tôt  que  celui-ci  aura  pu 
fournir  au  diftrict  de  Crcpy  ,  un-nombre  de  commu- 
nautés équivalent  en  population  &  contribution  »  & 
jufqu'à  cet  échange  amiable  ,  elle  reliera  au  diitricl 
de  Crépy.  (  7  février.  ) 

(2)  Le  département  de  Paris  aura  environ  trois 
lieues  de  rayon  ^  excepté  depuis  Mcudon  jufqu^au- 
'deffous  deSaint-Cloud  ,  ou  il  fera  borné  par  les  murs 
du  parc  de  Meudon  ,  &  par  une  ligne  ,  qui  ,  em- 
braffant  Clamart  &  les  Moulineaux  >  ira  finir  au  pont 
de  Sevré  ,  d'oîi  le  milieu  de  la  rivière  fervira  de  li- 
Tome  //•  E 
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^ans  la  ville  de  Paris.  Il  efî  divifé  en  3  dif- 
triâs,  dont  les  che.'s- lieux  ^nf.  :  Paris,  Saint- 
Denis,  le  Bourg- la-Reine. 

Les  diflrids  de  Saint  Denis  &  du  Bourg-la- 
Reine   leront  feulement  adminiftratifs. 

Département  du  pas  d€  délais. 

Les  éleâeurs  de  ce  dépaitement  fe  rcuni- 


mire  ;  les  deux  ponts  de  Sevrés  &  de  Saint-Cloud  , 
réfervés  néanino"ns  en  entier  au  département  de 
Paris;  au-denbus  de  Saint-Cloud,  les  limites  s'élè- 
veront au  Nord-Oiieft  y  jafques  vis-à-vis  le  village 
des  Carrières  de  Saint-Denis  ,  à  partir  duquel  ,  le 
milieu  de  la  rivière  bornera  le  départCinent  ,  en 
remontant  jufques  au  territoire  de  la  paroifTe  d*E- 
pinav  ;  depuis  ce  point  le  rayon  aura  trois  lieues 
jusqu'au  coude  de  la  Marne  à  Champigny  ;  il  aura  1 
trois  lieues  &  demie  depuis  le  coude  de  la  Marne 
jufqu^à  Bonnciiil  ;  &  depuis  Bonneuil  jurqu'au-defTus 
du  l*lefTis-riquet  ,  le  rayon  de  trois  lieues  ,  à  partir 
du  Parvis  Notre-Dame  ,  fervira  de  règle  ,  conformé- 
ment au  décret  de  l'afîemblée  ,  qui  a  décidé  que  ce 
rayon  s*étendroit  à  trois  lieues  au  plus  ;  enfin  depuis,! 
les  bornes  du  PlefTis-Piquet  ,  une  Hg  e  tirée  jufqucs 
au  mur  du  parc  de  Meudon ,  clorra  le  département. 
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ront  dans  la  viile  d'Aire  :  ils  délibéreront 
fur  le  lieu  de  leurs  aflTemblées  fubféquentes  , 
&  Cl  i'établiireinent  de  l'airemblée  de  dépar- 
tement,  fixée  provilbirement  à  Arras,  fera 
définitif. 

Il  eft  divifé  en  8  diftrids  ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Arras,  Calais,  Saint- Omer,  Bé- 
thune  ,'  Bapaume  ,  Saint -Pol,  Boulogne, 
Montreuil. 

Réferve  à  Hefdin  l'établilTement  du  tribu- 
nal ,  s'il  en  eft  placé  dans  le  diftrid  de 
Montreuil. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

La  première  alTemblée  de  département  fe 
itiendra  dans  la  ville  de  Clermont ,  &  dans 
(e  cas  où  il  feroit  établi  un  tribunal  fupéiieur 
dans  ce  département ,  il  fera  délibéré  par  les 
éledeurs  du  département  s'il  convieot  de  le 
placer  dans  la  ville  de  Clermont  ,  par  préfé- 
•^nce  à  celle  de  Riom  ,  auquel  cas  l'admi- 
lifkation  leroit  fixée  dans  la  ville  de  Riom, 

Ce  d'p.itement  eft  divi(c  en  8  diftrids  , 
lont  les  chefs-li«ux  font  ;  Clermont,  Riom, 
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Ambert  ,  Thiers  ,  IiToire ,  Beife  ,  Billon  i 
Montaigu.  (i) 

Les  éledeurs  du  département  détermineront, 
fi  raffemblée  de  diilrid  ,  indiquée  proviibi- 
rement  à  BefTe  ,  doit  étte  fixée,  par  préfé- 
rence ,  à  la  Tour  ou  à  Tauves, 

La  demande  de  la  ville  d'Aigue-Per.'e  ,  fera 
prifè  en  confidératlon  lors  de  l'établiiTement 
des  tribunaux. 

Département  des  Pyrénées  orientales^ 

L'aflemblée  de  ce  département  (e  tiendra  à 
Perpignan, 

Il  eft  divifé  en  3  diflridh  ,  dont  les  chefs -| 
lieux  font  :  Perpignan,  Ceret,  Prades, 


(i)  La  paroifle  de  Cébazat  ♦  fitiiée  entre  Clermont 
&  Riom  ,  a  la  faculté  d'opter  entre  celui  des  deu^ 
diftrids  auquel  cUc  dcfircra  ctrc  réunie.  (  27  février,  ) 

D'après  l'arrêté  de  la  ville  de  Maringues  ,  pris^à 
I*unanimité  des  fuft'rages  dans  une  délibératson  gé- 
nérale de  la  commune  ,  du  »x  février  I7v0  ,  la  ville 
de  Maringues  ,  enfcmble  les  paroilfes  de  Liment 
Luzillat  ,  Vialle,  Tifloniere  &  Joze ,  rcCbriiront  al 
diilrjdl  de  Thiers.  (  5  mars.) 
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Département  de  Rhône  &  Loire, 

L'affemblce  de  ce  Hcpartement  le  tiendra 
provisoirement  dans  la  ville  de  Lyon  ,  &  al- 
ternera enfuite  dans  les  villes  de  Saint  Etienne, 
Montbrizon  ,  Rouanne  &  Ville  franche^  à  moins 
que  les  éle(fteurs  ne  préfèrent  d'en  fixer  défi- 
nitivement la  rc/idence. 

Ce  département  eft  divifé  en  fix  diflrifts  « 
I    qui  font  la  ville  de    Lyon  ,    la  campagne  de 
Lyon  ,  Saint- Ltienne,  Montbrizon,  Rouanne, 
Villefranche. 

L*afremblce  Au^  diftrid  de  la  campagne  fe 
tiendra  dans  la  ville  de  Lyon.  C  i  ) 

Département  de  Saône  &  Loire» 

Les  électeurs  de  ce  département  Ce  réuni- 
ront à  Mâcon,  pour  y  nommer  les  membres 
de  r.  ITemblée  de  département  ;  ils  fe  retire- 
ront enfuite  dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  dif- 

(i)Le  réglcmeiu  pour  fixer  les  conditions  de  la  réu- 
niou  du  bourg  de  la  Guilloticre  à  la  ville  de  Lyon  , 
fera  propofé  par  la  prochaine  aflcmblce  de  départe- 
uu'nt.  t  J3  ftvrier.  ) 
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tricls,  autres  que  ceux  de  Mâcon  &  Chalons, 
pour  y  délibérer  fur  le  lieu  des  fcances  des 
afîemblécs  (ubfvîquentes. 

La  première  affemblce  Ce  tiendra  provifoi- 
rement  à  Mâcon. 

Ce  département  tft  divifé  en  fept  diftrifls, 
dont  les  chefs- lieux  font:  M.icon,  CluUons,  (i) 
Louhaus ,  Autun ,  Bourbon-Lanci ,  Charolles , 
£c  provifoiremcnt  Semur  en  Brionnois. 

Les  cledfcurs  propoferont  celle  des  deux 
villes  de  Sernur  6^  Marcigny ,  dans  laquelle  le 
diftridl  doit  être  fixe  ;  &  dans  le  cas  où  Se- 
mur conferveroit  le  diftri(fl\,  Marcigny  aura  le 
tribunal,  (i) 


(i)  Le  ruixbourç  Saint-Laurcnt-les-Châlons  fera 
pnrric  de  la  municipalité  de  cette  ville  ,  provifoire- 
mcnt ,  &  juf<.]u'àce  que  la  contciLition  qui  exifte  loit 
terminée  »  après  Tavis  de  Tadminillration  du  depar- 
icment.  ^ 

(a)  Dans  le  cas  où  Marci;;ni  fera  choifi  par  les  élec- 
teurs pour  Être  chcf-licu  du  diftrift,  cette  ville  ne 
pourra  prétendre  en  m£mc-tems  au  tribunal  qui  ,  dani 
ce  cas  ,  fera  à  Simur  en  Bricnnuis,  (  ti  mars.  ) 
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Département  de  la  Sarte, 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  du  Mans. 

Il  eft  divifé  çn  neuf  diilri61s ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  !  le  Mans,  Saint-Calais,  Château- 
duLoir,  Ja  Flèche,  Sablé,  Sil]é-le  Guil- 
laume, Frenay-le- Vicomte  ,  Mamers  ,  &l  là 
Fcrte- Bernard, 

L'afTeinb'.ée  nationale  prendra  en  confîdéra- 
lion  la  demande  des  députes  du  haut- Maine, 
relativement  au  nombre  &  à  l'emplacement 
des  tribunaux  de  juftice. 

Département  de  la  Seine  &  de  VOife, 

L'afTemblce  de  ce  département  fs  tiendra 
dans  la  ville  de  Verfailles.  Il  eft  divifé  en 
neuf  diftrifts ,  dont  les  chefs-lieux  font  pro- 
vifoirement  :  Verf«illf-s,  Saint-Germain,  Man- 
tes ,  Pontcife,  Dourdan,  Montfort ,  Etampes, 
Corbeil,  GoneFe.  (i) 

(0  Les  neuf  maifons  enfermées  dans  la  ville  de 
Pon'ûife  &  dépendantes  de  la  municipalité  de  la  pa- 
roifle  Saint-Ouen  ,  féparées  de  la  ville  par  la  rivière 
d'Oii'e,  appartiendront  déformais  à  Pontcife, 
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Rambouillet  fera  le  fiége  de  la  jurirdidion 
du  didri(ft  de  Dourdan, 

Département  de  Seine  &  de  Marne, 

La  première  afîemblce  de  ce  département 
fe  tiendra  à  Melun  ;  il  y  fera  délibéré  Ci  les 
fuivantes  continueront  d'y  avoir  lieu  ,  ou  fi 
elles  feront  tenues  dans  d'autres  villes. 

Ce  déparrement  eft  divifé  en  cinq  difîridls, 
dont  les  chefs  lieux  font  :  Melun  ,  Meaux  > 
Provins ,  Nemours ,  Rofoy. 

Coulomniers  aura  le  tribunal  de  juftice , 
s'il  en  eft  fixé  un  dùns  le  diflritfl  de  Roloy. 

Département  de  la  Seine  inférieure, 

L'affemblce  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  de  Rouen. 

11   cft  diviré  en  7  diflricls,  dont   les  chefs 


La  paroilTc  Ac  Fugicr  appartiendra  au  dillriét  dt 
Mantes. 

Les  paroi/Tes  de  Marly  Se  du  port  de  Marly  ,  le  parc 
&  la  forêt  de  Marly  ,  feront  partie  du  diilrii^  de  Ver- 
failles  ,  ainfi  que  les  paroiflcs  de  Baiiljr  &:  de  Noify. 

»7  jaovicr.  ) 
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lieux  font  :  Rouen  ,  (i)  Caudebec  ,  Montîvîl- 
liers,  Cany,  Dieppe,  Neufchatel,  Gournay. 

Les  villes  de  Fécamp ,  d'Eu  &  d'Aumale  , 
prclenteront  à  rafTemblée  des  électeurs  de  ce 
département  leurs  réclamations  ,  &  les  élec- 
teurs propoferont  à  rafTemblée  nationale  les 
changemens  ou  modifications  qu'ils  jugeront 
convenables. 

Les  cleâ:eurs  du  diftrid  de  Montivilliers  dé- 
libéreront fur  la  fixation  du  chef-lieu  de  diC- 
irid ,  entre  les  villes  du  Havre  &  Monti^ 
villiers. 

Les  villes  de  ce  département  pourront  pré- 
tendre à  la  ré'^anition  des  étab.iflemens  qui 
feront  déterminés  par  la  conftitution. 

Département  des  deux  Sèvres, 

L'alTemblce  de  ce   département  fe  tiendra 

(i)  Les  fauxbourgs  de  R'ji:en  font  réunis  à 'a  ville  , 
pour  ne  compofcr  avec  elle  qu'une  feule  &:  même  mu- 
cicipaiité  ,&  coniinuetont  de  faire  partie  des  i6  fec- 
lioas  qui  forment  la  divifion  aduelle  de  la  conmune 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Rouen  ,  pour  Vé' 
le^ioû  de  Tes  officiert-municipaux.  (  tQ  {éytÏQt$  ) 
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alternativement  dans  les  villes  de  Niort  ^ 
Saint- Maixant  (S:  l-'arthenay,  en  commençant 
par  Niort. 

La  première  affemblée  de  ce  département 
pourra  propofer  de  la  fixer  dans  l'une  de  ces 
trois  villes  ,  ou   dans  toute  autre. 

Ce  département  eil  divifé  en  6  diftri(fts, 
dont  les  chefs-  lieux  Ibnt  :  Niort ,  St.-  Maixant, 
Parthenay  ,  Thouars,  Melle  ,  Châtillon. 

S'il  eft  créé  un  ficge  de  juRice  dans  le 
diQrift  de  Châtillon,  il  fera  place  à  BrclTuire. 

Département  de  la  Somme, 

L'aiTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Amiens. 

Il  eft  divifé  en  ^  diftrîds ,  dont  les  chefs- 
lieuv  (ont  :  Amiens  ,  Abbcville ,  Pcronne , 
Doulens  ,  Montdidicr  ;  (auf,  à  l'égard  de 
cetie  dernière  ville  ,  à  partager,  s'il  y  a  lieu  , 
avec  la  ville  de  Koye,  les  établifleniens  qui 
pourroint  ctrc  créés  dans  ce  diftricl. 

Département  dit  Tarn, 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
proviloircment  ù  Cadres  y  &  pourra  aUerncc 
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entre  Aiby  &  Lavaur ,  dans  l'ordre  où  elles 
font  nommées. 

Ce  département  eft  divifé  en  ^  di{îriâ:s , 
dont  les  chefs- lieux  font  :  Caftres,  Lavaur , 
Alby  ,  Gaillac ,   la  Caune. 

Département  du  Var, 

La  première  affemblée  de  ce  département 
Ce  tiendra  à  Toulon  ,  &  pourra  alterner  en- 
fuite  entre  toutes  les  villes  dé/îgnées  pour 
chefs- lieux  des  diflriéls ,  en  fuivant  l'ordre 
des  plus  afFou^gées  &  impofées. 

Les  é'cdeurs  afîemblés  à  Toulon  délibérè- 
rent, /î  le  dire£loire  doit  être  fixé  dans  un 
des  chefs- lieux  ,  &  indiqueront  celui  qui  leur 
paroîtra  le  plus  convenable. 

Ce  département  eft  divifé  en  5?  difîrifts  9 
dont  les  chefs-lieux  font  :  Toulon,  GrafTe, 
Hieres  ,  Draguignan  ,  Brignoles,  Saint-Maxi- 
min,Fréjus,  Saint-Paul,  les  Vence,  Barjols. 

La  ville  de  Fréjus  n*eft  que  provifoirement 
le  chef- lieu  de  fon  diftrid  ,  &  le  département 
pourra  propofer  un  autre  chef-lieu. 

Département  de  la  Vendée, 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  â 
Fontenay-le-Comte. 
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Il  eft  diviré  en  6  dlfiricts ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Fontcnay-le-Comte  ,  la  Châtai- 
gneraye  ,  Monîa"gu  ,  Chalians ,  les  Sables  d'O- 
loniie,  Ja  Roche-(ur-Yon. 

Les  éledeurs  examineront  s'il  eft  utile  de 
placer  dans  la  ville  de  Pouzanges ,  le  tribunal 
qui  pourra  être  créé  dans  le  diftriâ:  de  la 
Chataigneraye. 

Département  de  la  Vienne, 

L'aflemblce  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Poitiers. 

Il  eft  divifé  en  6  diflrids ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Poitiers ,  Chatelieraut,  Loudun , 
Mont- Morillon,  Lufignan  ,  Givrai. 

La  ville  de  Mirebc'au  a  la  faculté  d*opter 
fa  réunion  avec  Loudun  ,  ou  avec  Poitiers , 
iv  elle  obtiendra  un  des  établillemens  qui 
pourront  ctre  créés  dans  le  diflrid  auquel  elle 
fera  réunie. 

Département  des  Vof^es, 

Les  cle6leurs  de  ce  dt'partement  s'afTcmble- 
ront  A  L|  inal  :  ils  délibéreront  lur  la  divi/îofi 
des  éublilTcmens  principaux  dj  ce  départe» 
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ment  ,   entre   Mirecourt  &  Epînal;  &  celle 
des  deux   villes  qui  aura  obtenu  TalTemblée 
de    département  ne  pourra  prétendre   au  tri- 
bunal de  juflicc. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftricls  , 
dont  les  chefs-lieux  font:  Epinal,  Mirecourt, 
Saint- Diéz  ,  Ramberviilers  ,  Remiremont, 
Bruyères,  Darnay,  Neuf-château  ,  la  Marche. 

Département  de  l* Yonne,    ~ 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  d'Auxerre,  (i) 

Il  eft  divifé  en  .fept  diftrids ,  dont  les  chefs- 
licyx  font  :  Auxerre,  Sens,  Joigny,  Saint- 
Fargeau,  Avalon,  Tonnerre,  Saint-Florentin. 

L'afTemblée  de  ce  département  délibérera 
fî  le  chef-lieu  du  du  diftridl,  défigné  à  Saint- 

(i)  Les  limites  arrêtées  entre  les  départemens  de 
l'Auxerrois ,  de  Meaux  &  de  Melun  fuMifteront  ;  à 
Teffet  de  quoi  Vilie-ncuve-la'Guyarre,  &les  paroiflçs 
environnantes  ,  réclamées  par  les  députés  de  Melun, 
rcfteront  unies  au  département  d'Auxerre  ,  fauf  en 
faveur  des  villes  de  ce  département  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le 
partage  des  établiiïcmens  ^ui  feront  fixés  par  laconf» 
titution.  (  27  janvier,  ; 
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Florentin  ne  Teroit  pas  plus  convenablement 
placé  à  Vilieneuve-lc-Roi.  (i) 


(i)  Par  un  décret  du  premier  mai  ,  l'afremblée  na- 
tionale a  décidé  que  dans  le  cas  où  la  rédaflion  des 
décrets  pour  la  didriou  du  royaume  ,  en  un  feul  décrec 
gênerai  ,  préfenteroit  dans  le  Cens  ,  ou  dans  Tcxpref- 
fion  ,  quelques  di-fficultés  ,  les  décrets  particuliers 
rendus  pour  chaque  département  ,  feront  exécutés,  à 
moins  que  ,  par  un  décret  poflérieur  ,  railemblée  na- 
tionale n'en  ait  expreflémenî  modiûé  ou  interprêté 
quelques  difpoluions. 

A'  B.  Nous  avons  rapporté  dans  les  notes  précé- 
dentes ,  ceux  de  ces  décrets  particu  iers  qui  n'ont 
point  été  compris  dans  la  rédaftio'i  générale  ,  &  qui 
cependant  contiennent  des  difpofitions  iniéreflantes 
xelaiives  aux  localités. 
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Tab^AU  des  villes  déji^^nies  chefs  Vieux  de 
départemens ^  avec  les  nouvelles  dénominations 
de  ces  déparumens  &  le  nombre  de  dïjiriHs  de 
chacun  d'eux, 

La  lettre  A  indique  les  villes  qui  doivent  alterner 
avec  d'autres  ,  &  la  lettre  P  celles  qui  ne  lont  chefs- 
lieux  que  proviloiremcnt. 


Agen,  A 

Aix 

Alençon 

Amiens 

Angers ,  A 

Angoulème 

ArrdS,  P 

Aiich 

Auxerre 

Bar  le- Duc  ,  A.  . . 
Baftia  ,  V.  le  décret. . 

Beauvais,  P 

Bef  nçon 

Blois  ...    

Bordeaux 

Bourg-en-Kreiîe  .  . 

Bourges 

Caen 


S^ahors du  Lot 


du  Lot  Si  Garonne, 
des  Bouches  du  Rh. 
de  l'Orne 

'e  la  Somme 

!u  Ma  y  ne  &  Loire. 
:'e  la  Cliarente. .  .  . 
du  Pris  de  Calais..  . 

du  Gers 

de  l'Yonne 

de  la  Meufe 

de  Corfe 

de  rOife 

du  D(  ubs 

au  Loir  &  du  Cher, 
de  la  Gironde.  .  .  . 

de  l'Ain 

du  Cher 

du  Calvados 


î 

6 

5 
8 

6 

8- 

6 

7 
8 

9 

9 
6 

6 

7 
9 
7 
6 

é 
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Villes  chefs-lieux. 


Carcaiïonne,  P.  . . 

Cnftres,^.. 

Chabeuil,  P 

Châlons,  P 

Chartres 

Châteauroux  ,  P. . 
Chaumont-en-B.  P. 

Chauny  ,  P 

Chorges ,  P 

Clcrmont  en  Auv. 

Colmar 

Coiitances  ,  P.  . . . 

Digne,  P 

Dijcn 

Dôlc,^ 

Douai 

Èpinal ,  P 

Evrcux 

Foix  ^  A 

Fontcnai-lc-Comte. 

Gucrct,  P 

Laval 

Limoges 

Lyon  ^  A 

Alûcon,  P 

Le  Mans 


Départemens. 


de  l'Aude 

du  Tarn 

de  la  Drome 

de  la  Marne 

d'Eure  &  Loire. . . 

de  rindre 

de  la  haute  Marne. 

de   l'AiCnc  , 

des  hautes  Alpes., 
du  Puy-de-Dome . 

Hu  haut  Rhin 

de  la  Manche. .  .  . 
des  bafTes  Alpes  .  . 
de  l.n  Côte  d'or.  .  . 

fiu  Jura 

du  Nord 


des  Vofges, 


de  TEurc 

Je  l'Arriege 

de  la  Vendée  .  . .  . 
delà  Crcufc  . .  , .  . 
de  la  Mayenne.  .  . 
de  la  haute  Vienne, 
de  Rlione  &.  Loire, 
de  Saône  6i  Loire, 
de  la  Saric 


Nomb, 

des 
Diftric. 


n 


2^5 
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M#lun  ,  P ide  Seine  &  Marne. 

Mende  ^A 'de  la  Lozère 

Metz 'de  la  Mozelle  . .  .  . 

Méziéres ,  P 'des  Ardenncs .... 

Moirans  ,  P |de  î'I«ère 

Mont-de-MarfanjPjdes  Landes 

Montpellier,  A,  , .  Ide  l'Hérault 

Moulins Ide  l'Allier 

Nancy  ^A !de  la  Mcurte 

Nantes 'de  la  Loire  infér.  . 

Navarreins,  P. . .  .  des  baiT.  Pyrénées 

Nevers de  la  Ni  vre, .... 

Nîmes ^  A  . , ;du  Gard 

Niort,  A jdes  deux  Sevrés. 

Orléans 'du  Loiret.-. .... 

Paris de  Pari<; 


Périgueux ,  ^^  ....  de  la  Dordogne  .  . 

Perpignan des  Pyrennées  or.. 

Poitiers de  la  Vienne 


Privas,  ^ de  rArdéche 

Le  Puy ..,.;....  'de  la  haute  Loire. . 

Quimper ,  P 'du  Finiftére 

Rennes jde  Tlfle  &  Vilaine. 

Rhodes  ,  P |de  l'Aveiron 

Rouen Ide  la  Se.'ne  infér. . 

Saintes  ^A jde  la  Charente  inf. 

Tome  IL  jp 


7 

9 
6 

4 
4 
4 
7 
9 

I 

7 

3 

9 

? 
6 

7 

9 
9 
9 
7 
7 
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Villes  chcfs-iieux. 


Saint-Brieux 

Saint-Flour,  A.,  .  . 

Strasbourg 

Tarbes ' 

Toulon,  P 

Touloufe 

Tours 

Troyes 

Tulles 

Vannes 

Verfailles 

Véibul,  v4, , , , , . , 


Départemens. 


des  Côtes  du  Nord. 

du  Caatal 

du  bas  Rhin 

des  hautes  Pyrén. 

du  Var 

de  la  haute  Garon. 
d'Indre  &  Loire.  . 

de  l'Aube 

de  la  Corrèze.  . .  . 

du  Morbihan 

delà  Seine &rOife 
de  la  hautCrSaône , 


1^^  St^<^^^à^^^^ 


"?- 


PL£%4^ùy^ 


Nomb, 

des 
Diftric. 

9 
4 
4 

9 
8 

7 
6 

4 

9 

I 
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i6  Février. 

Comi'enfatîon  des  quittances  des  decîmes  Avec  ta 
capitation  ,  Ù'c» 

Uairemblée  nationale,  in{truite  que  Ton  dé- 
cret du  27  Janvier  efl  mal  interprété  dans 
quelques  provinces ,  a  décrète  &  décrète  ce 
ce  qui  fuit  : 

L'article  II  du  décret  du  27  Janvier  ne 
peut  s'appliquer  ni  en  Dauphiné,  ni  dans  les 
provinces  fujettes  au  même  régime ,  à  la  por- 
tion de  la  taille  que  les  contriDuab'.es  aux  dé- 
cimes payent  pour  les  fonds  roturiers  qu'i!s 
poîTédent,  ni  aux  accefibires  de  cette  taille, 
ni  à  la  preflation  repréfentative  de  la  corvée, 
ni  aux  dons  gratuits  qui  (e  perçoivent  dans 
les  villes  &  les  communautés  qui  y  font  fu- 
jettes ,  par  voie  d'impofition  directe  ;  en  con- 
féquence,  les  quittances  de  la  moitié  des  dé- 
cimes de  17S9  ne  feront  reçues  qu*en  com.- 
penfation  de  la  capitation  perfonnelle,  &  de 
la  portion  de  la  taille  que  lefdits  contribua- 
bles aux  décimes  payeront  pour  les  fonds, 
nobles  dont  ils  jouilTent. 

F  X 
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i6  Février, 


RéJ^tSîlon  de  60    millions  fur  les  dépcnfçs  pU" 
bliijiies» 

L'aTcmblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

i".  Il  fera  fait  une  réduftion  prcvifoire  de 
^o  millions  fur  le  montant  des  dépenfes  du 
tréfor  public ,  dont  l'état  efl  annexe  au  pré- 
fent  décret *,  laquelle  réduction  aura  lieu,  à 
compter  du  premier  Avril  prochain ,  fans 
préjudice  du  décret  relatif  aux  hnrns, 

z\  L'affemblée  nationale  fe  réferve  de  fîa- 
tuer  définitivement  &  en  détail  fur  ch?.cun 
des  articles  contenus  dans  ledit  état  annexé 
au  préfcnt  décret,  d'après  le  compte  détaillé 
qui  lui  en  fera  rendu  par  le  comité  des  finan-»] 
CCS  &  lès  autres  comités,  mais  de  manière 
que  la  mafTc  ordinaire  des  dépenfes  de  l'ad- 
minidfation  générale  ne  puiffe  excéder  Ie$| 
borncî  prefcrites  par  l'article  précédent,  & 
qu'il  ne  puiffe  être  propofé  ni  adopté  à  CCtj 
cgard  que  des  réductions  nouvelles. 

V'.  L'affembléc  ordonne  que  le  tableau  dei ' 
Ipefiyins  de  tout  genre  de  i'annce  i7i?0|  ^  dft, 


(Sî) 

fonJs  deftinés  au  fervice  de  ladite  ann(!'e  i 
foi:  mis  incefîamment  fous  Ces  yeux  par  Je  pre- 
mier miniftre  des  finances. 

Etat  des  dépenfes  publiques  fur  Icf^nelles  l^ajfem' 
bJée  nationale  ,  décrète  provifoircment  une  ré» 
duCllon  de  60  millions, 

1  Dépenfes  générales  de  la  maifon  du  roî , 
de  celle  de  la  reine  &  de  la  famille  ro)a!e. 

2  Les  maifons  des  princes  frères  de  S.  M. 
)  compris  les  enfans  de  M.  le  comte  d'Artois. 

3  Les  affiires  étrangères,  &  les  ligues  Su iffbs. 
Département  de  la  guerre. 

j     Marine  &  colonies. 

6  Ponts  &  chaulTces. 

7  Haras. 

8  Pen/îons. 

9  Gages  du  confeil",  &  traitement  particulier 
de  la  mag'ftrature. 

10  Gages  ,  traiiemens  &  gratifications  à  di- 
v^rfes  perfonnes, 

1 1  Intendins  des  provinces  &  leurs  bureaux, 
3i  Police  de  Paris. 

•M  Qjais  &:g^rdede  Paris. 
14  Maréchauffée  de  Hùc-de- France, 

F  3 
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1$  Pavé  de  Paris. 

16  Travaux  dans  les  carrières  fous  Paris; 

17  Rcmife  en  moins  impofé  ,  décharges  Se 
modcraiions  fur  les  impofitions. 

iB  Traitement  aux  receveurs,  fcriiiiers  &  ré- 
giiTeurs- généraux,  &  autres  frais  de  recou- 
vrement. 

ij>  Adminiftration  du  trcfor  royal,  payeurs 
des  rentes,  &c, 

10  Bureau   de   l'adminiflration  générale. 

11  7'raitement  &  d-'.e 'Te  de  la  ciifTo  du 
ccnirnerce,  des  mcnnoycs,  &  de  la  liqul- 
di\tion  de   l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

22,  l-onds  rcfcrvés  pour  des  ailles  de  bienfai- 

fance. 
13  Secours  aux  hollandais  réfugiés  en  France, 

24  Communautés,    maifons    religieufes  ,    &: 
entretien  d'édifices  facrés. 

25  Dons,  aumônes,  fecours ,  hôpitaux  Se 
enfans-trouvcs. 

26  Travaux  de  charité. 

27  Dcflrudion  du-  vagabondage  &  de  men- 
dicité. 

2S  Primes  &  cncouragcmens  pour  le  corn* 
nîcrcc. 
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29  Jvirdîn  royal  des  plantes ,  &  cabinet  d'hif^. 

toire  naturelle. 
;o  Bibliothèque  du  roi, 
31  Ur^iverHcés,  académies,  collèges,   fcien-: 

ces  ôc  arts. 
31  PaiTe-ports  &  exemptions  de  droits. 
35   Entretien,    réparation  8c  coîifrrudion  des 

bâtimens  pour  la  chofe  publique. 

34  Diverfes  dépenfes  de  plantations  dans  les 
forets. 

35  Dépenfes  de  procédures  criminelles  &  de 
prifonniers. 

36  Dépenfes   locales    Se   variables  dans   les 
province;. 

37  Dépenfes  imprévues. 

27  Févrîert 

Exportation  des  bois  dans  la  Lorraine  all&mmiie, 

L'afiembiée  nationale  infiruite  que  quelques 
adjudicataires  de  bois ,  fitucs  dans  ia  Lorraine- 
allemande,  éprouvent  des  difficultés  pour  l'ex- 
portation de  ces  bois  à  Tctrangcr,  quoique  la 
faculté  leur  en  ait  été  alTurcc  pzr  leurs  adjudica- 
^tions ,  a  décrété  S<  décrète  que  jufqu'à  ce  qu'il 

F4 
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aît  été  flatué  Cm  la  liberté  ou  la  dcfenfe  de 
l'exportation  ,  d'après  les  demandes  &  les 
renfeigneiiîens  des  afîemblces  adminiftratives 
de  la  province  ,  la  liberté  de  l'exportation  doit 
continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine-alle- 
mande ;  renvoyé  en  confcquence  au  pouvoir 
exécutif,  pour  procurer  l'exécution  des  adju- 
dications fubfiflantes  par  les  voies  de  droit. 

28  Février, 

Bafes  0*  principes  de  la  conflîtutîon  militaire* 

L'alTemblce   nationale  a  décrète   &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     Preisiier. 

Le  soi  cH  le  chef  Tuprcme  de  l'armce. 

I  I. 

L'arinJe  cfl  eflcnticllcmcnt    deftin.'e  à    dc- 
fcnJrcla  pairie  contre  les  ennemis  extérieurs. 

I  I  I. 

U  ne  peut  «tre  introduit  dans  le  royaume  > 


ni  admis  au  fervice  de  l'état,  aucun  corps  de 
troupes  étrangères,  qu*en  vertu  d*iin  a<fte  du 
cor^s-légiildtif^  fandionné  par  le  roi. 

I  V. 

Les  fommcs  néceffaires  a  Tentretien  de  Tar- 
mée,  &  autres  dépenfes  militaires,  feront  vo* 
tées  annuellement  par  les  législatures» 

V. 

Les  législatures,  ni  le  pouvoir-executif  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  ap- 
partenant à  chaque  citoyen,  d'être  admiflible 
a  tous  emplois  &  grades  militaires, 

V  I. 

Tout  militaire  en  aâivité  conferve  fon  do- 
micile ,  nonobftant  les  abfences  nécefTitées  par 
fon  fervice ,  &  peut  exercer  les  fondions  de 
citoyen  actif,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exi- 
gées par  les  décrets  de  l'alTemblée  nationale , 
&  fi  ,  lors  des  affemblées  où  doivent  fe  faire 
les  ciedlons ,  il  n'eft  pas  en  garnifon  dans 
le  caïuon  où  efi  fîiué  fon  domicile. 
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V  I  I. 

Tout  militaire  qui  aura  fervi  Tef^aco  Ae 
feize  ans  fans  interruption  Se  fans  reproches , 
jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
a6lif ,  Se  eft  difpenfé  des  conditions  relatives 
à  la  propriété  Se  à  la  contribution ,  fous  la 
réferve  exprimée  dans  l'article  précédent  , 
qu'il  ne  peut  exercer  Ton  droit,  s'il  efl  en 
garnifon  dans  le  canton  où  eft  Ton  domicile, 

VIII. 

Chaque  année,  le  14  Juillet,  il  fera  prctc 
individuellement  dans  les  lieux  où  les  troupes 
feront  en  garnifbti,  en  prélence  des  ofîiciers- 
municipaux ,  des  citoyens  ralTcmblés,  S<  de 
la  troupe  entiùre  fous  les  armes ,  le  ferment 
qui  fuit  : 

Savoir,  par  les  officiers,  de  reflcr  fîdcles  à 
la  nation  ,  au  roi  &  à  la  conftitution  dccré-j 
tce  par  l*.:frcmb!ée  nationale,  &  acceptée  pat 
le  roi;  de  prêter  la  main-forte  requKe  par  les 
corps  adminiflr.'.tifs  &  les  offiriers  civils  ou 
fnunic'paux  ,  &  d?  n'employer  jamais  ceux  qui 
font  fouà  leurs  orJres  contre  aucun  citoyen  » 
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fi  ce  n'efl  fur  .cette  requiiTtlon ,  laquelle  fera 
toujours  lu-e  aux  troupes  affemblées. 

lit  par  les  foldats ,  eriireles  mains  de  leurs 
officiers,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi, 
au  roi ,  &  à  la  conflitution  ,  de  n'abandonner 
jamais  leurs  drapeaux  ,  Si.  d'obrerver  exade- 
lïient  les  régies  de  la  difcipline  militaire. 

Les  formules  de  ces  ferments  feront  lues  à 
haute  voix  par  le  commandant  qui  jurera  le 
premier,  Se  recevra  le  feraient  que  chaque 
officier  ,  &  enfuite  chaque  foldat ,  prononcera 
en  levant  la  main  ,  &  difant  :  je  le  jure,, 

I  X. 

Toute  vcnalité  &  charge  des  emplois  mi-: 
lîtaires  eil  fupprimce. 

X. 

Le  minifire  ayant  le  département  de  la  guerre; 

&  tous  les  agens  militaires ,  quels  qu'il;  fbient , 

font  fujets  à  la  rcrponfibilité ,  dans  les  cas  &c 

de  la  manicre  qui   font  &  feront  détermines 

par  laconftitution. 

X  I. 

A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir 
Je  fcituar  f 
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1°.  Sur  les  fommes  à  voter  annuellement 
pour  l'entretien  de  l'armée,  &  autres  dépenfes 
militaires. 

^^.  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armce 
lera  compofce. 

3<>.  Sur  la  foldc  de  chaque  grade. 

4°.  Sur  les  régies  d'admidlon  au  fervice  ,  & 
d'avancement  dans  les  grades. 

5**.  Sur  la  fonne  des  enrôlemens  &  les  con- 
ditions ded^ga^ement. 

6^.  Sur  l'adminTion  des  troupes  étrangères 
au  fèrvice  de  la  nation. 

7°.  Sur  les  loix  relatives  aux  délits  &  aux 
peines  militaires. 

8*^.  Sur  le  traitement  des  troupes ,  dans  le 
cas  où  elles  feroient  licenciées. 

L'afîembice  nationale  a  décrété  &  décrète  en 
outre  ,  c]ue  le  comité  de  conftitution  &:  le 
comité  militaire  fe  concerteront  pour  lui  pré- 
fenter  le  plus  tôt  pofi'ibie ,  des  projets  de 
loix  ; 

1**.  Relativement  A  l'emploi  des  forces  mi- 
litaires dans  l'intérieur  du  royaume  ,  Il  fur 
les  rapports  de  l'année,  foit  avec  le  pouvoir 
civil  )  Toit  avec  les  gardes  nationales  j 
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1*.  Sur  rorganîfation  des  tribunaux  8c  les 
formes  des  jug^^mens  militaires; 

^°.  Sur  les  moyens  de  recruter  &  d'augmetiH 
ter  les  forces  militaires  en  temps  de  guerre ,' 
en  Tupprlmant  le  tirage  de  la  milice. 

L'alTemblce  nationale  décrète  de  plus  que 
le  roi  fera  fupplié  de  faire  încefTamment  pré- 
.fenter  à  l'aiTemblce  nationale,  un  plan  d*or-, 
ganifation  de  l'armée ,  pour  mettre  les  repré^ 
fentans  de  la  nation  en  état  de  délibérer  8c 
de  flatuer  fans  retard  fur  les  divers  objets 
qui  font  du  reiTort  du  pouvoir  Icgidatif. 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  2^  décrète 
enfin,  qu'à  eommencer  du  premier  mai  pro- 
chain ,  la  paie  de  tous  les  foldats  français 
fera  augmentée  de  trente -deux  deniers  par 
jour,  (i)  en  obfervant  la  progrefllon  graduelle 
entre  les  différentes  armes  &  les  différens  gra- 
des ,  &  l'emploi  de  cette  paie  fera  inceflam- 
ment   déterminé   pa?   des  ordonnances  miii-» 

taires. 

4  Mars, 

Capîtatton  augmentée  à  Abhcville. 

L'aflemblée  nationale  ,   fur   le  rapport  de 

(0  I^c  neuf  mai  ,  décrété  que  Us  iûTaliJcs  jouireftt 
âe  cette  augrnçotsiii&n  de  paie. 
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ion  comité  des  finances ,  a  décrété  &  décrèf^ 
ce  qui  fuit  : 

i*'.  Il  fera  levé  dans   la  ville  d'Abbeville, 

fur  tous  les  citoyens ,  payant  deux  livres  de 

capitation  &  plus ,  une  taxe  égale  à  celle  de 

leur  capitation  ,  payable  en  quatre  termes,  à£ 

mois  en  mois,  &  par  avance. 

z".  La  taxe  des  eccléfiafliques,  des  maifôns 
religieufes,  &  autres  anciens  privilégiés  fera 
égale  à  celles  qu'ils  payeront  pour  la  préfente 
année. 

3''.  Les  officiers  municipaux  feront ,  /î  be- 
foin  efl ,  les  rôles  en  la  forme  ordinaire  & 
accoutumée. 

4°.  Pour  rendre  lefdits  rôles  exécutoires  , 
on  attendra  que  i*adminiilration  du  départe- 
ment foit  établie.  L'adminiQration  du  dépar- 
tement prononcera  lèule  proviloirement  fur 
les  réclamation?  U  contcflations  ,  qui  pour- 
roient  s'élever  à  l'occafion  de  cette  impoiîtion. 

5°.  La  recette  de  cette  contribution  fera 
faite  par  le  receveur  de  la  capitation,  mais 
fans  frais. 

(■°.  Il  fera  formé  un  bureau  d'adniiniflra- 
tion  ,  conformément  à  la  délibération  de  la<lite 
commune  ,  en  date  du  14  de  ce  mois,  lec^uç] 
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bureau  recevra  toutes  les  fommes  provenantes 
deTclites  contributions ,  &  en  donnera  toutes 
les  décharges  néceiTaires  aux  receveurs  de  la 
capitation  &  à  la  compagnie, 

4  Mars. 

Parlement  de  Bordeaux.      V.  8  C^  14  avril, 

Uaffemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  rapports  fur  la  dénonciation 
faite  par  îes  officier^-  municipaux  ,  8<  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux ,  de  Tarrêt  de 
la  chambre  des  vacations  du  20  février  1790, 
&  du  réquifitoire  du  prp)cureur-gcnéral  du  roi; 

Décrète,  que  le  préfident  de  la  chambre 
des  vacations  &  le  procureur- général  du  roî 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  feront  mandais  à 
la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  de 
leur  conduite  ,  Si  qu'ils  s'y  rendront  dans  un 
intervalle  de  quinze  jours ,  à  compter  de  celui 
de  la  notification  du   prefent  décret  ; 

Et  cependant  raiTemblce  nationale ,  prenant 
en  confîdération  le  grand  âge  du  fîeur  Dudon  , 
procureur- général ,  le  difpenfe  de  (e  rendre  à 
fa  "barre,  &  lui  ordonne  de  rendre  compte. 
pai  écrit  des  motifs  de  fa  conduitCt 
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Uaifemblée  charge  en  outre  Ton  préfîdent, 
de  témoigner  par  une  lettre  aux  officiers-mu- 
nicipaux ,  à  ]a  milice  nationale  &  aux  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux,  la  fât!sfa£liori 
avec  laquelle  l'airemblée  a  reçu  les  nouvelles 
preuves  de  leur  zèle  &  de  leur  patriotifnie, 

5  Mars, 

Emprunt  permis  à  la  commune  d*OrlJanf, 

L'.ifTrmblée  nationale,  aprc'î  avoir  entendu 
le  rapport  de  (on  comité  des  finances,  a  dé- 
crété &c  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier,- 

La  commune  d'Orlénns  eft  autorifce  à  faire 
im  emprunt  de  la  fomme  de  243,600  liv.  » 
dont  le  gage  fpécial  ftra  le  capital  des  rcntas 
dues  à  la  commune  d'Orlc'ans  par  la  ville  de 
Paris,  Se  dont  l'int;:rct  ell  de  iz,i8oliv. 

I  I. 

Tes  fonds  provenons  de  cQt  emprunt  feront 
employés  à  faire  des  achats  de  grains  ;  &  les 

fomme  s 
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fommes  provenantes  des  ventes  qui  feront 
faites,  au  marché  ,  cicfciits  bleds  ,  conformé- 
ment à  la  délibcration  de  la  commune  ,  fer- 
viront  au  rembourftment  des  fommes  prêtées 
au  comité,  dans  l'urgent  befoin  que  la  ville 
a  éprouvé  au  mois  dernier. 

I  I  !• 

La  municipalité  d'Orléans  juftifîera  du  rera- 
bourfement  ci-deflus,  parles  quittances  qu'elle 
produira  à  l'adminiftration  du  diftrid',  &  pat 
un  compte  public, 

5  Mars. 

Venfions  Ù"  communication  du  livre  rouge^ 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  penfîons ,  déclare 
que  d'après  les  décrets  des  4  &  5  janvier, 
fanaionnés  par  le  roi  le  14  du  même  mois, 
il  n*a  pu  &  ne  peut  être  accorde  au^^une 
penfîon ,  jufqu'à  ce  que  les  règles  pour  leur 
conceiTion  aient  été  décrétées  par  raifemblée 
&  acceptées  par  le  roi  ;  décrète  en  conféquence 
Tome  II.  Q 
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qvie  ix)n  ptéfîcïent  Ce  retirera  dans  le  jour  (Té- 
vers  fa  majefté,  pour  ia  '"uppiier  de  défendre!- 
à  (es  min.ftres  ^  à  tous  autres  ordûnn2teurs  y 
de  lui  préTenrer  au^un^-  demande  de  pefilîon  , 
jtifqu's  ce  que  les  rcg  es  d'à  Tes  ierq"uelles  elles 
doiven  être  accordées ,  aient  été  décrétées  S! 
acce  itées. 

L'a'.reinblée  nationale  charge  également  Ton 
préiidcnt  de  lupp.icr  l'a  majcilé  ,  d'enjoindre 
à  Tes  mi'^jiîres  6c  à  tous  autres  agens  de  Ton 
autorirc ,  de  délivrer  des-  copies  &  communi- 
quer les  originaux  des  pièces  qui  leur  feront 
dein.indces  par  Tes  comités,  Si.  à  leur  pre* 
micreri'ipiifîiio  1 ,  notamment  le  rjgiftre  connu 
fous  le  no  II  de  livide  rouge  ,  &  les  originaux 
«les  bon?  d.  s  pcnfioiis,  dons  &  gratifications" 
accordées  dans  les  ditFirens  déi^nirtemens, 

6  Mars. 
Surjts  à  rcxJcution   des  JHgcmens  prévotaux^ 

L'afTc  n')lce  natî^nTile  ajourne  la  motion  fur  l 
ta  Tuppr^liion  dts  jurildiclions  prévotales  ;  &:  [ 
ccpend.mt  ci  ar£,e  (on  prc'fident  de  fe  retirera 
VinAant  par  devers  le  roi^  àl^âu  Je  iup^Ufi( 
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fa  majeflé  de  donner  les  ordres  Convenables , 
pour   qu'il  loic   furfîs   à  Texécurion   de    tous 
jugernens  définitifs  rendus  par  ces  tribunauxg 
Voy*  18,30  mars  &  15  avril, 

7  Marj. 

Dons  patriotiques  de  la  contribution  des  ci- devant 
priviîégiJs, 

L'afTeniblce  natîonnlc  a  d(;crété  qu'elle  con- 
tinuera d'accepter  les  oftrcs  ,  que  les  com- 
munes voudront  faire  en  dons  patiiciques  de 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés^  pouK 
les  fix  derniers  mois   <^e  178p. 

7  Mars. 

"Fonds  de  la  caijfe  patriotique  affiCîés  au  paiement 
des  petites  rentes, 

L'afîembice  nationale  a  décrété  que  les  fonds 
dîfponibies  étant  aduellement  dans  la  caiiTe 
patriotique;,  &  qui  y  feront  portés  à  l'avenir; 
leront  employés  à  payer  le»  rentes  de  ^o  liv. 
&  au-defibus,  perpétuelles  ou  viagères,  qui 
lont  dues  à  des  perfonnes  qui  ne  paient  que 
6  hv,  de  capitaÙQ  n  ou  au-deffous. 

G  a 
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Et  pour  effefluer  cet  emploi  ,  Paflemblée 
nationale  ordonne  que  dans  la  huitaine ,  \es 
tréforiers  des  dons  patriotiques  appelleront  les 
Cyndics  des  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-  de- 
ville  de  Paris  ;  qu'ils  le  concerteront  avec  eux 
pour  la  forme  ,  la  melure  &  la  comptabilité 
du  versement  des  fonds  entre  leurs  mains ,  & 
qu'ils  rapporteront  un  projet  de  décret  fur  la 
forme  ,  la  mtTure  &  la  comptabilité  duviit 
verfemcnt. 

8  Mars. 

Caiffg  cVcfcompte ,  &c. 

L^aflemblce  nationale  décrète  que  !e  prcfi- 
dcnt  eft  chargé  dVcrire  aux  adminiftratcurs 
de  la  caiire  d'efcompte ,  pour  les  eng.iger  à 
re  pas  dormer  au  trcfor  public,  pour  le  reftej"' 
de  Ton  engagement  de  <o  millions  ,  des  clïets 
payables   au-delà  du  mois  de  mars. 

1°.  Que  i*état  des  créances  fur  divers  parti 
culiers,  exiflant  au  trt  for  royal  ^.fcra  imprimé!' 

^".  Que  l'ctiit  des  dcpenlcs  extraordinaire,] 
de]  cette  année  /  fera  imprimé. 


^'    v^tiai'evin/T' 
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8  Marr. 

"^  njluutîon ,  lé^ijlaîicn  ,  &  achr.ir'jjl ration  des 
colonies, 

j  UafTemblée  nationale  ,  dilibérant  fur  les 
aarelTes  &  pétirions  des  vilies  àc  commerce 
&  de  mnnufaftures  ,  fur  les  pièces  nouvelle- 
ment arrivées  de  St.  Domingue  .ik  de  la  Mar- 
ktiiiique  ,  à  elle  adreHies  par  ie  miniflre  de  la 
rmarine ,  &  fur  les  repréfentatiuns  des  dcpuiés 
des  colonies  : 

Déclare  que ,  confîdérant  les  colonies  com- 
r.me  une  partie  de  l'Empire  ftançais ,  &  dénrant 
Iles  faire  jouir  des  fruit;  de  rheurcufe  régéntra" 
tion  qui  sVft  opérée  ,  elle  n'a  cependant  ja- 
jnais  entendu  les  comprendre  dins  la  confli- 
tution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume,  Qc 
;les  affujettir,  à  des  loix  qui  pourroient  être 
incompatible»  avec  leurs  conveninccs  locales 
6&  particulière?. 

En  conféquence ,  elle  a  décrôté  &  décrète 
rce  qui  fuit  : 

A  Pv  T.      I. 

Chaque  colonie  eft  autorifje  à  faire  connoîtr« 

G3 
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foi  voeu  fur  la  conilitation  ,  la  légîflation  & 
radnîiniftration  qui  conviennent  à  fa  profpé- 
Tiié  Si.  au  bonlieur  de  Tes  habitans ,  à  la  charge 
fÎ3  Ce  conformer  aux  principes  généraux  qui 
lient  les  colonies  à  la  nK-tropole ,  &  qui.  affli- 
rcni  la  conlêrvation  A2  leurs  intérêts  refpeâiifs. 


I  I. 

Dans  les  colonies  où  il  exîfle  cîes  aîTemblées 
coloniales  H-remenf  élues  p?,r  les  citoyen::,  & 
avoucjs  pareux ,  ces  afilmblées  fe'ront  admifès 
à  ex; rimer  1j  vœu  de  la  colonie  ;  dans  celles 
où  il  n'cxiftepas  d'afTemblce  ferjiblable  ,  il  en 
lera  form:  incefiamnicnt  pour  remplir  les  mô- 
mes fonélions. 

I  I  I. 

Le  roi  fera  fupplié  de  fiire  parvenir  dans 
chaque  colonie  une  inlTrucVion  doTafremblée 
nationale  ,  renfermant  i^\  les  moyens  de  parve- 
nir à  la  formation  de?  alTembk'es  coloniales  dans 
les  colonies  où  il  nVn  exi(lepa<î;  zo.  les  bafes 
générales  aux]ucllcs  les  atTemblées  coloniales 
devront  fe  confonr.cr  d.mi  les  plajis  de  confr 
titution  qu'elles  préfenteront. 
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I  V. 

Les  plans  préparés  ilans  lefdltes  aflcrhblées 
<:oianiales  feront  fournis  "à  raiTemblée  natio- 
nale,  pour  être  examines,  décrétés  par  elle 
&  prcientés  à  Tacccptation  &   à  la  fandion 
Au  To'u 

V. 

Les   décrets  de  raffembîee  tiationaîe ,   Cm 

Forg'.nifation  des  municipalités  &  des  aflera- 

blées  adminiftràtives,  feront  envoyés  auxdites 

affcinblces  coloniales,  avec  pouvoir  de  mettre 

-  s  ex'-'cution   la  partie    des   décrets    qui    peut 

s'adapter    aux   convenances   locales ,   fauf  la 

décifion  définitive  de  i^'affemblée  nationale  6c 

du  roi ,  fur  les  modifications  qui  auroient  pu 

y  être  apportées ,  &  la  l'anélion  provifbire  du 

gouverneur,  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui 

feront  pris  par  ies  aiTemblées  adrainiflratives. 

V  J. 

Les  mêmes  aflemblces  coloniales  énonce* 
ror.t  leur  vœu  fur  les  modifications  qui  pour- 
tc«Jt   être  apportées  au  régiiue  prohibitif  du 
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commerce  entre  les  colonies  Se  la  métropole , 
pour  être  ,  fur  leurs  pétitions ,  &  après  avoir 
entendu  les  repréfentations  du  commerce  fran- 
çais ,  fiatué  par  i'alTerablce  nationale  ainiî  qu'il 
appartiendra. 

Au  furplus ,  Taffemblée  nntionaîe  déclare 
qu'elle  n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune 
des  branches  du  commerce  ,  foit  dired  ,  Toit 
indireft  de  la  France  avec  Tes  colonies ,  met 
les  colons  &  leurs  propriétés  fous  la  fauve- 
garde  fpéciale  de  la  nation  ;  déclare  criminel 
envers  la  nation  ,  quiconque  travailleroit  à 
exciter  des  foulevemcns  contre  eux.  Jugeant 
favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les 
citoyens  deldites  colonies ,  elle  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  contr'eux  à  aucune  inculpation. 
Elle  attend  de  leur  patrioti(rne  le  maintien 
de  la  tranquillité  &  une  fidélité  inviolable  à 
la  nation  ,  à  la  loi  &  au  roi. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  fon  prc- 
/îdent  fe  retirera  par  devers  le  roi ,  pour  le 
fupplier  d'accorder  fa  fandion  au  décret  qui 
vient  d'ctre  rendu,  air.fi  que  de  f.iirc  expédier 
immédiatement  une  corvette  pour  porter  ce 
décret  aux  colonies  ; 

Que  M,  le  préfident  eft  autorifé  à  écrire 
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dans  chaque  colonie  une  lettre  accompagnant 
le  décret  qui  les  concerne  ; 

Que  le  comité  des  colonies  proposera  le 
plus  tôt  poflTible  àrafîemblée,  le  projet  d'inf- 
trudion  Se  de  règlement  annoncé  dans  le  dé- 
cret de  ce  jour; 

Que  les  colon^  aâuellement  ré/îdans  à  Pa- 
ris, feront  admis  à  la  barre  à  l'une  des  pre- 
mières féances  du  foir,  pour  y  prêter  le  fer- 
ment civique. 

8  Mars. 

Délimitations  des  départemens, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  MM.  les 
députés  remettront  dans  deux  jours,  au  comité 
de  conftitution,  la  carte  fîgnée  de  leurs  dé- 
partemens refpedifs;  que  paiTé  ce  déiai,  le 
comité  eft  autorifé  à  former  provifoirement 
les  délimitations  des  départemens  qui  font  en 
retard,  &  qu'on  procédera  à  i'organifation  des 
aflemblées  adminiftratives, 

8  Mars. 

M.  de  Diétrich  >  Maire  de  Strasbourg» 

L'afTemblée  nationale ,  (ur  le  rapport  &  l*avî$ 
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^«  comité  de  conftitution  ,  dicîare  qu*à  l'épo- 
que du  5  Février ,  M.  de  Diétrich  n*avoît  pas 
perdu  Ton  domicile  à  Strasbourg;  &  que  ce 
cïtojen  reuniffant  toutes  les  conditions  pref- 
crites ,  Ton  ékCclon  à  la  place  de  maire  doit 
être  regardée  comme  valable  3c  définitive. 

10  Mars. 

Confuls  &  ajfejfeurs  à'Atx. 

L*afrr'mblce  rafionale  a  déclaré  que  le?  an- 
cien!; conTi  Is  &  afie.Teurs  dWi^;,  procureurs 
du  pays  ,  continuero'ent  d'adiniriilrer  la  rro- 
vicce  jufqu*a  la  formation  des  départemenj. 

n   Mars. 

Coupes  des  bots  eccléfiaflt^iies. 

Sur  ce  qui  a  été  expofc  de  la  put  du  co* 
mifé  ecclcfiaffique  &l  de  celui  dt's  dodiaines , 
que  des  municipalités  donnant  à  certa  ii'  dé- 
crets de  rallembiée  na  ionale  une  intcr,  réra- 
tion contraire  a  leur  Vv:rir<.bic  Itns,  ont  rnif 
i  ofp^J^^ion  à  d  s  coupes  de  bois  dépendant 
d'ctabijifemcns    ccùJiaili^ues  ,    quoi^Âu'cUef 
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ayent  été  autorifces  dans  les  foroies  légales 
avant  1789,  ou  dans  le  courant  de  cette  an- 
née, avant  le  mois  de  Novembie  dernier,  ce 
qui  trouble  des  marchés  contraifl^s  fous  la 
f-^i  publique,  fufpend  des  approvifionnemens 
néceifaires ,  &  donne  lieu  à  des  recours  en 
gar?.r.tie  qu'il  cft  important  de  prévenir, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  cou-" 
pes  exLraordinaires  des  bois  eccléfîaftiques  > 
autorifées  &  adjugées  dr-.ns  les  formes  lé- 
gales antérieurement  à  la  publication  du  dé- 
cret du  z  Novembre  dernier  ,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troublées  par  aucun  corps  ni 
individu  ,  fous  prétexte  des  décrets  des  i  , 
17  &  17  Novembre,  &  11  Décembre  1785;; 
ordonne  ,  en  conséquence ,  que  les  adjudica- 
tions defdites  coupes  feront  exécutées  nonobf-^ 
tant  les  oppo(îtions  des  municipalités  ou  d'au- 
tres corps  ou  individus ,  à  la  charge  néan- 
moins aux  ?djudicataires ,  de  verlèr  dans  la 
caiiTe  de  Padrr.in^ftration  de£  domaines  le  prix 
des  adjudications  ,  duquel  il  ne  fera  difrofé 
que  d'après  l'avis  des  aiTemblées  de  diflricts 
ou  l'e  départ^menv,  ou  de  leurs  direcloires. 

Il  n^ra  furfis  par  proviiîon  ,  &  jufqu'à  ce 
qu'il  ait    été  autrement  ordonné ,    à   toutes 


permlflions  &  adjudications  de  coupes  extra- 
ordinaires des  bois  dcj"»endans  d'ctalliiTemens 
eccléfîafliques,  &  fera  le  préfent  décret  incef- 
famment  prélenté  à  la  fandion  royale. 

II  Mars., 

Prévot-gJnéral  de  Provence  :  lesfieurs  Rehec^iù , 
Garnit  &  autres, 

L^alTemblée  nationale ,  oui  Ton  comité  des 
rapports,  décrète  que,  conformément  à  fon 
décret  du  8  Décemore  dernier ,  fon  préfîdent 
fe  retirera  par  devers  le  roi  pour  fupplier  S.  M, 
de  faire  renvoyer  par  devant  les  officiers  de 
la  fénéchaufTce  de  Marfeille ,  les  procès  cri- 
minels inftruits  depuis  le  19  Août  dernier, 
par  le  prcvoi-gcnéral  de  Provence ,  contre  les 
ficurs  Rebecqui ,  Garnet  ,  Pafchal  &  autres, 
&  d'orilonner  que  ceux  des  accufés  qui  ctoient 
détenus  en  luite  des  décrets  de  prife  de  corps 
lancés  par  ce  prévôt ,  feront  transférés  dans 
les  priions  royales  de  Marfeille  pour  y  être 
iugcs  en  dernier  rcITort, 
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13  Mars, 

Confedîon  des  rôles  ô"  perception  des  tailles, 

L'aflTemblée  nationale  décrète  que  Ton  prc- 
fident  fe  retirera  dans  le  jour  par  devers  le 
roi  pour  fupplier  fa  majefté  de  donner  très^ 
promptement  des  ordres  pour  que  les  inten- 
dans  &  commifïions  intermédiaires  faflent 
parvenir  dans  les  paroilTes  qui  ne  les  ont  pas 
encore  reçues  ,  les  commiffions  néceffaires 
pour  la  confeftion  des  rôles  des  tailles  ,  & 
pour  que  cette  confedion  Se  la  perception  n'ef- 
fuient  pas  un  retard  ,  dont  la  prolongation  de- 
viendroit   préjudiciable  à  la  chofe  publique, 

i^  Mars. 

Municipalité  de  Langres   aittorifée  à  toucher  h 
prix  des  bois  du  chapitre. 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  des  finances ,  pre- 
nant en  confîdération  les  motifs  qui  lui  ont 
été  cxpofés  par  la  nouvelle  municipalité  de 
Langres  ,  Tautorife  à  toucher  les  termes  échus 
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&  à  écheoir  au  prix  Je  l'aJudication  faite  en 
1788  ,  de?  bois  du  chapitre  de  la  n^én^e  ville, 
jufqu'à  concurrence  d'une  lomme  de  40/:oo 
3iv. ,  pour  être  emj>loyce  au  lervice  àe'^  m:ir- 
chés  en  grains  de  Lai^gres  _,  à  :a  ch.irge  par 
la  municij  a  ité  de  rendre  cette  loimr.e  ians 
le  co.uant  de  Ja  ^  rc!e/!te  aance  ,  de  iultificr 
de  l't  mploi ,  ^  dVn  raj.\  orter  Its  ;.  reuves  de 
libérat.on  à  raflem^Lc  de  dcpartement. 

13  Mars. 

Emprunt  permis  à  la  t.'.V  de  Croy, 

L*afll'mLlée  nationale"  per  net  ;î  la  raLinict- 
palité  de  la  ville  de  G-^ay,  de  taire  ui  em- 
prunt de  la  femme  de  io  :>zo  :iv.  r  ml  ouria- 
ble.  dans  l'année,  &  qui  (èr.i  t  m»  oyce  hux 
be'bins   ex^^imés   dans  U   déuciation  du  % 

février  jy^/o. 

13  Mars. 

hnpofiiiiiït  extraordina'.re  à  Pohiert^ 

L'afR-m'olce  nationale  nutorife  la  ville  dé 
Poititrs  ,  à  irri  ofer  fur  les  habitarsqui  paient 

Vn  éctt  d'iaipvûûon,  ai  au-dellus,  ia  fomma 


ie  îî,ODo  1. ,  pour  ladite  fomme  être  employée- 
su  [aiement   de  pauvres  valides   occupés  aux. 
travaux   de   charité  ,  &   à  la   fubliilaiice   de* 
mendians    invalides  ,-  &    le   rô  e    fera    rendis" 
exécutoire  par  l'afTcrabiée   de  départemeiU, 

13  Mars». 
Emprunt  permh  a  la  ville  de  Metîzon, 

L'afîeinbiée  nationale  permet  à  la  raunici- 
palit-é  de  Mouzon  ,  de  faire  l'emprunt  de  la 
ibmme  de  10,000.  liv.  y  confarmément  à  la 
demande  par  elle  faite  dans  fa  requête  du  ^ 
février  1790  ,  &  autorife  le  prieur  de  l'abbaye- 
de  Belleval ,  &  tous  autres ,  à  prêter  ladite 
lomme, 

13  Mars ,  &  jours,  fuivans, 

Trifonmers  en  ver  m  ds  lettre  s- de- cachet  y  &  autre» 
ordres  arbitraires, 

L'afTemblée  nationale  étant  enfin  arrivée 
au  moment  heureux  d'anéantir  les  ordres  ar- 
bitraires ,  de  détruire  les  prîfons  illégales ,  & 
de  déterminer  une  époque  fixe  pour  l'élargif^ 
fement  des_  prifçnniçrs  qu^  s'y  trguyem  recr 
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fermés ,  à  quelque  titre  ,  ou  fous  quelque 
prétexte  qu'ils  y  aient  été  conduits  ; 

Confidcrant  la  nécefiitc  de  donner  le  tems 
aux  parens  ou  aux  amis  de  ceux  qui  font 
encore  détenus ,  de  concerter  les  arrangemens 
qu'ils  croiront  devoir  prendre  ,  à  Teffet  de 
leur  alFurer  une  fituation  convenable  &  iras- 
quille  ,  &  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ; 

Confîdérant  encore  que  parmi  les  prifon- 
ïiiers  enrerinés  en  vertu  d'ordres  arbitraires  , 
il  en  eft  qui  ont  été  préalablement  iugés  en 
première  infiance ,  ou  qui  font  feulement  dé- 
crètes de  prife-de  corps  ,  ou  contre  lefquels 
il  a  été  rendu  plainte  en  juilice  ^  drelFe  des 
procès-verbaux  tendans  à  conflater  un  corps 
de  délit;  enf^n  ,  qu'il  s'en  trouve  quelques- 
uns  que  leur  famille  a  difércsà  radininirtratian 
comme  coupables  de  faits  très  graves  ,  que 
Ton  a  cru  certains  &  fu.Tiia.mment  avérés; 

Confîdérant  qu'il  cfl  jude  de  tenir  compte 
des  rigueurs  d'une  longue  détention,  à  ceux 
même  qui  feroient  reconnus  coupables  de 
crimes  capitaux  ,  ^  d'allier  à  leur  égard  les 
ménagemens  inlpirés  par  l'huinanitc,  à  l'exac- 
titude que  la  juRice  ,  l'intcrct  de  la  foci.-tc  & 
celui  des  individus  forcent  A  porter  dans  la 

recherche  y 
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techerche  ,  la  condamnation  8c  la  punîtîoH 
des  délits  conftans  ,  régulièrement  pourfui-' 
vis  ,  &  complètement  prouvés  ; 

Gon/ioérant,  enfin,  qu'il  efl  nécefTaire  de 
prolonger  la  détention  de  ceux  qui  font  en-» 
fermés  pour  caufe  de  folie ,  aflez  long  temps 
pour  connoître  s'ils  doivent  être  mis  en  li-^ 
berté ,  ou  fbignés  dans  des  hôpitaux  établis  ^ 
înfpedés,  &  dirigés  avec  cette  vigilance  ,  cetta 
prudence  &  cette  humanité  qu'exige  leur  trille 
iîtuation ,  a  décrété  &c  décrète  ce  qui  fuit  ;   , 

A  Pv  T.     I. 

Dans  TePpace  de  fix  femaînes  après  îa  pn^ 
Viication  du  préfent  décret ,  toutes  les  per- 
fonnes  détenues  dans  les  châteaux ,  imaifons 
religieufes ,  maifon?  de  force  ,  maifons  de  po- 
lice ,  ou  autres  prifons  quelconques  ,  pac 
lettres-de-cachet,  ou  par  ordre  des  agens  da 
pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
légalement  condamnées  ou  décrétées  de  prife-", 
de- corps  ,  qu'il  n'y  ait  eu  plainte  .en  jufticç 
ponce  contr'eiles,  pour  raifon  de  crimes  em- 
portant peine  affliélive  ,  ou  que  leurs  père  « 
aièrc  ,  aïeul  ou  aicule  ,  ou  autres  païens 
lomi  II.  H 
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jreanîs,  niaient  follicité  &c  obtenu  leur  ^éteni^ 
tJon ,  d'après  des  mémoires  &  demandes  ap* 
puyées  lut  des  faits  ircs-grayes,  ou,  tniin^ 
qu'elles  ne  loient  renfermées  pour  caui^  de 
folie,  feront  rtmifes  en  liberté, 

I  I. 

UafTemblce  nationale  n^entend  comprendrfc 
<^ans  la  difpoHtion  du  précédent  article  ,  les 
mendians  &  vagabonds  enfermés  à  temps ,  en 
venu  de  lentence  d*un  juge,  ou  /iir  l'ordre 
des  officiers  do  police  ,  &c  autres  ayant  car.ic- 
tcrc  ^our  Texécution  dc:i  réglcmens  relatifs  à 
la  mendicité  &  à  la  lûreté  publique,  à  l'é- 
gard  di-f^uels    il   n'efl  rien   innové   quant   â 

fréfent, 

I  I  T. 

Ceur  qui,  fnns  avoir  été  juges  en  dernier 
refVorr ,  .\uioiept  été  condamnés  en  première 
inftance  ,  ou  (lultment  décrétés  de  prife-dei 
corps,  comme  prévenus  de  crimes  capîtaux'i 
ferort  conduits  dans  les  prifons  des  tribunaui 
défîgnés  piT  fe  roi,  pour  y  recevoir  leur  ilih 
gement  définitif,  ■ 


c  i^.-  ) 

I  V, 

A  IVgarJ  des  perfonnes  non  décrétées  9 
contre  lefquelles  il  y  aura  eu  plainte  rendue 
en  juftice  ,  d'après  une  procédure  tendante  à 
conftater  un  corps  de  délit ,  elles  feront  «ga- 
iement jugées ,  mais  dans  le  cas  feulement  ah 
elles  Je  demanderoient  ;  &  alors  ,  elles  ne- 
pourront  fortir  de  prifon  qu'en  vertu  d'une? 
fentence  d'élargilTement.  Dans  le  cas  où  ellesi- 
renor.ceroient  à  Te  faire  juger,  l'ordre  de  leur 
détention  (èra  exécuté  pour  le  temps  qui 
reûe  à  courir ,  de  manière  toutefois  que  (à; 
durce  n'excède  pas  Hx  années, 

V, 

Les  prifonniers  qui  devront  être  jugés  en- 
vertu  des  articles  précédens ,  &  qui  feront  con- 
damnés comme  coupables  de  crimes,  ne  pour- 
ront fubir  une  peine  plus  févère  que  quinze 
années  de-  prifon  ,  excepté  dans  le  c.is  d'aifaA 
fînat ,  de  poifon  ou  d'incendie,  où  la  déten- 
tion à  perpétuité  pourra  être  prononcée  :  mai?, 
dans  ce  cas  même  les  juges  ne  pourront  pro- 
noncer la  peine  de  mort  ni  celle  des  galères 
perpétudiçs, 

H  a 
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Dars  les  quip7e  années  de  prifon  ,  feroHt 
comptées  celles  que  les  prifonniers  ont  déjà 
palTces  dans  les  mai  Tons  où  ils  foi-.t  détenus. 

V  I. 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  renfermés  fîir 
la  demande  de  leur  famille,  fans  qu'aucun 
corps  de  délit  ait  été  conftaté  juridiquement, 
fans  même  qu'il  y  ait  eu  de  plainte  portée 
contre  eux  enjulHce^  ils  obtiendront  leur  li- 
berté, fi  dans  le  délai  de  trois  moi<,  aucune 
demande  n'cft  prcléntce  aux  tribunaux,  pour 
raitbn  des  cas  à  eux  imputés. 
V  I  I. 

I.cs  prifonniers  qui  ont  été  légalement  con- 
damnés a  une  peine  affliélive,  autre  toute- 
fois qrie  la  mort,  les  galères  perpétuelles,  ou 
le  banniffement  à  vie,  &  qui  n'ayant  point 
obtenu  de  lettres  de  commutation  de  peine  ^ 
fe  trouvent  renfermés  en  vertu  d'un  ordre  il- 
K'g'»l  1  garderont  prifon  \  cndant  le  temps  fixé 
par  l'ordre  de  leur  détention,  à  moins  qu'îl« 
r.e  demandent  eux  me  mes  à  fubir  la  peine  à 
jaqu^lie  iiS  avoicnt  été  condanmés  par  juge* 
lucnt  Cil  dcnûer  rciTort  j  &  cependaiu  aucur.q 
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I  détention  ne  pourra  jamais,  dans  le  cas  ex- 
primé au  pr^fent  article,  excéder  le  terme 
de  Hix  années ,  y  compris  le  temps  qui  s'eft 

déjà  écoulé  depuis  l'exécution  de  Tordre  illégal, 

» 

VIII. 

Ceux  qui  feront  dcchaïgés  d'aceufation  re- 
couvreront fur  le  champ  leur  liberté,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucun  ordre  nouveau  ,  & 
fans  qu'il  puifTe  être  permis  de  les  retenir , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 

I  X. 

Les  perfonnes  détenues  pour  caufe  de  d*é- 
mence  feront,  pendant  i'efpace  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret ,  à  la  diligence  des  procureurs  du 
roi  y  interrogées  par  les  juges  dans  les  formes 
u/îtées,  &c  en  vertu  de  leurs  ordonnances,  vifitées 
par  les  médecins ,  qui ,  fous  la  furveillance 
des  direéloires  des  diftrids,  s'expliqueront  fur 
la  véritable  fituation  des  malades,  afin  que, 
d'après  la  fentencc  qui  aura  flatué  fur  leur 
état,  ils  foient  élargis,  ou  foignés  dans  le? 
hôpitaux  qui  feront  indiqués  à  cet  efîeu 

B  î 
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X. 

Le?  ordres  arbitraires  emportant,  exil,  & 
tous  les  autres  de  nicme  nature,  ainfî  que  tou- 
tes lettres  de  cachet,  font  abolis,  &  il  nen. 
fera  plus  donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont 
été  frappés  font  libres  de  fe  tranfportec  par- 
tout où  ils  le  jugeront  à  propos. 

X  I. 

Iles  miniflres  feront  tenus  de  donner  aux 
citoyen^  ci- devant  enferm;^s  ou  exilés,  la 
coinmuniciition  des  mémoires  &  inftrudlions 
fur  Icfque's  auront  été  décernes  conir'eux  les 
ordres  illégaux  qui  ceflent  par  l'cftet  du  prér 
fent  décret. 

X  1  I. 

Les  mineurs  feront  remis  ou  renvoyés  à 
leurs  pères  &:  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
rfu  moment  de  leur  fortie  de  prifon;  les  alTem- 
blées  de  dillrift  pourvoiront  à  ce  que  les  re- 
ligieux ou  autres  perfonnes  qui,  à  raiîbn  de 
ïfur  (CaC,  de  leur  â^-  ^^  ^^'  leurs  infirmités, 
ne  potir.vient  fc  reudre  Irtns  dcpcnlo  à  kut 
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«^emiciie  ou  auprès  de  leurs  paretis,  -rèç^Iverit 
•en  avance  fur  les  deniers  appartenants  au  ré- 
gime de  la  mairon  .crtî  ils  étaient  renfermés, 
ou  fur  les  caliTes  publiques  du  diftricl,  la 
ib rr. nn e  qui  le r a  ju gé e  xiéçeih ire  ^  ■  i n di f[ ■  c n - 
fable  pour  leur  voyage,  fauf  à  répéter  ladres 
femme  fur  le  couvent  donc  les  reiig^ieul 
étoient  profcs  ,  ou  lur  leurs  familiessou  fur  it* 
fonds  du  domaine. 

X  i  1 1. 

Les  officiers  municipauV"  veilleront  à  ce  que 
les  -perfonnes  inifes  en  liberté  qui  fe  trouve- 
roient  fans  ;:ucune  refTource  ,  puiflTent  obtei-k 
ilu  travail  dans  les  atteliers  de  chatité  déjÀ 
établis.,  ou  qui  feront  établies  à-i'av£nir, 

XIV, 

Dans  le  délai  de  trois  mois ,  il  fera  dreifé 
par  les  commandans  de  chaque  fort  ou  priroa 
d'état  ,  fupérieurs  de  maifons  de  force,  ou 
TOaif'ons  religieufes ,  par  tous  «détenteurs  de 
prifonniers  en  vertu  d'ordres  arbitr;iires ,  un 
état  de  ceux  qui  auront  été  élargis,  interro-, 
gés  &  vifitcs ,  renvoyés  par  devant  les  tribu- 
naux f  ou  qui  garderont  encore  prison  en  vertu 

H4 
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'eu  préfent  décret.   Cet  état  fera  drefîc  fanj 
frais  &  ceitifié. 

X  V. 

Cer  état  fera  dépofé  aux  archives  du  di(- 
irid,  &  il  en  fera  envoyé  àcs  doubles  en  forme, 
fgncs  du  prifîdent  &  du  lecrctaire,  aux  ar- 
chives du  département,  d'où  ils  feront adrellés 
ou  miniHie  du  roi ,  pour  être  conimuniquéi^ 
à  l'aiTembiée  nationale. 

XVI, 

l'aflemblce  nationale  rend  les  commandanf 
des  priions  d'état,  les  (upcrieurs  des  maifons 
de  force  &  maifons  religieules ,  &  tous  les 
détenteurs  des  prifonnitrs  enfermés  par  ordre 
illégal,  rel;  onfables,  chacun  en  ce  qui  les 
ïouche,  de  l'exécution  du  préfcnt  décret,  & 
elle  charge  f;  écialement  les  tribunaux  de  juf- 
tice,  les  alTemblées  adminiftraiives  de  dépar- 
temens  &  de  dirtrids ,  d'y  tenir  la  main , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne. 
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14  Mars ,  &  jours  fuîvanr» 

Suppreffion  ^  rempUccmcm  de  la  gahclk, 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

Art.  I. 

La  gabelle,  ou  la  vente  exclufive  du  fel 
dans  Ifs  départemens  qui  formoiert  autrefois 
les  provinces  de  crandes  gabelles,  de  petites 
gabelles ,  &  de  gabelles  locales  ;  le  droit  de 
quart  bouillon ,  dans  les  départemens  de  la 
Manche  ,  de  l'Orne  &  de  l'Ome  inférieur  ; 
&  les  droits  de  traite  fur  les  Tels  deftinés  à  la 
eonfommation  des  départemens  ,  ancienne- 
ment connus  fous  le  nom  de  provinces  fran-» 
ches  &  de  provinces  rcdimées ,  feront  fuppri- 
mces  ,  à  compter  du  premier  avril  prochain, 

I  I. 

Une  contribution  réglée  fur  le  pied  de  40 
millions  par  année,  &  formant  les  deux  tiers 
feulement  du  revenu  net  ,  que  le  tréfor  na- 
tional retiroit  de  la  vente  exclufive  du  Tel, 


êz  du  droit  de  quart- bouillon  ,  fera  répartie 
proviloirement,  &  pour  la  préfcnte  année  feu- 
lement, fur  les  départemens  &  les  diftiids  qui 
ont  formé  les  provinces  &  les  pays  de  grande 
gabelle,  de  petite  gabelle,  de  gabelle  locale  , 
&  de  quart-bouillon,  en  railbn  de  la  quantité 
du  Tel  qui  fe  confomraoit  dans  les  provinces, 
&  du  prix  auquel  il  y  étoit  débite  avant  le 
décret  du  23  feptembre  dernier, 

I  I  I. 

Une  contributioji  fur  le  pied  de  deux  mil- 
lions par  année  ,  formant  les  deux  tiers  feu- 
lement du  revenu   que   le  tré(or  national  re- 
liroit  dfs  droits  de  traite  de  toute  cfpèce,  fut 
le  tran(port  du  fJ  dc/îiné  i  la   confommatiori 
des    provinces    franches    Se   rcdimées  ,    lera , 
(  provifoirement  auffi  ,  &  pour  la  préfente  aa- 
née  feulement  )   répartie  liir  les  départemens 
&   les   diftri(Cls  qui   formoient  ces  provinces  ^ 
&  payoii-nt  ces  droits  ,  en  raifon  de  la  con- 
fommation  que  chacun  de  ces  dé,^nrtemens  Se 
difteit^î,  fiifoit  du  fel  fournis  à  ces  droits  ,  &î 
de  la  fomnie  dont  il  contribuait  pour  chacuil 
<îi^ -CCS  àwlis ,  Itfijueis  fc'WiU  fup primés  •  ai nfl 
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que  tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  fut' 
les  Tels  à  leur  extradion  des  marais  faîans  ^ 
fauf  à  ceux  qui  auroient  acquis  ces  droits  du 
roi  j  à  pourfuivre  le  rembourfement  de  leur 

finance. 

I  V. 

La  contribution  ordonnée  par  les  articles  II 
Se  m  fera  répartie  dans  iefdites  provinces  » 
félon  l'ancienne  dlvifion  du  royaume  ,  fur  les 
contribuables  ,  par  addition  à  toutes  les  im^ 
pointions  réelles  &  perfonnslles  ,  tant  des 
villes  que  des  campagnes ,  &  aux  droits  fur 
les  confommations  dans  les  villes.  Elle  fera 
quant  aux  importions  directes  ,  établie  au 
marc  la  livre ,  Se  perçue  en  vertu  d'un  fimple 
cmargem.ent  en  tète  des  rôles  de  la  prcfcnte 
année,  &  quant  à  la  portion  qui  devra  com-*. 
pletter  la  contribution  des  villes^  en  raifon  du 
lèl  qui  fe  confommoit  dans  chacune  d'elles, 
&  du  prix,  auquel  il  s'y  vendoit ,  l'alTemblée 
cationale  fe  rcferve  d'en  régler  l'africtte  par 
^n  décret  particulier. 

V. 

La  con:ribu:lc:i  ét;.b:ie  par  les  articles  II 
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&  III  ,  pour  le  remplacement  du  produit  des 
^eux  tiers  ,  de  ce  que  le  tréCor  national  re^ 
tiroit  de  la  vente  exclufivc  du  (el  ,  aura  lieu 
dans  le  reflbrt  des  greniers  par  lelljuels  ce 
remplacement  ert  dû  ,  à  compter  de  Tcpoque 
où  ils  ont  été  affranchis  du  fait  des  gabelles  , 
&  où  l'état  a  cefTé  d'en  retirer  un  revenu. 

V  I. 

Le  Tel  qui  Ce  trouve  acfluellement  dans  les 
greniers ,  magasins  &  dépôts  de  la  ferme  gé- 
nérale ,  &  dont  environ  un  tiers  appartient  à 
rétat,  &  les  deux  autres  tiers  à  cette  com^ 
pagnie  ,  fera  dcbitc  librement  ,  fans  aucun 
privilège,  à  compter  du  premier  avril  pro- 
chain ,  au  prix  indique  par  la  concurrence  du 
commerce,  fans  cependant  que  dans  les  lieux 
les  plus  éloignés  de  la  mer ,  la  ferme  géné- 
rale puilFe  cire  autorifée  à  vendre  le  fei  plus 
de  trois  fols  la  livre  ,  poids  de  marc. 

Le?  quantités  aciluelles  de  lels  qui  font  dans 
les  greniers,  magafîns  &  dépris,  feront  confîa- 
técs  fans  frais,  parles  municipalités  des  lieux; 
&  les  tranfports  feiont  faits  fur  les  réquifîtions 
rfes  municipalius  dçs  lieux  où  il  iiàudra  iaiic 
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paffer  l'approvifionnement,  &  arec  l'attache 
des  municipalités  des  lieux  d*oiji  fe  fera  le 
tranfport. 

Il  fera  rendu  compte  tous  les  mois  à  l'ad-' 
miriftration  des  finances  ,  de  la  uianutention 
&  du  produit  de  ce  débit  ,  pour  lequel  feront 
attribuées  aux  fermiers  généraux  des  remifes 
proportionnées  à  leurs  peines. 

Jusqu'à  répuiiement  de  ce  fel  ,  il  fera  en- 
joint aux  fermiers-généraux  ,  d^alTurer  ious 
rinfpeâ.ion  des  diredoires  de  département  & 
de  diftri<fl ,  l'approvilionnement  des  lieux  que 
le  commerce  négligeroit  de  fournir,  &  de 
prévenir  les  renchériflemens  fubits  &  trop 
eoniîiérables  ,  auxquels  la  variété  des  corn** 
binaifons  du  commerce  pourroit  donner  lieu. 

La  portion  de  ce  féi  ,  qui  appartient  à  la 
ration  ,  fera  vendue  la  première ,  &  le  pro- 
cuit en  fera  verfe  de  mois  en  mois  dans  le 
tréior  national ,  &  appliqué  aux  dépenlès  de 
Tannée  courante  ;  la  valeur  du  furpius  fera 
employée  à  rembourfer  d'autant  les  fonds  Se 
avances  des  fermiers-généraux  ,  &  continuera 
de  taire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  da 
fonds. 


(  12^) 

VII. 

.  Les  revendeurs  autorifés  pnr  la    ferme  gc- 
nçràlé  a  débiter  du  fel  ,  &  qui  n'auroient  p» 
vendre  la  totalité  de  celui  qu'ils  ont  levé  aux 
^greniers  de  l'état,  îh-om  admis  à  Ty  remet- 
tre ,    d'après    les    inventaires    qui    en    feront: 
faits  ;   Se    la    valeur   leur   en    fera   reftituéeV 
fans   qu'eit   aucun    cas    ils   puilfent   rapporter 
plus  de  fel  qu'il  ne  leur  en  a  été  délivra  lors- 
de  leur  dernière  levée  :  a-  pour  jouir  du  bé- 
réMce   du   préfent  article  ,  Jefdits  revendeurs 
feront    tenus  de  faire  ,   dans   les   vingt-quatre 
heures  de   la  publication   du  picfent  décret, 
à  h  municijalàc  du  lieu  de   leur  ré/ÎJence , 
la  déclaration  de  la  quantité  de  fel  de  la  ferme 
cju'ils  pourraient  avoir  entrcies  tnains.  Ladite 
quantité  (e^a  vérifiée,  dans   le  nicnie   délai, 
par  la  nmni'cipalité ,  qui  prendra  échantillon 
Qi--  la  qualité. 

V  r  I  r. 

Lts  proc-.  s  crifiiinels  ,  commencés  pour  faîc 
de  gabe.lc  ,  kront  annuliés  fans  trais.  Le  roi 
ler.i  luppi.e  de  perm-'ttre  le  retour  des  bannis 
pour   i.uc  d.'  ca belle  Iculemcnc  ,   Se  de  fair& 
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remettre  en  liberté  les  détenus  en  prî/bn  oà 
aux  galères  ,  qui  p'y  ont  été  envoyés  que  pour 
la  mêiuecaufe;  comme  auiîi  d'ordonner  qu'il 
foie  pris  des  précautions  pour  aflurer  leur  re-» 
tour  à  leur  domicile,  conformément  à  ce  qui 
a  été  précédemnvent  rcgié  au  fuj^t  des  d<?« 
tenus  pour  fait  de  chafîe. 

If  Mars. 

Dec  cet  sérierai  fur  les  droî  s  féodaux, 

L'aflembiée  nationale ,  con/îdérant  que  par 
Farticie  premier  de  Tes  décrets  des  4,  6  ,  7  ». 
8  &  Il  août  i7Si/,  eUp  a  entièrement  dé rruii: 
le  régime  féodal  ;  qu'à  i*'cgard  des  droits  & 
devoirs  féodaux  ou  cenfueis ,  elle  a,  par  le 
même  article,  aboli  fans  indemnité  ceux  qui 
ïtépendrîiîfn'c  ou'étoient  repréférrtatîfs,  f6it  de 
la  main -morte  perfonnelie  ou  réelle,  (bit  (\q 
la  ^vitude^^rfonnelle  ;  qu'elle  a  en  même-' 
ternes  maintenu  tous  ies  autres  droits  jufqu'aui 
rachat,  par  lequel  eiie  a  permis  aux  rer-^ 
fonnes  qui  en  font* grevées  ,  de  s'en  affran- 
chir  \  &  qu'elle  s'eû  rélçrvé  A^  développer  pat 
un^  Ici  partici^UCiiti  lcs;efte-ts  de  la  dc(tru«ftioÇi 
îiu  régime  féodal  ^  uin/i  qua  i.a  diUinâign.  des 
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droits  abolis  d'avec  les  droits  rachetables,  a 
décrété  &  dccrè'.e  ce  qui  fuit  : 

TITRE     PREMIER. 

pes  effets  généraux  de  la  deJlruCiion  du  régimç 
féodal» 

Art,     I. 

Toutes  diftin(fiion€  honorifiques,  fiipérioritc 

&  juill.mce  réju.t.intts  du  régime  féodal. font 

abolies.  Qamt   A  ceux  Aqs  droits  utiles  qui 

fubfilleront  julqu'au  rachat ,  ils  font  entière-' 

mei.t   aflimilcs   aux  iîAiples  rentes  &  charges 

foncières. 

I  I. 

La  foi  &  hommage  ,  &  tout  autre  fervice 
jurement  perfonncl,  auquel  les  valTaux,  cen-> 
fîtjircs  6c  tenanciers  ont  été  aifujettiâi  jufqu'i 
|>réfi'nt  ,  iojit  abolis. 

1 1  r. 

Les  fiefs-  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  Ù* 
les  mains  ^  n'*  feront  plus  Ibumis  à  aucun  aveu 
ui  reconnoiilaiicc* 

I  \\ 
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I  V. 

"Quant  aux  fiefs  qui  font  grevés  de  devoirs 
utiles  ,  ou  de  profits  rachetables  ,  Se  aux 
cerif5vcs>  il  en  lera  fourni  par  les  redevables 
de  fiinples  reconnoiffances  paffées  à  leurs  frais  ^ 
par  devant  te'.s  notaires  qu*ils  voudront  choi-* 
fir,  avec  déclaration  exprelTe  des  confins  8c 
de  la  contenance ,  &  ce  ,  aux  mêmes  épo-«( 
ques ,  en  la  même  forme  &  de  la  même  ma-i 
Tîière,  que  font  reconnus  dans  les  difFérentefi 
provinces  &  lieux  du  royaume  ,  les  autres 
droits  fonciers,  par  les.perfonnes  qui  en  font 
chargées. 

V. 

En  conféquence  la  forme  cî- devant  ufitéô 
des  reconnoiffances  par  aveux  &  dénombre- 
mens ,  déclarations  à  terrier,  gages- pleiges  v 
plaids  &  aflifes  ,  eft  abolie  ;  &  il  eft  détendu 
à  tous  propriétaires  de  fiefs  de  continuer  auH 
cuns  terriers  ,  gages- pleiges  ,  ou  plaids  & 
afTifes ,  commencés  avant  la  publication  da 
préfent  décret, 

Xome  IL  l 
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V  r. 

En  attencîant  que  l'alTemblée  îT3tîona!e-  aft 
prononcé  fur  les  droits  de  comro'e  ,  il  ne 
pourra  èire  perçu  pour  le  contrôle  des  recon- 
noîflances  mentionnées  dans  l'article  IV  de  plus 
forts  droits  que  ceux  auxquels  étoient  foi> 
mis  les  déclarations  à  terrier  &  autres  a^es 
abolis  par  l'article  V, 

V  I  I. 

Toutes  faifies  féodales  &  cenfuelles,  &  dfoid 
dé  commife,  font  abolis;  mais  les  proprié'- 
laires  defdits  droits  féodaux  &  cenfuels ,  no» 
fupprlmcs  r<:ns  initnmité,  pourront  exercer 
\t3  aéllons  ,  contraintes  ,  éxecutions ,  privi- 
lèges Se  préférences  qui,  par  le  droit  com-* 
mun ,  les  diâfcrentes  coutumes  &  flatu;s  des 
Vieux ,  appartiennent  à  tous  premiers  bailleurs 
4ie  fonds* 

V  I   1  I^ 

Tous  fes  droits  féodaux  &  ceniuels ,  en»- 
iemble  toutes  les  rentes  &  redevances.,  5c 
luuc^  droits  ç^ui  fergnt  xathetables  par  ku^ 

I 
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nature  ,   ou  par  l'effet  du  dcctct  du  4  août 
178^  &  jours   fui  vans  ,  feront  julqu'à  leur  ra- 

I  xhat ,  &  à  corrtprer  de  i'cpoque  qui  fera  dé- 
terminée par  l'article  XXXIII  du  titre  II 
;du  préfent  déciet,  fouiTiis  ,  pour  le  principal» 

.  ,à  la  prelcription  que  les  différentes  loix  5c 
coutumes  du  roynume  ont  étibiie,  relative- 
ment aux  immeubles  ré-.:Is  ,  (ans  rien  inno-' 
ver,  quant  à  préfent  ,  en  ce  qui  concerne  la 
prefcription  des  arrérages. 

I  X. 

Les  lettres  de  ratiiicarion,  établies  par  Tédît 
du  mois  de  juin  1771 ,  continuerort  den*avoit 
d'autre  effet  fur  les  droits  féodaux  ^cenfuels, 
'  que  d'en  purger  les  arrérages  jukju'à  ce  qu'il 
:  ait  été  pourvu,  par  une  nouvelle  loi  ,  à  un 
I  régime  uniforme  8c  commun  à  toutes  les  ren- 
1  tf^s  &  charges  foncières ,  pour  la  confervation 
'   des  privilèges  àc  hypothèques. 

X. 

Le  retrait  féodal  ,  le  retrait  cenfuel  ,  îe 
droit  de  prctation  féodale  ou  cenfuelle  ,  & 
le  droit  de  retenue  feit^ncuriaJe,  font  abolis, 

la 
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X  I. 

Tous  privilèges ,  toute  féodalité  Se  nobilîté 
de  biens  étant  détruits ,  les  droits  d'aîneiTe  & 
de  mafculinité,  à  l'égard  des  fiefs  ,  domaines 
&  aleus  nobles,  &  les  partages  inégaux,  à 
raifon  de  la  qualité  des  perfonnes,  font  abolir. 

En  conféquence,  ralfemblée  ordonne  que 
toutes  les  fucceflions ,  tant  direéles  que  col- 
latérales ,  tant  mobiiiaires  quMmmobiliaires , 
qui  échoiront,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret,  feront,  ïans égard 
à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  Se  des 
perfonnes ,  partagées  entre  les  héritiers,  fui- 
vant  les  loix  ,  ft.-.tuts  &  coutumes  qui  rcglent 
les  partages  entre  tousvjes  citoyens  ;  abroge 
&  défruit  toutes  les  loix  &  coutumes  à  ce 
contraires. 

Excepte  du  préfent  décret  ceux  qui  font 
aduellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  en- 
fans  ,  lelqucls  dans  les  part^iges  à  faire  en-  i 
tr'eux  &  leurs  cohéritiers  ,  de  toutes  les  fuc- 
cefllons  inobiliaires  i>:  immobiliaires,  diredes 
&  collatérales  qui  pourront  leur  échcoir  , 
jouiront  de  tous  les  avantages  ^jue  leur  attri- 
buent les  anciennes  loix. 
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Déclare,  en  outre,  que  les  puînés  &lcsrjles^ 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jufqu^A  pré- 
fent,  fur  les  biens  tenus  en  fiefi .,  pus  d'a- 
vant2ges  que  fur  les  biens  non  féodaux  ,  con- 
tinueront de  prenilre  clans  les  ci- devant  fiefs 
les  parts  à  eux  aiTignées  par  lefdites  coutu-  ' 
mes  ,  jufqu'd  ce  qu'il  ait  été  déterminé  p^r 
l'aflemblée  nationale  un  mode  dcfiritif -5;  uni-' 
forme  de   fuccellîon   pour  tout  le   royaume. 

X  I  I. 

La  garde  royale  ,  la  garde  feigneuriale ,  & 
le  déport  de  minorité  font  abolis. 

XIII. 

Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que 
:Ics  coutumes  ,  ftatuts  &  ufages  avoient  fait 
léfulter  de  la  qualité  féodale  ou  cenfuelle  , 
des  biens,  foit  par  rapport  au  douaire  ,  pour 
la  forme  d'eftimer  les  fonds,  &  généralement 
pour  tout  autre  objet  quel  qu'il  foit  ,  fans 
néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  dif- 
pofition  ,  en  ce  qui  concerne  le  douaire  des 
Femmes  aâuellement  mariées  ou  veuves  ,  & 
"ans   rien   innover  ,   quant  à  préfent  ,    aux 
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diipofiiions  des  coutumes  de  nantiffement  i 
reiativement  à  la  manière  d'hypoihcquer  Se 
aliéner  les  héritages  ;  lerquelles  continueront, 
uiiîfi  que  les  éùits  &  déclarations  qui  les  ont 
expliquées  ,  étenduis  ou  modifiées,  d'ctre 
exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  juf- 
quà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

T  1  T  H  E    I  X. 

Vej  droits  fàgiKurlaiix  fi'.pprmés  fans  indiinnité* 

Art.     I. 

La  main  morte  perfonnelie,  réelle  ou  mix- 
te, ainfi  que  la  Servitude  d'origine  ,  la  fer- 
vitude  perfonneile  du  pofl'efîciur  d'héritages  ' 
tenus  en  mainte  morte  réelle,  celle  de  corps 
&  de  pourfuite  ,  les  droits  de  taille  perfon- 
nelie  ,  de  cotvée  perfonnelle  ,  d'éciiute  ,  de 
\^de-niain  ,  le  droit  prohibitif  des  aliénations 
&  difpo/îtions  à  titre  de  vente  ,  de  donations 
entre-vifs  ou  tcHamentaires ,  &  tous  les  autres 
tUl'ts  de  la  main-moite  réelle,  perfonnelle 
ou  mixte  ,  qui  s'éter.doicrt  lur  Its  perfonncs 
OU  ki  biens ,  font  abolis  fans  inJcniniic. 


••Mj 
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î  I. 

Néanmoins  tous  les  fonds  cî-  (îevî^m  tétras 
en  main-morte  réelle  ou  mixte,  continueront 
tl^être  alTujettis  aux  autres  charges  ,  redevan- 
ces, tailk-s  ou  corvées  réelles,  dont  ils  étoient 
précédemment  grevés. 

I  ï  r. 

Lefdits  héritages  demeureront  pareiUemerJt 
aiTuiettis  aux  droits,  dont  ils  pouvoient  être 
tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu 
néanmoins  que  lefdits  droits  ne  fuflent  pas 
des  compofitions  à  la  volonté  des  propriétaires 
du  fief  dont  ils  étoient  mouvans,  &  n'excé- 
daiTent  point  ceux  qui  ont  accoutume  d'être 
dus  par  les  héritages  non  main-mortables, 
tenus  en  cenfive  dans  la  même  feigneurie , 
ca  fulyant  la  coutume* 

I  V. 

Tous  les  a£tes  d^affranchifiement  par  lefquels 
I2  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  con- 
vertie ,  fur  les  fonds  ci^devant  aftedés  de 
cette  ferntude  ,  en  redevances  foncières ,  & 

14 
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■f  n  âroks  de  lods  aux  mutations ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur,  à  moins  que 
lefdites  charges  &  droits  de  mutation  ne  fs 
XrouvaiTcnt  excéder  les  charges  &  droits  u/îtés 
dans  la  même  feigneurie ,  ou  établis  par  la 
coutume  ou  l'ufage  général  de  la  province  > 
jelativement  aux  fonds  non  main- mor tables 
lenus  en  cenfive. 

V. 

Dans  le  cas  où  les  droits  &  charges  réelles  8c 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens ,  fe 
irouveroient  excéder  le  taux  qui  efl  indiqué , 
ils  y  Ceiont  réduits  ;  &  font  entièrement  fup- 
primés  les  droits  &  charges  qui  ne  (ont  re- 
préfentatifs  que  de  fervitudcs  perfonnelles, 

V  I. 

Seront  néanmoins  les  aâes  d'afFranchiiïe- 
meni  faits  avant  l'é{  oque  fixée  par  l'article 
5^  ci-aprcs,  moyennant  une  fomme  de  de- 
niers, eu  pour  l'abandon  d'in  corps  d'héri- 
lage  certain,  foit  par  les  communautés,  foit 
par  les  particuliers ,  exécutes  félon  leur  forme 
&  teneur, 
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VII. 

-Toutes  les  difpofitions  ci-delTus  concernant 
la  main-morte ,  auront  également  lieu  dans 
le  Bourbonnois  &  en  Nivernois ,  pour  les  te- 
nures  en  bordelage  *,  &  en  Bretagne,  pour  les 
tenures  en  motte  &  en  quevaife;  &  à  l'égard 
des  tenures  en  domaines  congéables  >  il  y  fera 
fiatué  par  une  loi  particulière. 

VIII. 

Les  droits  de  meilleur  cattel  ou  mortC'main  , 
ie  taille  à  volonté ,  de  taille  ou  d'indire  aux 
quatre  cas ,  de  cas  impérieux  &  d'aides  feir 
gneuriales,  font  rupprimés  fans  indemnité, 

IX. 

Tous  droits  qui ,  fous  la  dénomination  de 
feu  ,  cheminée  ,  feu  allumant  ,  feu  mort  ^ 
fouage,  monéage,  bourgeoise,  congé,  chié- 
iî3ge,  gîte  aux  chiens,  ou  autre  quelconque, 
font  perçus  par  les  leigneurs  fur  les  perfonnes^ 
fur  les  beftiaux ,  ou  à  caufe  de  la  .réfîdence, 
fans  qu'il  foit  juftific  qu'ils  font  dûs ,  foit  pat 
les  fonds  invariablement ,  foit  pour  raifon  de 
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tcncefïion  (î*urages  ou  autres  objets,  font  abor 
lis  fans  indemnité. 

Sont  pareillement  abolis  fans  indemnité» 
fes  droits  de  guet  &  de  garde ,  chafïipoîerie , 
enfem'jle  les  droits  qui  ont  pour  objet  l'en- 
fretîen  des  clôtures  &  fortifications  de  bourgs 
&  de  chîteaux,  ainfi  que  les  rentes  &  rede- 
vances qui  en  font  représentatives ,  quoique 
''affedlées  fur  des  fonds,  s'il  n'eft  pas  prouvé 
que  CCS  fonds  ont  été  concédés  pour  caufe  de 
ces  fentes  ou  redevances. 

Les  droits  de  pulvérage ,  ou  autres  levés 
ûii  troupeaux  paiTant  dans  les  chemins  pu-» 
blics   des  (èigncuries.  (V.  i>>  avril.) 

Les  droits  qui ,  fous  la  dénomination  de 
Banvin,  Vet  du  vin  ^  Etauchc ,  ou  autre  quel- 
conque, emportoicnt  pour  un  feigneiir  la  fa- 
cuk'i  de  vendre  feul ,  5c  exclu/îvcment  aux 
habitans  de  fà  feîgneurie,  pendant  un  certain 
tems  de  l'ann^'e ,  Tes  vins  ou  autres  boilTont 
&  denrJcs  quelconques. 

X  I. 

Les  droits  connus  en  Auvergne  &  autres 
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provinces ,  fous  le  nom  de  Cens  en  Commendei 
en  Fhndres,  en  Artois,  &  en  Cambrefis, 
fous  celui  de  Gave ,  Gavenne ,  on  Gnule  ;  en 
Hainauit ,  fous  celui  de  Tourfoin  ;  en  Lor- 
raine ,  fous  celui  de  Sauvement ,  ou  Sauve- 
garde  \  en  Alface,  fous  celui  à^ Avenerie '-,  & 
généralement  tous  droits  qui  fe  payoier.t  ci* 
devant  en  rcconnoifTance  &  pour  prix  de  la 
pvotedion  des  feigneuis^  en  quelque  lieu  du 
royaume,  &  fous  quelque  dénomination  que 
ce  fût,  font  abolis  fans  indemnité;  fans  pré- 
judice des  droits  qui,  quoique  perçus  (ous  les 
mêmes  dénominations ,  feroient  juflifiés  avoir 
pour  caufe  des  concellions  de  fonds, 

X  I  I, 

Les  droits  fur  les  achats ,  ventes ,  importa- 
tions &  exportations  de  biens  meubles ,  de 
dènries  &  de  marchandifes ,  tels  que  les  droits 
de  cinquantième ,  centième  ,  ou  a,utre  denier 
du  prix  des  meubles  ou  bcfliaux  vendus,  les 
lods  &  ventes,  treificme  &  autres  droits  fem-^ 
blables  fur  les  vailTeaux ,  fur  les  bois  &  ar- 
bres futaies,  teftards  ou  fruitiers,  coupes  ou 
vendus  pour  tire  coupés ,  fur  les  matériaux 
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^e  bâtimens  démolis ,  ou  vendus  pour  être 
démolis  ;  les  droits  de  leyde  ou  dîme  ,  fur  les 
poîflbiis  ;  les  droits  d'acciufe  furies  comef- 
tibies ,  les  droits  de  bouteillage,  d'Umgeldy 
ou  autres ,  fur  les  vins  &  autres  boifTons ,  les 
impôts  &  billots  perçus  au  profit  des  feigneur?, 
&  autres  de  même  nature ,  font  abolis  fan« 
indemnité, 

X  I  I  T. 

Les  droits  de  péage,  de  long  &  de  travers, 
palTage ,  hallage,  pontonage,  barrage,  chaî- 
nage, grande  &  petite  coutume,  tonlieu,  & 
tous  autres  droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  fe- 
raient rep réfentatifs  ,  de  qutlque  nature  qu'ils 
foient  ,  &  fous  quelque  dénomination  qu'ils 
puiiTent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau, 
folt  en  nature,  foit  en  argent,  font  fupprimés 
fans  indemnité  En  corféquence  les  poffelTeurs 
defdits  dro  is  loin  d: chargés  des  preHations 
pécuniaires,  Hc  autres  obligations  auxquelles 
ils  pouvoient  cire  aifujettis  pour  raifon  de  ces 
droits,  < 

X  I  V, 

Il  fera  pourvu  par  les  alTeœblces  adminiAra- 
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tîves  à  rentretîen  des  ouvrages  dont  quelques* 
uns  derdits  droits  font  grevés, 

X  V. 

Sont  exceptés,  qiiant-à-préfènt,  de  la  fiip- 
prefTion  prononcée  par  l'article  13. 

1°.  Les  odrois  autorifés  qui  Ce  perçoivent 
fous  aucune  des  dénominations  comprifes  dans 
ledit  article ,  foit  au  profit  du  tréfor  public  , 
foit  au  profit  des  provinces,  villes,  commu- 
nautés d'habitans  eu  Jiôpitaux. 

2**  Les  droits    de  bacq  &  de  voiture  d*eau 

5°.  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  ar- 
•ticle  qui  ont  été  concédés  pour  dédommage- 
ment des  frais  de  conflrudion  de  ponts,  ca- 
naux,  ëc  autres  travaux  ou  ouvrages  d'art 
conftruits  fous  cette  condition. 

4''.  Les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité 
à  des  propriétaires  légitimes  de  moulins ,  ufî-   ' 
nés  ou  bâtimens  &  établiffemens  quelconques 
Supprimes  pour  raifon  de  l'utilité  publique. 

XVI. 

Tous  les  droits  exceptes  par  Tarticle  pré- 
cédent continueront  provifoircmcnt  d'être  per- 
çus^ fuivant  les  titres  &  ks  tarifs  de  leur  créa- 
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tlon  primitive ,  reconnus  &:  vérifiés  par  les 
départemens  des  lieux  où  ils  fe  perçoivent , 
juTqu'à  ce  que,  fur  leur  avis,  il  ait  été  fta- 
tué  définitivement  A  cet  égard;  &  à  cet  effet, 
les  pofTeiTeurs  defdits  droits  feront  tenus,  dans 
Tannce,  à  ccmi-ter  de  la  publicaiion  du  pré- 
fcnt  décret j  do  repré'ienter  leurs  titres  aux» 
dits  départemens,  à  défaut  de  quoi  les  per- 
ceptions demeureront  fufpendues. 

XVII. 

Les  droits  d'ctalonage,  mirage,  ménage^ 
murage,  îeuc^e  ,  leyde  ,  pugnicre,  bichcniige, 
ievnge,  petite  coutume,  (cMcrage,  coponage, 
copel ,  coupes,  cartelnge  ,  ficilnge,  icir.ge  , 
palette,  aunage,  étale,  étahîge ,  quintaïa^e, 
roids-&  mefures,  &  autres  droits  qui  en  tien- 
nent lieu,  &  généralement  tous  droits,  (oit 
en  rature,  foit  en  argent,  perçus  fous  le  pié-  , 
texte  de  poidd  &  mefure,  marque  ^fourniture, 
infpcélion,de  mefures,  ou  mefurages  de  grains, 
grenailles ,  fel  ,  Lk  toutes  autres  denrées  ou 
marchanJifès ,  ainfi  que  fur  leurs  rtalages, 
ventes  ou  iranfports ,  dans  riniérifur  da 
royaume  j  de  quelque  elpèce  quiis  foient,  erv 
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femhh  tous   droits  qui  en  feroient  repréïêff-i 

îatifs,  font    ruprrimés    fans    iiîdemnîtc  ;  fanff 

préjudice  néanmoins  des  droits ,  quf,  quoique 

perçus  fous  les  mcmes  dénominations,  fèroient 

juftjfiés  avoir  pour  caufe  des  conceffions  d© 

ibnds. 

X  V  I  I  L 

Les  étalons  ,  matrices  &  poinçons  qui  Ccr-^ 
ToJ^nt  â  l'étalonage  des  poids  &:  mef'jresy  fe- 
ront remis  aux  mv.nicipalitcs  des  lieux,  qi>t 
tiendront  compte  de  leur  valeur ^  &  à  raveni*- 
pourvoiront  gratuîtem.cnt  à  l*éta!onr.ge  &  \.é^ 
rification  des  poids  8c  mefures, 

X  I   X, 

Les  droits  connus  fous  le  nom  de  coutume^ 
hallage,  havage,  cohue^  &  généralement  tous 
ceuA  qui  étoient  pv^rçus  en  nature  ou  en  ar- 
gent ,  à  raifon  de  l'apport  ou  dépôt  des  grains ^^ 
be^iaux,  viandes  j  poiffcns,  &  de  toutes  au- 
tres denrées  &  marchandifes,  dans  ïes  foires 
&  marchés ,  places  ou  halles  ,  de  quelque  na»» 
turc  qu'ils  foicnt,  a:n/î  que  les  droits  qui  en 
feroientrecrifcntatifs ,  font  aunTfupprimés  fan» 
indemnité  s  mais  les  halles  ou  bâtiment  coa^ 
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cînueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires; 
fauf  à  eux  a  s'arranger  à  l'amiable,  foit  pour' 
le  loyer ,  foit  pour  l'aliénation  avec  les  mu- 
nicipalités des  lieux;  &  les  difficultés  qui  pour- 
roient  s'élever  à  ce  fujet  feront  loumifes  à 
l'arbitrage  des   aifemblées  adminiûratives. 

X  X. 

N'entend  néanmoins  raflemblée  compren- 
dre ,  quant-à-prcfent ,  dans  les  fupprefllons 
décrétées  par  l'article  précédent,  les  droits 
de  la  caiffe  des  marchés  de  Sceaux  &c  de  Poifly.    « 

XXI. 

En  confcquence  desarticlçsXVIÎI  &  XIX, 
le  mefurage  &  poids  de  farine ,  grains  ,  den- 
rées &  marchandiles ,  dans  les  niaifons  des  par- 
ticulières ,  fera  libre  dans  toijte  l'étendue  du 
royaume,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  le  fervir 
que  des  poids  S:  mefurcs  légales  &  étalonnées  *, 
&  quant  au  fervice  des  places  5:  marchés  , 
il  y  fera  pourvu  par  les  municipalités  des 
lieux  ,  qui ,  lous  Tautorilation  des  alfemUlces 
adminiftratives,  fixeront  la  rétribution  juilc  & 

oiodérée 


(  MO 

modérée  des  perfonnes  employées  au  pefage 

&  mefurage. 

XXII. 

Tous  droits  exigés  fous  prétexte  de  per- 
mifîîons  données  par  les  feigneurs ,  pour  exer- 
cer des  profeflTions  ,  arts  ou  commerces  ,  ou 
pour  des  ades ,  qui ,  par  le  droit  naturel  & 
commun,  font  libres  à  tout  le  monde,  font 
fupprimés  fans  indemnité. 

XXIII. 

ToA3s  les  droits  de  bannalité  ,  de  fours  , 
moulins  ,  preiToirs  ,  boucheries  ,  taureaux  , 
•errats ,  forges ,  &  autres ,  enfemble  les  fu* 
jetions  qui  y  font  accelToires ,  les  droits  de 
verte -monte  &  de  vent  ,  le  droit  prohi- 
bitif de  la  quéte-mouture  ou  chalTe  des  meu- 
niers ,  foit  qu*iis  foient  fondés  fur  la  coutume 
ou  fur  un  titre  ,  ou  acquis  par  prefcription  , 
ou  confirmés  par  des  jugemens  ,  font  abolis 
vc  fupprimés  (ans  indemnités ,  fous  les  feules 
exceptions  ci-après. 

XXIV. 

Sont  exceptés  de  la  fupprcflion  ci-deiTus  ^ 
&  feront  rachetables. 
„.    Tome  II,  V 

i 


(  146) 
i*.  Les  bannalités  qui  feront  prouvées  avoîf 
été  ctablieb  par  une  convention  fou.^crite  en- 
fe  une  communciuti  d'habitans   &  un  parti-! 
culier  non  feigneur, 

2*.  Les  bannal'tcs  quî  feront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  foufcrlte,  entre 
une  coîiimun.uité  d'habitans  &'  Ton  feigneur, 
&  par  laquelle  celui  ci  aura  fait  à  la  commu- 
rauié  queique  avantage  de  plus  ,  que  de 
s'obliger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les 
moulii  s  ,  fours  &  autres  objets  bannaux-, 

3''.  Celles  qui  feront  prouvées  avoir  eu 
pour  caufe  une  concefTion  faite  par  le  ^eigneur 
à  la  communauté  des  habitans  ,  de  droits  d'u- 
fages  dans  fes  bois  ou  prés ,  ou  des  commu- 
nes en  propriété. 

XXV. 

Toute  redevance  ci- devant  payée  par  les  ha- 
bitans à  titre  d'abonnement  des  bannalités  de 
la  nature  de  celles  ci-dvlfus  (u|>primées  (ans 
indemnité,  &  qui  n'étoient  point  dans  le  cas 
des  exceptions  portées  par  l'article  précédent» 
eil  abolie  &  fupprlmée  fans  indemnité. 
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XXVI. 

L'afTemblée  nationale  fait  défenfes  aux  cî- 
cîevant  bannicrs  d'attenter  à  la  propriété  des 
moulins,  prefToirs,  fours  &  autres  objets  de 
la  bannàl'ié  defquels  ils  fort  affranchis  ,  par 
l'article  XXIII  ;  met  ladite  propriété  fous  la 
fauve-garde  de  la  loi  ,  &  enjoint  aux  muni- 
cipalités de  tenir  la  main  à  ce  qu*elle  loit 
rerpeâée, 

XXVII. 

Toutes  les  corvée  ,  à  la  feule  exception  des 

réelles ,   font   fup.  rimées    fans  indemnité  ;  Se 

ne  feront  réputée":  corvées  fjelles,  que  celles 

I  qui  feront   prouvées  être  dues    pour   prix  de 

1  la  conzefTion  de  la  propriété   d'un  fonds   ou 

I  d'un  droit  réel. 

XXVIII. 

Toutes  fu'étions  qui,  par  leur  nature  ,  ne 
peuvent   apporter  à    celui   auiuel    elles  font 
',:  dues ,  aucu-^e    utilité  réelie  ,  font  abolies  ^ 
(u^primées  fans  indemnité. 
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XXIX. 

lorfque  Ins  pofîell'eurs  des  droits  confervc 
par  les  articles  IX  ,  X  ,  XI  ,  XV  ,  XVII , 
XXIV  &  XXVII  ci-defTus  ,  ne  feront  pas 
en  état  de  reprélenter  un  titre  primitif,  ils 
pourront  y  fupplcer  par  deux  rcconnoiflances 
conformes  ,  énonciatives  d'une  plus  ancienne 
non  contredite  ,  par  des  reconnoiffances  an- 
térieures données  par  la  communauté  des  ha* 
bitans ,  lorfqu'il  s'agira  de  droits  généraux , 
8c  pnr  les  individus  intércfTés,  lorsqu'elles 
concerneront  des  droits  particuliers ,  pourvu 
qu'elles  foient  foutenues  d'une  poifefllon  ac- 
luelle  ,  qui  remonte  ,  fins  interruption  ,  a 
/}<)  ans  ,  ôc  qu'elles  rappellent  ,  foit  les  coii- 
vçrtions  ,  foit  les  conceffions  nientionnéeis 
dans  lefdits  articles. 

XXX. 

Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  1^ 
du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forets  de  i66t?  ,  eft  aboli  pour  l'avenir. 

XXXI.  ,. 

Tous  édits    déclarations ,  arrêts  du  confeil 
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Ibr  lettres-patentes  rendus  depuis  trente  ans  ,", 
^ant  à  l'égard  de  la  Flandre  ôc  de  l'Artois  ^ 
qu'à  l'égard  des  autres  provinces  du  royau- 
me ,  qui  ont  autorifé  le  triage  hors  des  cas 
permis  pat  l'ordonnance  de  1669  ,  demeure- 
ront à  cet  égard  comme  non  avenus ,  &  tous 
les  jugemens  rendus  &  actes  faits  en  confé- 
quence ,  font  révoqués;  Se  pour  rentrer  en 
poflTeflion  des  portions  des  biens  communaux, 
dont  elles  ont  été  privées  par  PefFet  detdits 
arrêts,  édits,  déclarations,  &  lettres-paten- 
tes  ,  les  communautés  feront  tenues  de  Ce 
pourvoir  dans  l'efpace  de  5  ans ,  par  devant 
les  tribunaux,  fans  pouvoir  prétendre  aucune 
reflitution  des  fruits  perçus ,  lauf  à  les  faire 
entrer  en  compenfation  ,  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  lieu  à  des  indemnités  pourcaufe  d'im- 

I  enle. 

XXXII. 

Le  droit  de  tiers-denier  cfl  i,hol\  dans  ]eé 
provinces  de  Lorraine,  duBifroîs,  du  Clcr- 
1.  ontois.  S:  autres  où  il  pourroit  avoir  lieu  , 
.1  i'cgard  des  bois  ou  autres  bi^ns  qui  font 
poîTéiés  en  j^ropriété  par  les  communautés  ; 
iTiais   il  continuera  d*éîre  pciçu  fur  le   prii: 
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des  ventes  Jes  bois  8i  autres  biens ,  dont  les 
communautés  ne  font  qu'ulagères. 

Les  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  , 
qui  depuis  50  ans  ont  dillrait  au  profit  de 
certains  feigreurs  defdites  provinces,  des  por- 
tions des  bois  &  autres  biens,  dont  les  com- 
muTautés  jouiflent  à  titre  de  propriété  ou 
ti'u'.igo  ,  font  révoqués;  &  les  communautés 
pourront,  dans  le  tems  &  par  les  voies  indi- 
quées par  Tarticle  précédent ,  rentrer  dans  la 
jouiiïance  defdites  portions,  fans  aucune  ré- 
pétition des  fruits  perçus,  faufaux  feigneurs 
à  percevoir  le  droit  de  tiers  -  denier  dans 
les  cas  ci-  delfus  ex[  rimes. 

X  X  X  I  I  r. 

Toutes  le;  difpofîtions  ci-deirus,  à  rcxcep- 
tion  de  celles  de  l'article  I  I  du  titre  pre- 
mier,  &  des  articles  XIII  ,  XVU  &  XIX 
du  piéfert  titre  ,  qui  ne  feront  exécutées  que 
du  jour  de  Ja  publication  du  présent  décret, 
iiuront  leur  tlll'i  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication des  lettres-patentes  du  3  novembre 
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XXXIV. 

Tous  procès  intentés  &  non  décidés  pit 
jugement  en  dernier  reflbrt ,  avant  les  épo- 
ques refpecftives  fixées  par  l'article  précédent, 
relativement  à  des  droits  abolis  fans  indem-' 
nité  par  le  préfent  décret ,  ne  pourront  et- e 
jugés  que  pour  les  frais  des  procédures  faites  » 
&  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ces 
époques. 

XXXV. 

N'entend  au  furplus  Paflemblée  nationale, 
préjudicier  aux  adtions  intentées  ou  à  intenter 
par  les  communautés  d'habitans ,  pourraifon 
des  biens  communaux  non  compris  dans  les 
articles  XXXI  &  XXXII  du  préfent  titre  , 
lefquelles  feront  décidées,  même  fur  infiance 
en  cafTdtion  d'arrêt  ,  conformément  aux  loix 
antérieures  au  préfent  décret, 

XXXVI. 

II  ne  pourra  être  prétendu  par  les  perfonnes 
qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers,  par 
vente  ,  ou  autre  titre  équipollent  à  vente ,  des 
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droits  abolis  par  le  préfent  décret  ,  aucune 
indemnité  ni  reftitution  de  prix  ;  &c  à  l'égard 
de  ceux  defdits  droits  qui  ont  été  acquis  du 
domaine  de  l'état ,  il  ne  pourra  être  exigé 
par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que  la 
reftitution  ^  foit  de  la  finance  par  eux  avan- 
cée ,  foit  des  autres  objets  ou  biens  par  eux 
cédés  à  l'état, 

XXXVII. 

II  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci- devant 
pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits  ,  fans 
mélange  d'autre  biens  ou  de  droits  confervés 
jufqu'au  rachat ,  de  remettre  leurs  baux  ;  &c 
dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  d'autre 
indemnité,  que  la  reftitution  des  pots-de-vin 
&:  la  décharge  des  loyers ,  ou  fermages ,  au 
prorata  de  la  non-jouiirance  caufce  par  la 
fupprefllon  defdits  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns 
des  droits  abolis ,  conjointement  avec  d'autreJ 
biens  ,  ou  avec  des  droits  rachetables ,  ils 
pourront  feulement  demander  une  rédujftion 
de  leurs  pots-de-vin  ^  fermages  ,  propor- 
tionnée à  la  quotitc  des  objets  frappés  «le 
fupprefTion, 
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X  X  X  V  I  I  L 

Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  àîoits  abolis  « 
ne  pourront  pareillement  demander  qu'une 
réduftion  proportionnelle  des  redevances  donî 
ils  font  chargés  ,  lorfque  les  baux  contien- 
dront ,  outre  les  droits  aboHs ,  des  bâtimens , 
immeuble?,  ou  autres  droits  dont  la  propriété 
eft  confervce ,  ou  qui  font  fimplement  rache- 
tables  ;  &  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente 
ne  comprendroient  que  des  droits  abolis,  les 
preneurs  feront  feulement  déchargés  des  ren- 
tes ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité 
ni  reftitution  des  deniers  d'entrée. 

XXXIX. 

L'aflemblée  nationale  fe  réferve  de  pronon- 
cer s'il  y  a  lieu  , 

i**.  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes 
à  l'cgard  defquels  il  n'a  pas  été  ftatué  parles 
articles  précédons  ; 

^''.  Sur  ies  droits  de  voyerie,  déshérence, 
bâtardife,  épaves  ,  amendes,  afforagc,  ta- 
verne ,  tahellionage ,  &  autres  dé^^cndans  de 
celui  de  juilice^ 
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5*.  Sur  les  Indemnités ,  dont  la  nation  pour- 
roit  être  chargée  envers  les  propriétaires  de 
certains  fiefs  d'Alface ,  d'après  les  traités  qui 
ont  réuni  cette  province  à  la  France.  (Voy. 
iS  avril. 

TITRE    III. 

Dei  droits  feigneuriaux  rachetables. 

Article    Premier. 

Seront  fimplement  rachetables,  &  continue- 
ront d'érre  pa)cs  jufqu'au  rachat  effeduc , 
tous  les  droits  &'  devoir?  féodaux  ou  cenfuels 
utiles  .  qui  font  le  [irix  &  la  condition  d'une 
conceflion  primitive  de  fonds. 

I  I. 

Tt  font  réputés  tels  ,  fauf  la  preuve  con- 
trai c  : 

î".  Toutes  leç  redevances  Seigneuriales  an-" 
miellés,  en  argent,  grains,  volailles,  cire, 
denrées  ,  ou  fruits  de  la  trrre  ,  fèrvis  fous  la 
dénomination  de  cens  ,  cenlîves  ,  furcens  , 
capcafal  ,  rentes  féodales  ,  feigneuriales  & 
emphytéotiques,  chaiiijjarL,  talque,  terrage. 
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avafe  ,  agrier,  arsge,  comblant,  Coété ,  éhmes 
inféodées  ,  ou  fous  toute  autre  dénomination 
quelconque,  qui  ne  ie  paient  &  ne  font  dûs 
que  par  le  propriétaire  ou  pofît fleur  d'un  fonds  , 
tant  qu'il  eft  propriétaire  ou  poiTefleur  ,  &  à 
raifon  de  la  durée  de  fa  pofTefllon. 

2®.  Tous  les  droits  cafuels, qui  fous  les  noms 
de  quint,  requint,  treizième  ,  lods  &  treizai- 
nes,  Jods  &  ventes  &  iflues,  mi-lods,  rachats, 
venterolles  ,  reliefs  ,  relevoifons  ,  plaids  ou 
autres  dénominations  quelconques  ,  /ont  dus 
à  caufe  des  mutations  furvenues  dans  la. pro- 
priété ou  la  pofltfllon  d'un  fonds  par  le  ven- 
deur,  racheteur,  les  donataires,  les  héritiers 
&  tous  autres  ayant  caufe  du  précédent  pro- 
priétaire ou  pofl'eireur. 

3°.  Les  droits  d'acapte^  arrière- ac apte  ,  & 
autres  femblâbles  dûs  ,  tant  à  la  mutation 
des  ci-devant  feigneurs  ,  qu'à  celle  des  pro- 
priétaires ou  poflefleurs. 

I  I  I. 

Les  conteftations  fur  Pexiftence  ou  la  quo- 
tité des  droits  énoncés  dans  Tarticle  précé-' 
dent ,  feront  décidées  d*après  les  preuves  au- 


(  156  ) 

torifées  par  les  ftatuts  ,  coutumes  &  règles 
obfervées  jufqu'à  prcfent,  fans  néanmoins  que, 
hors  des  coutumes  qui  en  difpofent  autrement, 
l'enclave  puifie  fcrvir  de  prétexte  pour  aflu- 
jettir  un  héritage  à  des  preftations ,  qui  ne  font 
point  énoncées  dans  les  titres  diredement  ap- 
plicables à  cet  héritage  ,  quoiqu'elles  le  Ibient 
dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il 
eft  environne  te  circonfcrit. 

I  V. 

Lorfqu'il  y  aura  ,  pour  raifon  d'un  même 
héritage,  plufieurs  titres  ou  reconnoiCinces, 
le  moins  onéreux  aux  tenanciers  fera  préféré  , 
fans  avoir  égard  au  pUis  ou  moins  d'ancien- 
neté de  leurs  dates  ;  fauf  l'aélion  en  blâme 
ou  réformation  de  la  part  du  ci  -  dev  .nt  fci- 
gneur  ,  contre  celles  defdites  reconnoilfances 
qui  n'en  feront  pas  garanties  par  la  prefcrip- 
tion  ,  lorHju'il  n'y  aura  été  partie  ,  ni  en  pcr- 
fonne  ,  ni   par  un  fondé  de  procuration, 

V. 

Aucune   municipalité  >  aucune  admîninra- 
ùon  de  diftrid  ou  de  département ,  ne  pourra  y 
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à  peine  de  nullité ,  de  prife-à-partie ,  &  de 
dommages  -  intérêts ,  prohiber  la  perception 
des  droits  feigneuriaux  ,  dont  le  paiement  fera 
réclamé  ,  fous  prétexte  qu^ils  fe  trouveroient 
implicitement  ou  explicitement  fupprimés  fans 
indemnité  ,  fauf  aux  parties  intérelTées  à  fe 
pourvoir  ,  par  les  voies  de  droit  ordinaires , 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connoîtie. 

V  I. 

Les  propriétaires  de  fiefs,  dont  les  archives 
Si  les  titres  auroient  été  brûlés  ou  pillés  à 
Toccafion  des  troubles  furvenus  depuis  le 
commencement  de  l'année  1785?,  pourront, 
en  faifant  preuve  du  fait ,  tant  p^r  titres  que 
par  témoins,  dans  les  trois  années  de  la  pur 
blication  du  préfent  décret ,  être  admis  à  éta- 
blir, foit  par  ades,  foit  par  la  preuve  tefiimo- 
niale  d'une  poiTelfion  de  trente  ans  antérieure 
à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature  &  la  quo- 
tité de  ceux  des  droits  non^  fupprimés  lans 
indemnité ,  qui  leur  appartenoient, 

VIL 

La  preuve  teflimoniale ,  dont  il  vient  d*çtrc 
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parlé  ,  ne  pourra  ère  acqulfe  que  par  dix 
témoins  ,  lorfquM  s'agira  d'un  droit  général, 
&  par  iîx  témoins ,  dans  les  autres  cas. 

VIII. 

Les  propriétaires  des  fiefs  qui  auroient , 
depuis  répoque  annoncée  d.ms  l'article  VI, 
renoncé  par  contrainte  ou  violence  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  leurs  droifs  non 
fupprimés  y>?r  le  prcfent  décret,  pourront  ^ 
en  fe  pourvoyant  également  dans  les  trois 
années  ,  demander  la  nullité  de  leur  renon- 
ciation ,  (ans  qu'il  (oit  be(o;n  de  lettres  Je 
refcifion  ;  &  après  ce  terme  ,  ils  n*y  feront 
plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de 
refcifion. 

TITRE     IV. 

Du  mode  &  du  taux  du  rachat  des  droits  fetgneur 
riaux. 

Article     Premier. 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  droîtl 
féodaux  "x  ccnfuels  dont  Ion  fonds  cft  grevé, 
encore  que  les  aurt-i-  propr.ctaires  de  la  incme 
feigncune  ou  du  mcmc  canton  ne  voulufTent 
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pas  profiter  du  bénéfice  du  rachat ,  fauf  ce 
qui  fera  dit  ci  après  à  l'égard  des  fonds  char^ 
gés  de  cens  ou  redevances  folidâires* 

I  !• 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  le/dits 
droit? ,  à  raifbn  d  un  fief  ou  d'un  fonds  par- 
ticulier, encore  qu'il  fe  trouve  pofféder  plu- 
fieurs  fiefs,  ou  piufîeur.  fonds  cenfueis ,  mou- 
vans  de  la  merne  feigneurie  ,  pourvu  néan- 
moins que  ces  fonds  ne  foient  pas  tenus  fous 
de?  cens  &  redevances  foiidaires ,  auquel  cas 
le  rachat  ne  pourra  être  divifé. 

I  I  I. 

Aucun  propriétaire  Je  fief;  ou  fonds  cen- 
fuels ,  ne  pourra  r.'cheter  divifément  les  char- 
ges &  redevances  annuelles  dont  le  fief  ou  le 
fonds  eft  grevé ,  fans  racheter  en  même  tems 
les  droits  cafuels  &  éventuels, 

I  V. 

Lorfqu*un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  cenfive^ 
&  grevé  de  redevances  annuelles  Solidaires  j 
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fer.!  poffédé  par  plufieurs  co-proprîétaîres ,' 
l'un  d'eux  ne  pourra  point  racheter  divifément 
iefdîtes  redevances  au  prorata  de  la  portion 
dont  il  eft  tenu,  fî  ce  n'eft  du  confentement 
de  celui  auquel  la  r-devance  efl  due,  lequel 
pourra  refufer  le  rembourfement  total,  en  re- 
nonçant A  la  folidaritc  vis-à-vis  de  tous  les 
Cû-obligés  -,  mais  quand  le  redevable  aura  fait 
le  remboursement  total ,  il  fera  fubrogé  aux 
droits  du  créancier  pour  les  exercer  conrre  leg 
CO' débiteurs,  à  la  charge  de  ne  les  exercer 
que  comme  pour  une  fimple  rente  foncière  j 
&  fans  aucune  folidarité ,  &  chacun  des  au- 
tres co- débiteurs  pourra  racheter  à  volonté 
fa  portion  divifcment. 


V. 


Pourra  néanmoins  le  co-proprictaire  d'un 
fonds  grevé  de  redevances  folidaires,  en  ra- 
chetant, ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  rede- 
vance entière»  ne  racheter  les  droits  cafuelf 
que  fur  fa  portion ,  lauf  au  propriétaire  du 
ftef  à  continuer  de  percevoir  les  mêmes  droits 
cafuels  lur  les  autres  portions  du-  fonds  «Se 
fut  chacune»  d'elles   divifcment,  lorfqu'il  y 

aura 
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iura  Ueu,j*ufqu*à  ce  que  le  rachat  en  ait  éré 

fait. 

V  I. 

Pourront  les  propriétaires  de  fiefs,  ou  de 
fonds  cenfuels ,  traiter  avec  les  propriétaires 
de  fiefs  dont  ils  font  mouvans ,  de  gré  à  gré  , 
à  telle  fomme  &  feus  telles  conditions  qu'ils 
jugeront  à  propos,  du  rachat,  tant  des  rede- 
vances annuelles  que  des  droits  cafuels  ;  & 
les  traités  ainfi  faits  de  gré  à  gré,  entre  ma- 
jeurs ,  ne  pourront  être  attaqués  fous  prétexte 
de  léfion  quelconque ,  encore  que  le  prix  du 
rachat  fe  trouve  inférieur  ou  fupérieur  à  celui 
qui  auroit  pu  réfulter  du  mode  &  du  prix  qui 
(èra  ci- après  fixé* 

VII. 

Les  tuteurs,  curateurs,  &  autres  admînîftra- 
teurs  de  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les 
grevés  de  fubfiitution  ;  les  maris  dans  les  pays 
où  les  dots  font  inaliénables ,  même  avec  le 
confentement  des  femmes ,  ne  pourront  liqui- 
der les  rachats  des  droits  dépendans  de  fiefs 
appartenans  aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux 
interdits,  à  des  lubilitutions  ôc  aux  femmes 
Tome  II,  L 
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ina-K«  ,  qu*en  la  ^o-rre,  &  ?.u  faux  a-apr^* 
prtrrcrits,  &  à  la  chd'-gc;  du  remploi.  lien 
fera  Je  n  énie  à  l'égard  des  pro,^  riétdires  des 
ÊeFs  ^  le(qucis  }  ar  les  liires  lont  affujettiv  au 
droit  de  reveiTon,  tn  cas  d'extind  on  de  la 
lîg'-e  milcuUne,  ou  d.ins  d'autres  cas  :  le  re- 
dtv-iblc'  qui  ne  voiulra  i  oint  demeurer  garant 
eu  rcrrjploL  ,  pourra  coniîg;»  r  le  prix  du  ra- 
chat» .e  ;uei  ne  itra  ikii.ré  aux  personnes 
qu>  loi  t  .ITjjttiifs  au  leinpiC»»  ,  qu'en  vertQ 
^'tnc"-  '>rdoiu>a-'v:e  lu  lu^.c  ,  r.  nd.ie  fur  les 
conc  u(îoi>  du  itii,  ifu^re  ub.ic  ,  au^-^Uci  ii  fera 
juiUfij  du  teint'  ou 

\    I  I  L 

T^orf^ue  le  nch.ic  .lu-a  pour  oSjet  des  drortf 
il-,  »  »  J..ins  à\u  ï<.t  ;jj  ,  -rtenani  à  une  com- 
fiàur.,.iit<r  dIuUt.n-  ,  its  ofHcicri  miinicipr.wx 
n»,'  p<  ivrruni  le  h  pnder  6i  tu  recevoir  Le  prix» 
qut  '.ou-  l*iuicriic  i^  ave  ^'avis  des  aHlm- 
bîcts  ?.<'n^ir.firal'vts  Je  '('parlement  ou  de 
liur  dif-^ore  ,  le  qix-U  ii  roiit  ter.  US  de  veiUec 
«u  rtiUt  Iv  i  t!u  prix. 

I  X. 

Si  le  raclut  cgncernc  les  dr^iis  dcpendanl 
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des  fief*  appîirtenans  à  de?  gens  de  maîr.-mofte, 
^:  dont  radmininiftration  feroit  confiée  à  une 
ïrrnnicifVilité ,  le  rachat  fera  liquidé  par  les 
officiers  de  la  municipalité  dans  le  refTort  deC- 
quels  fe  trouvera  fitué  le  chef- lieu  du  fief.  Le& 
officiers  municipaux  ne  pourront  procéder  4 
.cetce  liqaiidaiion  qu'avec  TautorifatiGn  des  af- 
fernblécs  aiminirirarives  du  département,  ou 
de  leur  direéioire  ,  &  feront  tenus  d'en  dé- 
pofer  le  prix  entre  les  mains  du  tréforier  d\i 
di'parrenievt  :  raflembice  nationale  Ce  réfer- 
vant  de  ftatuer  ult.érieuremenî;  fut  i'empioi  du 
prix  dcliius  rachats. 


X, 


A  l'égard  des  biens  ci-devant  poiTMés  par 
les  eccléHaftiques,  &  dont  radminiftrafion  a 
été  défJrée  aux  aflemblées  admini'ftatives , 
leidites  alT  mbiées  liquidtTont  le  rachat  des 
droits  dépen.ians  defdits  biens,  &  en  feront 
'dépo(c?  le  prix  encre  les  mains  de  'eiirs  tré- 
fciers  :  l'alTemblée  nationale  le  réfervant  de 
ila-uer  u  térieurementrur  Temploi  du  prix  det^ 
dits  rachats, 

L  2 
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X  I. 

UalTemblce  nationale  Ce  réferve  pareiile- 
ment  âe  flatucr  ultérieurement  fur  l'emploi 
dîi  prix  des  rachats  des  droits  dépendans  de 
fiefs  nppartenans  à  la  nation  ,  fous  les  titres 
de  dcm?.ines  de  la  couronne,  appanages,  en- 
gagcmens  ou  échanges  non  encore  confom- 
m:3,  ainfi  que  furies  perfonnes  avec  lefciuel- 
les  kTlifs  rachats  pourront  être  liquidés,  & 
aux  ;uelljs  le  payement  en  devra  ctre  fait. 

X  I  I. 

Lorfque  les  parties ,  auxquelles  il  eft  libre 
de  miter  de  gré  à  gré  ,  ne  pour/ont  point  s'ac- 
cor.kr  lur  le  prix  du  rachat  des  droits  feigneu- 
ri  ux ,  foit  fixes  ou  cafuels,  le  rachat  fera  fait 
iuivant  les  règles  &  les  taux  ci- après, 

X  1 1  r. 

Pour  'jquider  le  rachat  des  droits  fixes ,  (tels 
que  les  Cens  &  redevances  annuelles  en  argent , 
grains,  denrées,  ou  fruits  de  récolte),  il  fera 
fornvj  d'abord  une  évaluation  du  produit  an-r 
nuçl  total  des  charge»  dont  le  fonds  eft  çrévé  , 
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&  ce  produit  annuel  fera  sacheté  au  taux  ci* 
après  indiqué.  Quant  à  l'évaluation  du  pro- 
duit annuel ,  elle  fera  faite  «  pour  chaque  ef? 
pèce  de  redevances ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

XIV. 

A  regard  des  redevances  en  grains,  il  fera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur , 
formé  d*après  le  prix  des  grains  de  même 
nature,  relevé  furies  regiftres  du  marché  du 
lieu ,  ou  du  marché  plus  prochain ,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  Tannée  com- 
mune ,  on  prendra  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  Tcpoque  du  rachat;  on  retranchera 
les  deux  plus  fortes  Se  les  deux  plus  foiblcs , 
&  Tannée  commune  fera  formée  fur  les  dix 
années  reliantes, 

r  ^  ''• 

Il  en  fera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux  , cochons,  beurre, fromage, 
cire  ,  &  autres  denrées,  dans  les  lieux  oîi  leur 
prix  eft  porté  dans  les  regidres  des  marchés, 
A  l'égard  des  lieux  où  il  n'eft  point  d'ufage 
de  tenir  regiftre  du  prix  des  ventes  de  ces 
fones  de  denrées,  les  directoires  de  diftri<^s 
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eîî  formeront  inceflamment  un  tableau  eflî- 
matif  fur  le  prix  commun  auquel  ont  coutume 
d'être  évaluées  ces  fortes  de  denrées  pour  le 
pa:e:^">cnt  <^.qs  redevances  foncière?.  Ce  tableau 
eft/.ïiatif  fervfra,  pendant  TeTpace  de  dix  an- 
nées, de  taux  pour  reflimation  du  produit  an- 
nuel des  redevances  ducs  en  cette  nature  dans 
le  relTori  de  chaque  diflriél;  le  tout  fans  dé- 
roger aux  évaluations  portées  par  les  titres, 
coutumes  ou  réglcmens, 

X  V  I. 

Chaque  direéloire  de  diflriél  formera  pa- 
reiilemeni  ua  taLleau  ediinatif  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  , 
b.'tcs  de  trravail  &  de  fomnu^,  &  des  voitu- 
res; ce  tableau  eftimatif  lera  formé  fur  le  taux 
nujuel  leldltes  journées  ont  accoutumé  d'ctre 
cHlmées  pour  les  corvées,  &•  ftrvira,  pendant 
Tefpace  de  dix  années,  de  taux  pour  iV  fli- 
mation  du  produit  annuel  des  corvées  réelles; 
l'j  tout  fans  déroger  aux  évahiarions  i^ortces 
f7.r  ki  liites,  coutumes  ou  rc'^lcmenf. 
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XVII. 

Qusr.t  sus  re3evax"cep  qui  conHflent  en  une 
certaine  portion  des  fruits  r  co  te-s  hvr  le  ÇmU 
{ttWes  q^echamp^f  s  ,  tfr'^ge?,agrierv,tar]UPs, 
âiTies  reigneuriale5,&  autres  deincmen-^rurp)  , 
ïi  fer.i  procédé  par  3es  experts  que  irs  marries 
noni.îirfont,  ou  qui  feront  rrorft  nés  d'ofHcô 
par  le  juge ,  à  une  évaluation  ds  ce  que  le 
fonds  peut  prjiuire  en  nature  dans  une  an- 
rée  commune.  La  quotité  annuelle  du  droit 
à  percevoir  f  ra  enfuite  fixée  dans  !a  oro^or-^ 
t'.on  du  produit  ie  l'année  commune  du  fond?  ; 
ê^  ce  produit  annuel  du  droit  fera  évalué  en 
la  forme  prefcrite  par  rarticle  14  ci-defTus, 
pour  révaluation  des  redevarxes  en  grains. 

X  y  I  I  L 

Quant  à  celles  des  bannalités  que  l'artï- 
cle  XXiV"  du  titre  II  ,  a  déclarées  exceptées 
<ie  la  fupprefïion  fans  imîîmnité,  lorfque  les 
communautés  d'^habitans  voudront  s*en  Kbérer , 
il  fera  fait  par  des  e::perts  choifis  par  les  par- 
ties ,  ou  nommjs  d*office  par  le  juge ,  une 
«fiimation  de  la  nîminution  que  le  four,  mou- 
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lîn ,  preflbîr  ou  sutre  ufîne  pourra  éprouver 
dans  Ton  produit  annuel  ,  par  l'effet  de  la 
fuppreflion  du  droit  de  bannalité  &  de  la  li- 
berté rendue  aux  habltans  ;  fans  déroger  aux 
Joix  antérieures  qui ,  dans  quelques  provinces , 
ont  aurorilé  les  connmunautés  d'habitans  à 
racheter  fous  des  conditions  particulières  les 
bannalitcs  auxquelles  elles  étoient  aflujetties. 

XIX. 

Dans  tous  les  cas  où  Tévaluation  du  pro- 
duit annuel  d'une  redevance  pourra  donner 
lieu  à  une  efiimation  d'experts,  fi  le  rachat 
a  lieu  entre  des  parties  qui  aient  la  liberté 
de  traiter  de  gré  à  gré  ,  le  redevable  pourra 
faire  au  propriétaire  des  droits,  par  aâe  ex- 
irajludiciaire  ,  une  offre  réelle  d'une  fomme 
déterminée.  En  cas  de  refus  d'accepter  Totfre, 
les  frais  de  l'expertife,  qui  deviendra  nécelTai- 
re ,  feront  fupportés  par  celui  qui  aura  fait 
Toffre ,  ou  par  le  refufant ,  félon  que  Toffe 
fera  jugée  fuHifantc  ou  infufîifinte. 

X  X. 
Si  l'oflre  mentionnée  en  ]'r.rt2cle  ci-deflu» 
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cft  faîte  à  un  tuteur  ,  à  un  grevé  de  fubftîtu- 
tion ,  ou  à  d*autres  adminiflrateurs  quelcon- 
ques ,  qui  n'ont  point  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à  gré ,  ces  adminiftrateurs  pourront 
employer  en  frais  d'adminiftration  ceux  de 
reÀ'pertife ,  lorfqu'ils  auront  été  jugés  devoir 
lefler  à  leur  charge. 

XXI. 

le  rachat  de  la  fomme  \  à  laquelle  aura 
été  liquide  le  produit  annuel  des  droits  de 
redevances  fixes  &  annuelles ,  fe  fera  ;  favoir , 
pour  les  redevances  en  argent  &  corvées  ,  & 
pour  le  produit  des  bannalités  ,  au  denier 
Tingt,  &  quant  aax  redevances  en  grains, 
volailles ,  denrées  &  fruits  de  récolte  ,  au 
denier  vingt- cinq, 

XXII. 

Tout  redevable  ,  qui  voudra  racheter  les 
droits  feigneuriaux,  dont  Ton  fonds  eft  grevé, 
fera  tenu  de  renibourfer,  avec  le  capital  du 
rachat ,  tous  les  arrérages  des  rentes  fixes  Se 
annuelles ,  qui  fe  trouveront  dûs ,  tant  pour 
les  années  antérieures  que  pour  Tannée  cou* 


(  i7î>  ) 
wrrte  ,  au  pronta  du  temps   qui  f^ra  écoiilé 
depuis  la  dernière  cchjince  jufqu'AU  jour  du 
rachat, 

XXIII. 

A  Tavenir  ,  les  corvées  rét-l'cs,  les  32''iers, 
cliarn">arfs  Si  an-res  redevances  inentiornées 
d.)ns  l'iiT'icle  XVII  .  ne  s'arït! rageront  point, 
métie  dans  1.  s  pavs  où  'e  principe  cortaÎTô 
avo!t  lieu  ,  fî  ce  n'eft  qu'il  y  air  eu  demande 
&  jugement  de  condamnation  ;  tes  cor^éç^s  ne 
pourront  pas  non  p. us  être  exigées  en  argent, 
inai^  vn  nature,  (\  ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  de- 
m  inde  rui\'ie  de  condamnation,  tn  confé- 
qucnce  ,  il  ne  fera  tenu  compte  ,  lors  du  rachat 
des  corvées  ,  agrit  rs  ,  champ.*rts  &  autres  re- 
di-vances  ,  mentionnées  en  l'aricle  XV^II, 
<jue  de  l'annce  courante ,  laquelle  lera  éva- 
luée en  argent  au  prorata  du  temps  qui  icra 
écoulé  depuis  la  dernière  cchcance  julqu'au 
jour  du  rachat. 

XXIV. 

Qumt  au  racîiat  des  droits  cafueîs,  c'eH" 
^-d:rc,  de  ceux  qui  ne  font  i\v.^  que  dans  !o 
cas  de  miicuion ,  IûIl  de  la  p.iit  ciu  prpirién 


(  17'  ) 

t?.îre  in  fonJs  ci-devant  rofu-îer  ,  fo'r  cTe  la 
part  d^  s  fçnAs  ci-devant  a ^  pelles  fi^  's  ,  il 
fera  fait  d'après  Jes  rcg.es  &  les  uiitii'.CLions 
ci-aj-TCs. 

XXV. 

D?.ns  les  pays  8z  les  lieux  où  les  fonds  font 
fbu.iiis  à  un  droit  particulier  pour  les  muta- 
tions par  vente,  ou  autres  écjuipoliens  \  vente  , 
il  fera  payé  pour  le  rachat  de  ce  droit  parti- 
culier ,  fdvoir  : 

i^.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  de 
vente  efl  de  la  moitié  du  prix,  ou  au  dtlTus, 
cinq    fcizicmes  dudit  droit. 

z'^.  Peur  les  fond?  fur  lefquels  ledit  droi-t 
eCt  du  tiers ,  cinq  ieizicmes ,  ou  le  tiers  du 
droit. 

^°.  Pour  les  fends  fur  lefquels  le  droit  cfl 
du  qu'nt  &  requin!  ,  ou  du  quart,  cinq  qua- 
tor7i^m?s  dudil  droit, 

4".  Pour  les  fonds  lur  lefquels  le  droit  eft 
du  quint,  cinq  treizièmes  dudit  droit. 

^^.  Pour  les  fends  fiir  lefquels  le  droit  eft 
du  (ixième  ,  cinq  douzièmes  du.lit  dioir, 

6".  Pour  les  fonds  fur  Ief]ue!3  la  droit  efl 
du  huiîjciiîe  ,  cin I  onziçiiics,. 


(  17^  ) 
7*.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  n'eft 
que  du  douzième ,  ou  à  une  quotité  inférieure  % 
quelle  quelle  loit,  la  moitié  du  droit. 

X  X  V  I. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  oii  le  droit  dû 
pour  les  mutations  par  vente  ,  ne  fe  trouve- 
roit  être  dans  aucune  des  proportions  ci  defTus 
indiquées,  &  dont  la  quotité  fe  trouveroit  ctre 
à  un  terme  moyen  entre  deux  des  fept  clafTes 
ci-delTus  ,  le  rachat  dudit  droit  le  fera  fur  le 
pied  de  celle  de  ces  deux  clafTes  y  dont  le 
taux  eft  le  moins  fort. 

XXVII. 

Dans  les  pays  ^^^  les  lieux  où  les  fonds  font 
fournis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutations 
par  vente,  à  un  droit  |articuiier  &  dilKrcnt 
)^our  les  mutations  d'un  autre  genre  ,  le  ra- 
chat ds;  cette  féconde:  efi-èce  de  dioit  fe  feia 
d'apiès  les  diflinutions  cnI  les  r^^^lcs  ci  après, 

X  X  V   I   1  I. 
;%  Dans  les  pays  ti  les  lieux  gù  ce  droit 


I 
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eft  dû  à  toutes  les  mutations,  à  la  feule  ex* 
ception  des  fuccenions  &  donations  en  di- 
re (fie ,  &  des  mutations  de  la  part  dufeigncur, 
il  fera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit ,  fur 
les  fonds  qui  y  feront  fujets  ,  les  cinq  dju- 
zicmes  dudit  droit. 

XXIX. 

z°.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  ce  même 
droit  nVft  dû  que  pour  les  feules  mutations 
en  fuccefTion  collatérale ,  il  fera  payé  pouc 
le  rachat  les  cinq  dix  huitièmes  dudit  droit, 

XXX. 

^o.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  même 
droit  efl:  dû  à  toutes  mains,  c'efl-à-dire ,  à 
toutes  les  mutations  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fond  redevable,  &    même   pour  les 

^f  fucceflions    &   donations  en    direâe  ,   il  fera 

■  "  payé  pour  le  rachat  les  cinq  fixièmes  dudit 

I     droit. 

I  ,  XXXI. 

I         4°.  Dans  les  pays  &  lo.-  lieux  où  le  même 
L  j^oit,  quoique  du  pour  les  luccelTions  &  do- 

I 
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pafîons  (^iredes  Si  coi  rat. raie-:  ,  n*a  lîeu  ql^e 
quarrd  i'hcntitr  ou  donataire  fucGcJe  ou  au- 
roit  iuccédé  par  moyen  ,  ou  quand  il  eft  mi- 
neur,  il  ne  (en  po)é  pour  ie  rdvhat  que 
leb  cinq^  huuicmes  dudic  droÎL* 

X  X  X  T  r. 

5°  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  â^o'it 
cl-delfus  dffigné  le  p;<3ie  à  toutes  les  muta- 
tion-s  ,  autres  que  par  vente  ,  tant  de  la  part 
du  vaill  ,  ou  emphytéotc'  ,  que  de  la  ;?ant 
du  ci-devant  feigneur  ,  i.  icra  payé  pour  le 
ratha  un  droit  entier, 

X  X  X  I  r  r. 

Dari';  les  pavs  &  les  'ieux  où  ie  droit ,  dû 
po'ir  ^es  muuuioni  qui  ne  s'o  crint  point  par 
>e  te  ,  ne  »  oi.rroit  pa:nt  le  f  lacer  din^  l'une 
C  s  cirq  cl^fTcfs  ci-delius  LompriTes  aux  ar- 
t  *.  ■>  précctU-ns  ,  lo  t  (\-irte  qu'il  ne  liroit 
f  t  spt  ilû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  Tua 
d*.  Ces  articles  ,  'ou  parce  qu'il  leroitilû  lians 
II"  ^  :■■  non  i  rrvu  par  l'article,  le  r.i-hat  s'en 
U-  AU  taux  ficé  par  celui  dvTdifs  attires, 
qui  rcui.ira  le  plus  grand  nombre  des  ea^j 


C   f75  ) 

pour  îe^qtje's  le  cjjit  cil  du  dans  ces  pays  oa 
ces  lieux  pdrùcuueis* 


XXXIV. 


D'.nç  l'application  de  T^irticle  précédert, 
on  n'.iur»  aucui  cgarJ  au  dioit  que  ct-rtai.  <rs 
coun!(ve',ou  cet.iiHs  litr  s  <  accur  ttri  t  [.'ouc 
les  ,  icttndc.es  iliut.iLi>  ns.  par  lu.^Xi  g.r-.,  ou  ;  a.ç 
la  tnort  du  mari,  !u.r  ies  liens  ^.Hronre-sde 
la  femme,,  l.qt.ci  dro  t  cf!  y  Se  dtucure  lup- 
priti  c  ,  à  com  tt^r  du  jour  de  la  ^  uuiicat.uil 
du  ^r.;lcnt  décret» 

XXXV. 

Dnrs  V?  pays  8c  'es  litfx  cîî  If  s  fofi  is  re 
fon*:  (ojni-  qj'i  un  (cul  !<.'  mcmc  àr.ic,  "a  t 
pour  .es  miications  par  vene  que  lour  les 
autres  muf  i(ioi.<; ,  il  fe-a  payé  pour  ie  rachat 
les  cinq  fî^àcmes  du  droit. 

X  X  X  V  r. 


Dans  h  confnmr  du  Grand  Percîie  ,  /?  celui 
qui  dcvoie  ci  dcva-t  porter  li  f-'i  f(  ur  !es 
puînés  ou  Lourlliux  ,  veut  racheter  les  droit? 


(  17^) 
Cafueîs  dont  eft  tenu  le  fief  bourfal  ,  îl  fera 
tenu  de  payer  au  propriétaire  ,  les  cinq  fîxiè- 
mesd'un  droit  de  rachat,  liquidé  furies  évalua- 
tions portées  par  la  coutume  ;  Se  au  moyen  dudit 
rachat ,  il  pourra  exiger  de  Ces  puînés  ou  bour- 
fau\' la  continuation  delà  contribution,  dont 
ils  croient  ci- devant  tenus,  lorfqu'il  arriver» 
dans  fa  portion  du  fief  une  mutation  de  la 
nature  de  celles  qui  donnoient  lieu  à  cette 
contribution  ;  &  fi  le .  puînés  ou  bourfaux  veu- 
lent fe  racheter  eux-mêmes ,  vis-à-vis  de  leur 
aîné  de  cette  contribution  ,  il  lui  fera  paye  les 
cinq  douzièmes  d'un  droit  de  rachat,  au  paie- 
ment defquels  cinq  dou/Jcmes ,  chacun  des 
puînés  ou  bourfaux  qui  voudra  fe  racheter, 
contribuera  pour  fa  part  &  portion. 

Il  en  fera  de  mcme  dans  les  pays  oii  les 
mêmes  rèeles  &  les  mêmes  ufiges  ,  ci-defiTus 
rappelles  ,  quant  à  la  coutume  du  Grand-. 
Perche  ,  ont  lieu. 

XXXVII. 

lorfqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  de^ 
droits  cafuels  dus  pour  les  mutations  par 
vente  ,   l'évaluatioa  du  droit  fe   fera  fur  le 

prix 
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prîx  de  Tacquifition  ,  fî  le  rachat  efi  offert  par 
«n  nouvel  acquéreur  :  Ci  non ,  fur  le  prix  de 
la  dernière  des  ventes  qui  aura  été  faite  du 
fonds  dans  le  cours  des  dix  années  anté-a 
rieures, 

XXXVIII. 

Si  le  rachat  n'efî  point  offert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  s*iln'exifle  point  de  vente  du  fonds 
faite  dans  les  dix  années  précédentes  ;  dans  le  cas 
où  les  parties  ne  s'accorderoient  point  de  gré  à 
gré ,  le  redevable ,  qui  voudra  Ce  racheter,  pourra 
faire  une  offre  extrajudiciaire  d'une  (bmme* 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  des 
droits  d'accepter  l'ofïre ,  les  frais  de  i'efti-i 
mation  par  experts,  feront  fupportis  par  celui 
qui  aura  fait  l'offre ,  ou  par  celui  qui  l'aura 
refufée ,  félon  que  l'ofire  fera  déclarée  fufîi-! 
faute  ou  infuffifante  ,  faufaux  adminif^rateurs  ,■ 
qui  n*ont  point  la  faculté  de  compofer  de  gré 
à  gré  ,  à  employer  en  frais  d'adminiftration 
ceux  de  Texpertife,  aind  qu*il  eft  dit  en  l'ac*» 
ticle  XX  ci-deifus. 

XXXIX. 

Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
Tomç  JJ^  M 
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droits  cafiiels  qm  fe  payent  à  raifon  du  revenu^ 
l'évaluatioti  s'en  fera  fur  le  taux  du  dernier 
paiement  qui  en  aura  été  fiiit  dans  les  dix  an- 
nées antérieures  ;  s'il  n*en  exifte  pas ,  le  re-j 
devable  pourra  faire  un  offre  d'une  femme  , 
&  en  cas  de  refus,  les  frais  de  l'eftimation 
par  experts  feront  lupportés  comme  il  efl  dit 
§n  l'article  précédent, 

X  L. 

Il  ne  fera  payé  aucun  droit,  nî  de  ventes 
«1  de  rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou 
ecclcfiaftiques  qui  feront  vendus  en  exécution 
du  décret  dçs  ip  Décembre  &  17  Mars» 
L'exemption  n'aura  lieu  cependant ,  à  l'égard 
des  biens  ecclc/îaftlques  >  que  pour  ceux  qui 
lèront  mouvans  de  fonds  domaniaux,  ou  qui 
auront  payé  le  droit  d'indemnité  aux  proprié- 
taires des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou  à  l'égarii 
defqucls  le  droit  d'indemnité  Ce  trouvcroit 
prescrit,  conformément  aux  règles  qui  avoienfe 
îicu  ci-devant. 

XL!» 

Les  fofnmçs  qui  feront  ducs  pour  le  rachats 
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fuit  des  redevances  annuelles ,  foit  des  droits 
cafueis ,  feront  payées  aux  proLrieuires  clef- 
dits  droits,  outre  &  indépead.iinaieni  de  ce 
qui  Ce  trouvera  i-ur  être  du  pour.raifon  de 
mutation,  ou  d'arrérages  échus  antérieurement 
à  répoque  du  rachat. 

X  L  I  I. 

Si  le  même  propriétaire,  qui  aura  rachète 

les  droits  feigneuriaux,  cafueis  Se  autres,  dont 

fon  fonds  étoit  cliargé ,  vend  ce  même  fonds 

ou  l'aliène  dans  les  deux  années  poftérieures 

au  rachat  par  un  aélc  volontaire  quelconque 

fujet  au  droit  de  mutation ,  ie  droit   fera  du 

•  nonobftant  le  rachat.  Seront  néanmoi'is  excep" 

1  tés  de  la  prcfente  difpolition ,  ceux  qui  fe  ra- 

i  cheteront  dans  le   cours  de  deux  années ,  à 

'  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfenc 

décret, 

X  L  I  I  I. 

Les  lignagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  ra-^ 

:  ch.it  des  droits  (èigneuriaux  dépendans  de  fon 

fief,  ne  pourront  point  exercer  ie  retrait  def- 

dits  droits ,  fous  préîexte  que  le  rachat  équi-: 

polie  à  une  vente, 

M  2 
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X  L  I  V. 

Les  propriétaires  de  fiefs ,  qui  auront  reçu 
le  rachat  en  tout  ou  partie  des  droits  feigneu- 
riaux  fixes  ou  cafuels ,  dcpendans  de  leurs 
iiefs,  &  qui  feront  tournis  eux-mêmes  à  des 
droits  cafuels  envers  un  autre  fief,  feront  te- 
nus de  payer  au  propriétaire  du  fief,  le  rachat 
qui  lui  fera  dû  ,  proportionnellement  aux  fbm- 
mes  qu'ils  auront  reçues;  &  ce  rachat  ferai 
exécuté  progreflivement  dans  tous  les  dégrés 
de  Tancienne  échelle  féodale,  ; 

X  L  V. 

Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  in 
férieur  fera  liquidé  fur  la  fomme  portée  en  la 
quittance  qu'il  aura  donnée,  encore  que  la 
quotité  en  foit  inférieure  aux  fMix  ci-delfus 
fixés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fr.aide  &  dégui 
femcnt  dans  renonciation  de  la  quittance;  8c\ 
ce  rachat  fera  liquide  fur  ceux  des  taux  ci 
deffus  fixés  qui  feront  applicnbles  au  fief  dont 
dépendoient  les  droits  raciietés  :  en  telle  forte 
qu'il  ne  fera  payé  pour  ce  rachat  que  la  même 
fon:ime  qui  feioit  due  pour  le  rachat  d*un  fiefE 
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de   la  même  valeur  que  celle  portée  en  la 

'quittance, 

X  L  V  T. 

I  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le 
I  rachat  des  droits  dcpendans  de  Ton  fief,  fera 
'  tenu,  à  peine  de  reflitution  du  double,  d'en 
donner  conncilTance  au  propriétaire  du  fief 
dont  il  relève,  dans  ie  cours  du  mois  de  Jan- 
vier de  l'année  fuîvante  celle  dans  laquelle 
les  rachats  lui  auront  été  faits ,  fans  préju- 
dice du  droit  du  propriétaire  fupérieur  d'exi- 
ger les  rachats  à  lui  dûs  avant  ce  terme,  s'il 
en  a  eu  connoiflance  autrement. 

X  L  V  I  I. 

Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui 
ont  fous  leur  mouvance  d'autres  fiefs,  former, 
sjls  Je  jugent  à  propos,  au  grefte  des  hypo- 
thèques du  rcfîbrt  de  la  fituation  des  chef  lieux 
des  fiefs  mouvans  d'eux ,  une  feule  oppofi- 
lion  générale  au  rembourfemcnt  de  toutes 
femmes  provenantes  des  rachats  offerts  aux 
propriétaires  des  fiefs  qui  lont  fous  leur  mou- 
vance ;  mais  ils  ne  pourront  former  aucune 
oppofition  particulière  entre  les  mains  des  re- 
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devables;  &  les  frais  de  i*oppo/îtion  générale i  j 
ainfî  que  ceux  qu'elle  occafionneroit ,  feront 
à  leur  charge ,  fi  la  nctiiication  ordonnée  pat 
l'article  46  leur  a  été  faite,  ou  leur  eft  faite 
dans  îé  délai  prefcrit. 

X  L  V  I  I  L 

Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs  dont 
dépendent  les  droits  féodaux  ,  ou  cenfuels 
rachetables  ,  pourront  former  au  grcâe  des 
hypothèques  du  relTort  ,  de  la  fituation  des 
chefs-lieux  defdits  fiefs,  une  feule  oppofîtion 
générale  au  rembourfèment  des  foinmes  pro- 
venantes defdits  droits  ;  mais  ils  ne  pourront 
former  aucune  oppofiiion  particulière  entre  les 
mains  des  redevables,  à  peine  de  nullité,  & 
de  répondre  en  leur  propre  <Sc  privé  nom  des 
frais  qu'elles  occafionneroient, 

X  L  I  X. 

Dans  les  pays  où  Tcdit  de  juin  1771  n'a 
point  d'exécution  ,  les  oppofitions  générales 
dont  il  eft  parlé  aux  articles  XLVII  2c  XLVlll| 
ci-deffus,  pourront  être  formées  au  greffe  dili 
lîége  royal  du  relFort  j  il  y  fera  tenu  à  cet 


(  >8s;  ) 

effet  un  regîflre  particulier   par   le  gteHier  « 
auquel  il  fera  payé   les  mêmes  droits   établis 
parTcdit  de  juin  1771. 
L. 

Les  propriétaires  de  fiefs  Se  les  créanciers,  qui 
formeront  les  oppofitions  générales  dé/îgnces 
dans  les  articles  XLVII  ,  XLVIII  &  XLIX 
ci-deflus ,  ne  feront  point  obligés  de  les  re- 
nouveller  tous  les  trois  ans  :  lefdites  oppo- 
fitions dureront  trente  ans,  dérogeant,  quant 
à  ce  feulement,  à  i'édit  de  juin  1771. 

L  I. 

Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former 
leur  oppofition ,  ne  pourront  exercer  aucun 
recours  contre  les  redevables  qui  auront  ef-; 
feftué  le  paiement  de  leur  rachat. 

L  I  I. 

Les  reiîevables  ne  pourront  effeéluer  le  paie- 
ment de  leur  rachat  ,  qu'après  s  être  affurés 
qu'il  n'exifte  aucune  oppoficion  au  greffe  des 
hypothèques ,  ou  au  greffe  du  fi  ge  royal , 
dans  le*  pays  où  il  n'y  a  point  de  grefîe  des 
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hypothèques.  Dnns  le  cas  où  il  exîfleroît  une 
ou  plufieurs  oppofiiioris ,  ils  s'en  feront  dé- 
livrer un  extrait  qu'ils  dénonceront  à  celui 
fur  lequel  elles  itront  faites  ,  fans  pouvoir 
faire  aucune  autre  procédure  ,  ni  fe  faire  au- 
torifer  à  confîcner  que  dans  trois  mois  après 
la  dénonciation  ,  dont  ils  pourront  répéter  les 
frais ,  ainfi  que  ceux  de  l'extrait  des  oppofans, 

L  I  I  I. 

J^es  offres   tendantes  au   rachax  des   droits 
feipneuriaux  ,  fixes  ou  cafuels,  feront  faîtes 
au  chef- lieu  du  fief  dont  dépendront  les  droits 
rachetables  ;  pourront   néanmoins   les  parties 
liquider  les  rachats  ,  &  en  opérer  le  paiement 
en  tel  lieu  qu'elles  jugeront  à  propos.  Dans  ce 
dernier  cas ,  les  paiemens  qui  feront  faits  en 
conféquencc  d'un  certificat  délivre  par  le  gref- 
fier des  hypothèques ,  ou  par  celui   du  ficge 
royal  ,    qu'il    n'cxiftoit   point   d'oppofitions  , 
feront  valables  nonobftant  les  oppofîtions  qui 
feroient  furvenues  depuis,  pourvu  que  la  quit- 
tance ait  été  contrôlée  dans   le  mois   de  la 
date  dudit  certificat. 


(  ^8;  ) 
L  I  V. 

T  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  fei- 
gneuriaux .,  mêmes  celles  reçues  par  les  notaires 
dont  les  ades  font  exempts  du  contrôle,  feront 
affujetties  au  contrôle;  il  en  fera  tenu  un  re- 
giflre  particulier,  fur  lequel  le  commis  enré- 
giftrera  par  extrait  la  quittance  ,  en  énonçant 
le  nom  du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu 
le  rachat  ,  celui  du  fief  dont  dépendoient 
les  droits  rachetés ,  le  nom  de  celui  qui  aura 
fait  le  rachat ,  &  la  fomme  payée.  Il  ne  fera 
payé  que  quinze  fols  pour  le  droit  de  con- 
trôle &  d*enrégiftrement.  Les  frais  en  feront 
à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat ,  lequel 
fera  tenu  de  l'obligation  de  faire  contrôler  la 
quittance,  fous  les  peines  prefcrites  par  les 
rtglemens  exiftans, 

L  V. 

Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  , 
il  fera  établi  dans  chaque  ficge  royal  un  re- 
giftre  paiticulier,  pour  le  contrôle  &  enré- 
giftrement  des  quittances  de  rachat ,  &  il  fera 
payé  au  greffier  quinze  fols  pour  tout  droit. 
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L  V  I. 

ïl  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  centième 
denier  fur  les  rachats    Se  rembourlemens  des 
droits  ,  ci- devant  feigneuriaux  ,    foit  fixes  , 
foit  cafuels. 

L  V  I  I. 

Il  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant 
pris  à  bail  les  droits  cafuels  d'une  ou  plu- 
fieurs  fiefs,  fans  mélange  d'autres  biens  ,  ou 
dont  les  baux  ne  comprendroient,  avec  lefdits 
droits  cafuels  ,  que  des  droits  fupprimés  fans 
indemnité  par  le  prcfent  décret ,  de  remettre 
leurs  baux  ,  fans  pouvoir  prétendre,  à  IVgard 
dcfdits  droits  cafuels  ,  d'autre  indemnité  que 
la  reftituiion  des  pots- de- vin  &  fermages  payes 
d'avance ,  au  prorata  de  la  jouiffance. 

A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  prisa  bail 
les  droits  cafuels  avec  d'autres  bien? ,  ils  per- 
cevront tous  les  droits  cafuels,  qui  cclucront 
pendant  le  cours  de  leur  bail  ,  fur  les  fonds 
qui  n'auront  point  été  rachetés  ,  ou  fur  lefqucls 
ils  feroient  dûs  nonobflant  le  rachat  ;  &:  s'il 
furvlent  lur  des  fonds  rachetés  des  mutations 
qui  euill'nt  donne  lieu  à  un  droit  cafuci ,  le 


(  i87) 

propriétaire  du  fief  au  juel  le  droit  auroît  ap- 
partenu ,  en  tiendra  compte  au  fcr-nier ,  à  H 
d'iduâion  ncaamoias  d'un  quart  iur  le  mon- 
tant dudit  droit. 

A  l'égard  des  redevances  Hxes  &  annuelles  , 
qui  feroient  rachetées  pendant  le  cours  du 
bail ,  le  propriétaire  defdits  droits  en  tiendra 
compte  annuellement  au  fermier ,  par  dirair 
nution  fur  le  fermage. 

L  V  I  I  I. 

Les  droits  d'échange  établis  au  profit  d»i 
roi  par  les  édits  de  164^  Se  ro47,  ik  autres 
réglemens  fubféquens,  fo'.t  qu'ils  foient  perçus 
au  profit  du  roi,  foit  qu'ils  foient  perçus  pat 
des  concertionnaires  ,  engagiftes ,  ou  apnna- 
gifles,  fontÂ:  demeurent  fupprimés,  à  comp- 
ter de  la  publication  des  lettres-patentes  du 
3  novembre  1789  ,  fans  néanmoins  aucune 
reftitution  des  droits  qui  auroient  été  per-.us 
depuis  ladite  époque.  Les  acquéreurs  deldits 
droits  préfenteront,  dans  le  délai  de  fîx  moi  s  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret,  leurs  titres  au  comité  de  liquida- 
tion ,  Se  il  fera  pourvu  à  leur  rembourfement 
aiiifi  qu'il  appartiendra. 
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Seront  abolies  toutes  pourfuites  &  procé- 
dures pour  lefdits  droits  d'échange,  échus  5c 
non  recouvrés,  dans  les  lieux  feulement  où 
ces  droits  font  en  régie  au  profit  du  roi ,  & 
non  aliénés  au  profit  d'engagiftes  ,  apanagifles 
ou  autres  conceffionnaires, 

ï6  Mars. 

lâmkipalité  de  Touloufe  autorifée  à  faire  un 
emprunt, 

L'aflemblce  nationale  autorife  la  nouvelle 
municipalité  de  la  ville  de  Touloufe,  à  faire 
un  emprunt  de  ^00,000  liv.  ,  portant  intérêt 
de  cinq  pour  cent,  pour  rembourrer  la  fomme 
de  tfo,ooo  liv,  déjà  empruntée,  &  le  furplus 
ctre  employé  à  l'entretien  des  atteliers  de 
charité, 

17  Mars. 

Vente  des  biens  domaniaux  &  eccléfiafliques  à  la 
municipalité  de  Paris  &  autres, 

Uafll'rnblée  nationale  décrète; 
i"*.  Que  les  biens  domaniaux  &  ecclé/îafti- 
ques,  dont  elle  a  prccéderament  ordonné  la 
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vente  par  fon  décret  du  ip  tiécembre  dernier; 
jufqu'à  la  concurrence  de  400  millions  ,  feront 
inceiTamment  vendus  &  aliénés  à  la  munici- 
palité de  Paris ,  &  aux  municipalités  du  royau- 
me, auxquelles  il  pourroit  convenir  d'en  faire 
Tacquifition. 

2°.  Qu*îl(era  nommé  à  cet  effet  par  TafTem- 
blée  douze  commiflaires  pris  dans  toute  ralTem- 
blée,  pour  avifer ,  contradidoirement  avec  les 
membres  élus  par  la  municipalité  de  Paris ,  au 
choix  &  à  l'efîimation  defdits  biens  ,  jufqu*à  la 
concurrence  de  200  millions ,  demandés  par 
ladite  municipalité  ;  que  l'aliénation  définitive 
defdits  loo  millions  de  biens ,  fera  faite  aux 
claufes  &  conditions  qui  feront  définitivement 
arrêtées  ;  en  outre,  à  la  charge  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  ,  ^e  tranfporter  au  fufdit 
prix  del'eftimation,  telle  portion  defdits  biens 
qui  pourroit  convenir  aux  autres  municipali- 
tés ,  aux  mêmes  claufes  &  conditions  accor- 
dées à  celle  de  la  capitale. 

3^.  Qu'il  fera  rendu  compte  préalablement 
par  les  commiiTaires ,  à  l'aflernblce  nationale 
du  réiultat  de  leur  travail ,  &  de  l'eftimation 
des  exoerts  ,  dans  le  moindre  dciai  pofTible. 
.  4'*'  Que  les  commiflaires  de^  PaiTembiée  na-; 
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donaîe  s'occuperont  des  moyens  de  nppro- 
clver  le  plus  podlble  ,  les  échéances  de  rem- 
bourfement  dt  la  iiquidaiion  générale  des  biens 
domaniaux  &  eccléfiaftiques ,  dont  la  vente 
a  été  décrétée  ;  S:  pour  y  parvenir  plus  effi- 
cacement, railemblc-e  nationale  ordonne  que, 
fous  rinfpeclion  des  commiflaires  ,  les  mu- 
nicipalités qui  acquerront  leTdits  biens  doma- 
niaux Se  eccléfialîiques  ,  leront  tenues  de 
remettre  fans  retard  lefdits  biens  en  vente  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur ,  dans  les 
délais  prefcrits ,  des  le  moment  qu'il  fe  pré- 
fentera  quelqu'acquéreur  qui  portera  lefdits 
biens  au  prix  fixé  par  l'eftimation  des  experts. 

i8  Mars, 

Jugemens  prlevotattx, 

UafTemblée  nationale  déclare  ,  qu'elle  n'a 
pas  entendu  comprendre  dans  la  difpofition  de 
(on  décret,  concernant  le  furfîs  des  jugemens 
définitifs  émanés  des  jurifdiâions  prévotales  , 
les  jugemens  d'abfolution  ,  Se  ceux  qui  pro- 
noncent un  plus  ample  informé  avec  la  cluu(ê 
de  liberté  ^  élar^illcraent  provifoiïôt 
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ff  i8  Mar?. 

Dîf portions  contre  les  abus  relatifs  aux  bots  ^, 
forêts ,  Ù'c^ 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  de  la  part  de  fon  comité  des 
domaines  ,  &  de  fon  comité  eccléfîaftique  y  fur  1© 
décret  du  1 1  de  ce  mois ,  voulant  comprendre 
dans  une  feule  &:  même  loi  les  difpofitions  né- 
cc-Taires  pour  prévenir  &  arrêter. les  abus 
relatifs  aux  bois  &  forets,  dans  la  poflefïîon 
dei-^uels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de 
rentrr:r  ,  ou  dont  elle  pourroit  avoir  à  difpo-s 
fer^  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article   Premier, 

Il  fera  provifoirement  furfis  par  les  a  pana - 

gifles  ,    engag'.ftes  ,    donataires ,   concefTion- 

naires ,  Se  tous  détenteurs,  à  quelque  titre  que 

ce  foit,  des  domaines  de  la  couronne,  &  par 

tous   échangiftes    dont   les   échanges  ne  font 

pas   confommés ,  à  toutes  coupes  de  futaies 

j     dans  les    bois    &    forêts    compris    dans     les 

i    échanges  non  confommés ,  à  peine  sk  cou-; 
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f.rcation  des  boîs  coupés  &  de  looo  IiV.  d'à- 
niende,  pour  toutes  coupes  au-deifous  d'ur 
arpent ,  &  de  looo  liv.  par  arpent  pour  toute- 
coupes  excédantes ,  fans  préjudice  à  la  pleine 
&  entière  exécution  des  coupes  autorifées  & 
^diusées  dans  les  formes  légales  ,  jufqu'au 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

I  I. 

Il  fera  pareillement  fur/îs  à  toutes  permiT- 
fions ,  adjudications  &  exploitations  des  cou- 
pes extraordinaires  des  bois  dépendans  d'é- 
tabhflemens  ecclé/îaftiques ,  fans  préjudice  i 
la  pleine  Se  entière  exécution  des  coupes  ex. 
traordinaires,  autorifées  &  adjugées  dans  les 
formes  légales  jufqu'au  jour  de  la  publication 
du  prcfent  décret;  à  la  charge  par  les  adju- 
dicataires  de  verfer  dans  la  caifle  de  l'admi- 
niftration  des  domaines,  le  prix  des  adjudi- 
cations  dont  il  ne  fera  difpofé  que  d'aprèt 
i  avis  des  alTcmblées  de  diflrid  &  de  dépar- 
tement,  ou  de  leurs  dire^oires,  ou  pour  le 
paiement  des  dépenfe,  extraordinaires,  faites 
avant  la  publication  du  prcfent  décret ,  con- 
ormcment  aux  arrêts  &  lettres-patentes  qiû 
les  ont  autoriftes, 

III. 
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III. 

Les  apanagiftes ,  engagiftes ,  conceflloniiaî- 
res  des  bois  &  forêts  domaniaux  ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  &  les  échangiftes  dont  les 
échanges  ne  font  pas  confommés ,  ainfi  que 
tous  bénéficiers  ou  autres  poITefleurs  ou  adr 
miniflrateurs  des  bois  &  forêts  eccléfiafliques9 
ne  pourront  faire  des  coupes  de  taillis  dans 
lefdites  forêts,  que  conformément  aux  amé- 
nagemens  ;  &  à  défaut  des  procès  -  verbaux: 
d'aménagemens  ,  lefdits  taillis  ne  pourront 
être  coupés  qu'à  Tâge  auquel  ils  ont  accou- 
tumé de  l'être,  ^ 
I  V. 

Les  perfonnes  défignées  en  l'article  précé-< 

dent  y  ne  pourront  commencer  l'exploitation 

defdites  coupes ,  qu*aprcs  en  avoir  obtenu  la 

permifTion  des  maîtri(ës  ou  autres  juges  cora- 

pétens,  &  cette  permiflion   ne   (èra   ùéiivrée 

I  qu'après  la  communication  de  la  demande  au 

I  diflrid^  de  la  Htuation   des    bois  ^    ou  à  fort 

i  diredoire ,  à  la  munici}aliié  ,  oir  aux  muni? 

cipalités  des   lieux-,  en  attendant   réiablilTe-y 

ment  des  diftriâs  ^  â  p^inc  de  confi/cation  des. 

Tome  //,  N 
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bois  envoyés  ,  &  de  500  liv.  d'amenJe  ,pour 

toute  coupe  au-deiTous    d'un   arpent ,   &  de 

500  liv.  par  arpent  pour  toute  coupe  excé- 

dence. 

V. 

Toute  exploitation  des  taillis  ci-deflus  d«- 
fîgnés  ,  aduellement  encommencée,  &  non 
conforme  aux  procès- verbaux  d'aménagement, 
ou  à  défaut  des  pi ocès- verbaux  d'aménage- 
ment ,  au  deflous  de  T.^ge  ordinaire  des  cou- 
pes précédentes,  fera  fufi-en  due  aufll- tôt  après 
la  publication  du  préfent  décret,  fous  les  pei- 
nes portés  en  l'article  précédent;  &  les  bois 
aélueliement  coupés  en  contravention  ,  feront 
faifis  &  vendus  à  la  diligence  des  officiers  de 
maîtrife  ou  autres  juges  compétens  ,  &  les 
deniers  verlés  dans  la  caifîe  de  radminiftration 
«les  domaines, 

V  I. 

Il  ne  pourra  être  abbattu  aucuns  arbres 
épars  fur  les  biens  domaniaux  dont  les  échan- 
ges ne  font  pas  conlommés,  ni  iur  les  biens 
ccclcfiaftiques,  qu'autant  que  lefdits  arbres  fe- 
ront fur  le  retour  iS'  dépérKTans,  &  après  avoir 
obtenu  la  perroilTion  prefçriiç  en  raniçleVI, 
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à  peine  de  confifcation  des  arbres  coupés.  Se 
^  d'une  ahiende  qui  ne  pourra  être  moindre  qu* 
le  double  de  la  valeur  des  arbres.' 

VII. 

Les  3panag:iles ,  engagifles ,  conceflionnaires 
des  bois  &  forcrs  domaniaux ,  les  échangiftes 
de  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges  ne  font 
-pas  confommécî-,  tous  détenteurs  des  bois 
-domaniaux ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  les 
iadminifîrateurs  des  bois  &  fcrèts  dépendans 
d'ttabliiTemens  eccléfîaftiques  ne  pourront  arra- 
cher kldits  bois  ,  ni  fdire  aucun  dcfriche- 
ment  ,  r.i  en  changer  la  nature ,  fous  peine 
de  1500  iiv.  d'amende  par  arpent. 

VIII. 

Toutes  les  difpofitions  ci-delfus  feront  exé- 
cutées dans  les  provinces  belg5ques ,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume ,  & 
les  oîTiciers  des  maîtrifes  des  eaux  *&  forets 
des  mêmes  provinces  (ont  autorilés  provifoi- 
rement  à  exercer,  concurremment  avec  les 
juges  ordinaires,  toute  jurifdidion  fur  les  bois 
eccléfiaftiques ,  lans  préjudice  des  pourfuites 
auxquelles  les  gens  de   main-morte  defdites 

N  2 
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provinces  pourroient  être  fujets  pour  ventes 
ou  abattis  des  bois  non  parvenus  à  maturité , 
qu'ils  pourroient  avoir  ci-devant  faits  en  con- 
travention à  la  loi  qui  leur  ordonnait  d*exploi- 
ter  leurs  bois  en  bons  pères  de  famille. 

I  X. 

Les  municipalités  font  chargées  de  veiller 
à  l'exécution  du  prcfent  décret,  &  les  procu- 
reurs des  communes  de  dénoncer  les  contra- 
ventions aux  tribunaux  qui  doivent  en  con-. 

noître. 

19  Marc. 

Religieux, 

L'aflTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 

ee  qui  luit  : 

Art.    I. 

Les  religieux  qui  fortiront  de  leurs  maifons  9 
demeureront  incapables  de  fuccefTions ,  &  ne 
pourront  recevoir,  par  donation  entre-vifs  &: 
teftamentaires ,  que  des  penfîons  de  rentes 
viagères,  (zo.févier.  ) 

I  I. 

Lorfque  les  religieux  >  fortis  4e  leurs  mal* 
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fons  'y  ne  fe  trouveront  en  concours  qu'avec 
le  fifc,  ils  hériteront,  dans  ce  cas,  préféra*, 
blement  à  iui. 

III. 

Ils  pourront  difpofer,  par  donations  entre- 
vifs ou  teftamentaires ,  des  biens  meubles  & 
imnîeubles  acquis  depuis  la  lortie  du  cloître, 
&  à  défaut  de  difpofitions  de  leur  part,  len- 
dits biens  palTerontaux  parens  les  plus  proches. 

I  V. 

Les  religieux  qui  préféreront  de  fe  retirer  dans 
les  mailons  qui  leur  feront  indiquées,  joui-» 
ront  ,  dans  les  villes ,  des  bâtimens  à  leur 
ufage  ,  &  jardins  potagers  en  dépendans  ;  & 
dans  les  campagnes,  ils  jouiront  encore  des 
enclos  y  attenans ,  jufqu'à  concurrence  de  fix 
arpens ,  mefure  de  Paris,  le  tout  à  la  charge 
des  réparations  locatives,  &  des  frais  du  culte, 
excepté  toutefois  lorfque  les  cgliles  feront  pa- 
roifTiales.  Il  fera  encore  afîigné  auxdites  mai- 
sons un  traitement  annuel,  à  raifon  du  nombre 
des  religieux  qui  y  réfîderont.  Ce  traitement 
fera  proportionné  à  l'âge  des  religieux,  &  en 
t       .  N  î 
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fôut  conforme  aux  traitemens  décrétés   pouf 
ceux  qui  fôrtiront  de  leurs  maifonç. 

L'allemblée  fe  réierve  de  décréter  l*cpoqiie 
&  la  manière  d'acquitter  leftlits  traitemens  , 
&  la  quête  demeurera  alors  interdite  à  tous 
les  religieux,  (  i^  mars.  ) 

20  Mars. 
Biens  des  maifons  religieufes.  Religieux, 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  les  articles 

fuivans  : 

Art.  I. 

Lfis  officiers  municipaux  fe  transportèrent 
^ans  la  huitaine  de  la  publication  du  prcfent- 
décret,  dans  toutes  les  maiibns  de  leligieux  de 
leur  territoire  , -s'y  feront  repréfentcr  tous  les 
regiftres  &  comptes  de  régie ,  les  arrêteront  «  & 
formeront  un  résultat  des  revenus  &  des  épo- 
ques de  leurs  échéances.  Ils  dreffcront  fur 
papier  libre  ^:  fans  frais  ,  un  état  &  defcrip- 
tion  fommaire  de  l'argenterie  ,  argent  mon- 
noyé  ,  des  effets  de  la  facriflie  ,  bibliothèques, 
livres  ,  manufcrits,  médailles ,  &  du  mobilier: 
le  plus  précieux  de  la  maifon,  en  préfence 
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f  'de  tous  les  religieux,  à  la  charge  8c  garde 
defquels  ils  laifleront  lefàits  objets ,  &•  dont 
ils  recevront  les  déclarations  fur  l'état  acftiiel 
de  leurs  maifons ,  de  leurs  dettes  mobiiiaires 
Se  immobiliaires ,  Se  des  titres  qui  les  conl- 
tatent. 

Les  officiers  municipaux  dreiTeront  auiïi  un 
état  des  religieux  profès  de  chaque  maîfon , 
&  de  ceux  qui  y  font  affiliés  ,  avec  leurs 
noms ,  leurs  âges  &  les  places  qu'ils  occupent. 
Ils  recevront  la  déclaration  de  ceux  qui  vou- 
dront s'expliquer  fur  leur  intention  de  fortîr 
des  maifons  de  leur  ordre  ,  ou  d'y  refter ,  & 
ils  vérifieront  le  nombre  des  fujets  que  cha- 
que maifon  religieufe  pourroit  contenir. 

Dans  le  cas  où  une  maifon  religieufe  ne 
djpcnêvQit  d'aucune  municipalité,  Si  fornie- 
roit  (èule  un  territoire  féparé  ,  toutes  les  opé- 
rations ci-defTus  y  feront  faites  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine, 

I  I. 

Huitaine  après ,  lefdits  officiers  municipaux 
enverront  à  Tafiembiée  nationale,  une  expé- 
dition des  procès-verbaux  Se  des  états  men-^ 

N  4 
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tîonnés  en  l'article  précédent  :  TaiTembléc 
nationale  réglera  enfuite  l'époque  &  les  caifies 
où  commenceront  à  être  acquittés  les  traite- 
niens  fixés ,  tant  pour  les  religieux  qui  lor- 
tiront ,  que  pour  les  maifons ,  dans  lelquelles 
feront  tenus  de  fe  retirer  ceux  qui  ne  vou" 
«Iront  pas  foriir. 

L'afTemblée  nationale  ajourne  les  autres  ar- 
ticles du  rapport  de  Ton  comité  eccléfiafti- 
que ,  &  en  attendant ,  les  religieux  ,  tant  qu'ils 
refieront  dans  leurs  maifons ,  y  vivront  comme 
par  le  pafle  ,  &  feront  les  officiers  defdites 
maifons ,  tenus  de  donner  aux  différentes  na- 
tures de  biens  qu'ils  exploiteront,  les  foins 
néceflaires  pour  leur  confervation  ,  &  pour 
préparer  la  prochaine  récolte  ;  &'  en  cas  de 
négligence  de  leur  part ,  les  municipalités  y 
pourvoiront  aux  frais  deiJites  mailons. 

20  Mars. 

Excîitpons  aux  admînij} rations.  Officiers  mttni-^ 
cipaux.  Domicile  défait,  Domejlicité ,&c, 

L'aifemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuit  : 
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Art.  !• 

Les  membres  abfens  de  raiïemblce  natîo-^ 
^  nale  ne  pourront,  durant  la  (efllon  aduelie  , 
même  en  donnant  Irur  démifllon  ,  être  éiUS 
membres  de  l*admini(lration  du  département, 
dans  rétendue  duquel  i  s  fe  trouveront  à 
l'époque  des  élections,  ni  des  diflridls  qui  en 
dépendent. 

I  I. 

Les  adminlftrateurs  comptables ,  tréforîers 
ou  receveurs  des  anciens  pays  d*états  ,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  geftion 
des  affaires  de  chaque  province ,  ou  du  ma- 
niement des  deniers  publics  ,  ne  pourront, 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes  ,  être  élus 
membres  des  adminiflrations  de  départemens 
ou  de  diftricls. 

Il  en  fera  de  même -des  tréforîers  ou  comp- 
tables des  pays  d'cletftions  ou  autres  parties 
du  royaume ,  lefquels  ne  feront  admiffibles  aux 
adminiftrations  de  département  ou  de  diftridji 
qu'après  l'arrêté  de  leurs  comptes,  (i) 

(I;  Un  décret  du  19  avril  a  fubftitué  cet  article  à 
Tancien  dont  la  rédaftion  ne  paroilîoit  pas  aflez  pré- 
cifc. 
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I  JT  T. 

Lorfque  les  maires  Sz  officiers  municipaux 
feront  en  fondions ,  ils  porteront  pour  marque 
diftindive ,  par-deiTus  leur  habit  &  en  bau- 
drier ,uneécharpe  aux  trois  couleurs  de  la  na- 
tron  ,  bleu,  rouge  &  blanc,  attachée  d*un 
rœuJ,  &  ornce  d'une  frange  de  couleur  d*or, 
pour  le  maire,  blanche  pour  les  officiers  mu- 
r.icipaux  ,  &  violette  pour  le  procureur  de  la 
commune. 

I  y. 

Les  rangs  feront  ainfî  régies  :  le  maire  ; 
puis  les  officiers  municipaux  ,  félon  TorJre 
des  tours  de  fcrutin  où  ils  auront  été  nom- 
més, &  dans  le  même  tour ,  félon  le  nombre 
des  Cùfliages  qu'ils  auront  obtenus;  enfin,  le 
procureur  de  la  commune  Se  Ces  fubAituts , 
qui  fuivront  les  greffiers  &  tréforiers.  Quant 
aux  notables  ,  ils  n'ont  de  rang  quf*  d.ins  les 
féances  du  confeil  général  ;  ils  y  fiégeront  â 
la  /bite  du  confeil  municipal  ,  félon  le  nom- 
bre des  fuffi-ages  donnés  à  chacun  d'eux  ;  en 
cas  d'égalité  ,  le  pas  a'pparticnt  aux  pius^  âgés. 
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V. 

Cet  ordre  fera  obfervé  ,  même  dans  les 
cérémonies  religieules  ,  immédiatement  à  la 
fuite  du  clergé  :  cependant  la  pr^féance  ac- 
cordée aux  officiers  municipaux  fur  les  autres 
corps ,  ne  leur  confère  aucun  dtîs  anciens 
droits  honorifiques  dans  les  cglilès. 

V  I. 

La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  aftif , 
dans  une  affemblce  de  commune,  ou  dans 
une  alTembléc  primaire ,  n'emporte  que  l'obli- 
gation d'avoir  dans  le  lieu  ,  ou  dans  le 
canton  ,  une  habitation  depuis  un  an,  &:  de 
déclarer  qu'on  n'exerce  les  mcmes  droits  dans 
aucun  aCtre  endroit. 

V  II. 

Ne  feront  réputés  domeiliques  ou  ferviteurs 
a  gaqe,  les  intendans  ou  rég'lTeurs ,  les  ci-'. 
devant  feudifles  ,  les  fecrctaires ,  les  charre- 
tiers ou  maîtres-valets  «ie  labour ,  emplo)  es 
par  les  propriétaires  ,  fermiers  ou  métayers , 
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s'ils  rcunîfîent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
exigées. 

VIII, 

Les  limites  conteftées  entre  les  communaa- 
tés  ,  feront  rcrlces  par  les  adminiilrations  de 
diftrid,  ^^  à  l'cgard  des  h.ritagcs,  qui,  par 
fuite  de  ces  prétentions  refpecVives ,  auroient 
été  impofés  fur  plulîeurs  rô  es ,  les  adminiftra- 
tions  de  diftric^ ,  ordonneront  &  feront  faire 
la  radiation  des  taxe? ,  lur  le  rôle  des  com- 
munautés dans  le  territoire  defquels  ces  hé- 
ritages ne  l'ont  pas  (itucs,  ainii  que  la  réim- 
position  au  profit  des  propriétaires  ou  fermiers 
qui  auroient  pavé  ces  taxes ,  quand  leur  op|>o- 
fition  n'auroit  pas  été  formée  dans  le  d^lai 
fixé  par  les  anciens  rêgleraens, 

I  X. 

La  police  adminiftrativc  &  contentîevfe  fera 
par  provifion  ,  &  jufques  à  l'orginilation  de 
l'ordre  juJicÎjire  ,  exrrcce  par  les  corps  mu- 
nici.  aux  ,  à  la  charge  de  le  conformer  en 
fout  aux  rcglemens  aâucis  ,  tant  qu'ils  rc 
feront  ni  abroges ,  ni  changés. 
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20  Mars, 

Prompte  convocation  des  ajfemblées  admîniflra^ 
tives» 

Uaffemblée  nationale  a  décrété  que  le  roi 
fera  fupplié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  que  les  aflemblées  de  départe- 
ment &  de  diflrid  foient  inceffamment  con- 
voquées dans  tout  le  royaume. 

2  1  Mars. 

'B  rote  flattons  centre  la  divîjîon  des  cantons, 
L'afTemblée  nationale  a  décrété  ^  décrète 
que  toutes  proteftations  &  réclamations  qui 
pourroient  avoir  été  inférées  lors  de  la  figna- 
ture  des  procès-verbaux  de  divifion  de  can- 
tons ,  &  des  cartes  remifes  au  comité  de 
conftitution,  font  nulles  &  non  avenues.  Au- 
torife  les  commifTaires  du  comité  à  en  faire 
la  rédaction  ,  &  défend  expreflement  qu'il 
en  foit  fait  aucune  à  l'avenir, 

21-  Mars. 
Ordre  du  travail  de  Vaffembîée, 
L'a£emblée  nationale  confidéraot  que  pas 
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{es  précédens  décrets  elle  a  prononcé  qu'elle 
s'occuperoit  les  lundi,  mardi  >  mercredi  Se 
jeudi  de  la  conftituticn;  &  les  vendredi,  fa- 
medi  &  dimanche  ,  des  finances  ;  que  toutes 
les  autres  affaires ,  de  quelque  nature  qu'elles 
fuilent  ,  feroient  renvoyées  aux  féances  du 
foir;  confidérant,  en  outre,  qu'il  eft  nécef- 
faire  pour  hlter  Tes  travaux  qu'elle  établifle 
un  ordre  de  travail  invariable,  a  décrété  Se 
décrète  : 

i''.  Que  dorénavant  les  féances  du  matin 
commenceront  à  neuf  heures  précifes ,  excepté 
celles  du  dimanche  ,  qui  feront  fixées  à  onze 
Jieures, 

z^.  Afin  que  tous  les  députés  de  raffemblée 
nationale  (oient  ir.flruits  de  l'ordre  du  jour, 
il  fera  affiché  chaque  jour ,  à  la  fin  de  la 
féance  Se  au-delfous  de  chaque  tribuns  ,  un 
tableau  qui  contiendra  l'ordre  du  travail  pouc 
le  lendemain  ,  ainfi  que  rénuméraiion  de  tous 
les  ol)jets  qui  devront  être  tr.,itcs  ,  ou  qui 
auront  été  ajournes. 

3".   Tous    les    députés   qui  auront  quelque 

motion    importante  A  propofer ,    feront  tenus 

d'en   avertir   d'avance   M.    le    préfident ,  qui 

mdonnera  que  l'objet   de    la  motion ,  Se  U 

I 
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«om  de  celui  qui   Pa  propofée  foient  égale- 
ment afïlchés  fur  un  tableau  placé  au-deilous 
de  chaque  tribune, 

4".  Que  le  comité  de  conftitution  fera  charge 
de  prcfenter  dimanche  prochain  ,  28  de  ce 
mois ,  à  Taffemblée ,  la  férié  ou  le  tableau 
raifonné  de  tous  les  objets  que  l'aiTemblce 
rationale  droit  traiter  pour  achever  la  confli- 
tution ,  ou  des  articles  nc«|ffaires  pour  l'exé- 
cution des  décrets  dans  iefquels  elle  !i*a  con- 
facri  que  des  principes. 

5-^.  Que  l'aiTemblée  nationale  s'occupera 
fans  difcontinuer  ,  de  difcuter  les  projets  de 
décrets  relatifs  aux  finances  qui  lui  ont  été 
prcfentés  par  fon  comité  ,  &  qu'enfuite  , 
revenant  à  Tordre  qu'elle  s*efl  déjà  prefcrif 
elle-même ,  elle  reprendra  ,  pendant  lés  quatte 
jours  defigncs  ,  le  travail  de  la  conflimtion, 
en  commençant  far  PorJre  judiciaire. 

6°.  Que  les  différens  comités  i'eront  tenus 
de  préparer  leur  travail  ,  de  manière  que  l'af- 
femblée  ne  puilTe  jamais  éprouver  aucun  re- 
tard,  ni  changer  dans  aucun  tems  ,  ni  dans 
aucune  circonflance  ,  Tordre  qu'elle  s'tft  yreC- 
crit  ,  &  pour  cet  eff-t  ,  ils  feront  chargés 
^e  drelTer,  dans  Tefpaçe  de  huit  jours,  des 
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tableaux,  foit  des  objets  primitifs  de  leur  tra- 
vail, foit  de  ceux  qui  leur  ont  été  renvoyés, 
lëlon  l'ordre  de  leur  importance ,  non  pour 
en  faire  iedure  à  l'aflemblée ,  mais  pour  être 
in'primés  &  diflribués  aux  députés  dans  leur 
domicile. 

7°.  Qu'aucune  députation  ne  fera  reçue  que 
dans  les  féances  du  foir, 

8°.  Que  dans  aucuns  cas  TafTemblée  ne  lè- 
vera la  féance  que  M,  le  préfîdent  ne  l'ait 
prononcé. 

22  Mars. 

Droit  fur  la  marque  des  cuirs, 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Art.    I. 

L'exercice  du  droit  de  marque  des  cuirs  fera 
fupprimc  dans  tout  l'ctendue  du  royaume , 
;  compter  du  }  remicr  avril  prochain,  à  la 
charge  par  les  tanneurs  &  autres  fabricans  de 
cuirs  &  de  f>eaux  ,  d'acquiter  en  douze  paie- 
mens,  &  dans  J'efpace  de  douze  mois,  la  va- 
leur des  droits  di\^  par  les  marchandilès  qu'ils 
oai  en  chaige,  iuf  le  pied  4'uue  eflimation 

moyenne 
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moyenne  qui  fera  réglée  par  un  dccfet  pard-i 
culier. 

L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
&  peaux ,  pour  toutes  les  marchandifes  de 
cette  efpcce  qui  feront  mifes  en  fabrication  , 
&  fabriquées  ài'àvenir,  fera  rendu  général  au 
moyen  d'une  contribution  fur  le  pied  de  (îx 
millions  par  année,  qui  fera  répartie  provifoi-, 
rcment  &  pour  la  préfente  année  feulement» 
à  compter  du  premier  avril  prochain,  fur  tous 
les  propriétaires  &  habitans  du  Royaume^  en 
proportion  de  toutes  les  importions  diredes  8c 
de  tous  les  droits  d'encrv^e  des  villes ,  laquelle 
répartition  aura  lieu,  quant  aux  impofîiions 
diredes ,  au  marc  la  l'vre,  par  fimple  c^nar- 
gement  fur  les  rôles,  &  quant  aux  droits  d'en- 
trée des  villes ,  en  la  forme  qui  fera  réglée 
par  un  décret  particulier. 

11  Mars." 
Droh  des  marques  de  fers, 
L'aiïemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuit  i 

Art.     I. 
L'exercice  du  droit  i%  miiïqus  des  fers  a  la 
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fàbïiczhon  Se  au  tran  port  dans  l'intérieur  cTit 
jloyaume,  fera  fupprimé,  à  compter  du  pre- 
mier avrU  prochain. 

IL 

les  maîtres  de  forges  &:  de  fonderies ,  dan? 
Se^^  dcpartemens  où  les  droits  avoient  lieu  à  ia 
fabrication,  feront  tenus  d'acquitter  en  fix  mois,, 
&  en  Rx  paiemens  égaux ,  les  droits  qui  peu- 
,vent  être  dus  par  leurs  fers  déjà  fabriques. 

Et  à  compter  du  premier  o6lobre  prochain  i. 
ceux  qui  ont  des  marches  a  terme  ,  bonifieront 
â  leurs  acquéreurs  ,  pendant  le  cours  defdits 
ariarchés,  la  valeur  du  droit  dont  leurs  fers  font 
j^échargcs  à  ia  fabrication  parle  préfent  décret* 

I  I  L 

1,'àbonnemenf  dudit  droit  de  fabrication  & 
'lâerdits  droits  de  traite  fur  les  fers  &  ouvragcrs 
idiO:  tct  ik  acier,  fe.r.a  tendu  gênerai  à  compte'r 
-^udit  jour  premier  avril  prochain ,  provifoire- 
sEoent,  &c  pour  la  préft-nte  année  feulement, 
au  moyen  d'une  contribution  réglée  fur  le 
fîcd  d'un  million  par  année   lur  les  départe^ 


p:\r1emeri?  de  Paris,  de  Di-on ,  de  Metz,  Se 
de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand, 
à  l'exception  des  dîftrids  faifant  partie  du  re(- 
fort  defditf  s  cours ,  où  le  droit  à  ia  iabrica- 
tion  n'avoit  été  ni  établi  ni  perçu,  8c  d'une 
contribution  de  ^oopco  liv,  fur  tout  le  refte 
du  Royaume. 

Lefdites  contributions  feront  établies  en  pro- 
portion des  inT,?olitions  réelles  &  perfonneiles 
de  tous  les  départemens  ;  (avoir ,  quant  au.c 
impofîtions  diredes  ,  au  marc  la  livre,  &'  par 
fîmple  émargement  fur  les  rôles ,  &  quant 
aux  droits  d*entrée  des  villes ,  en  la  forme 
qui  fera  réglée  par  un  décret  particulier- 

I  V, 

Il  fera  établi  à  toutes  les  entrées  du  RoyaucTc 
.un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avoit  déyX 
lieu  dans  les  provinces  ou  départeinens  où  Ce 
perce  voit  le  droit  de  marque  d^s  fers. 

21  Mars. 

I  Droit  de  fabrication  des  amidons, 

L'aflfemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

0^. 


Art,     I. 

Le  droit  Air  la  fabrication  des  amidons  fera, 
fupprimé  à  compter  du  premier  avril  pro- 
chain. 

I  I. 

Les   abonnemens  relatifs   au   mcme   droii 
çflTcront  à  compter  du  même  jour, 

I  I  I. 

Il  (èra  établi  provifoirement ,  &  pour  la 
préfente  année  feulement,  à  compter  aufli  du 
jiAcme  jour ,  une  contribution  fur  le  pied  d'un 
million  par  année,  fur  toutes  les  vjlles  du 
royaume  ,  en  proportion  de  toutes  leurs  im- 
portions diredes ,  &  de  leurs  droits  d'entrée; 
favoir,  quant  aux  impofitions  diredes  ,  aq 
marc  la  livre ,  &  par  fimple  émargement  fur  les 
lolej,  &  quant  aux  droits  d'entrée,  en  la 
forme  qui  fera  réglée  par  un  décret  parti- 
culier. 

11  Mars, 

l)ro:s  de  fJorîcatîon   à'- s  huiles  ,   &  drotts  d{ 
traite  continués, 

L'afiemblée  nationale  a  dccr6t<i  &  ài<LtkXi 

ce  qui  iuû  : 
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Art,    I. 

Les  abonnemens  du  droit  de  fabrication  dos 

'  huiles ,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provin- 

tces,  continueront,   provifoirement ,  &  pour 

la  préfente  année  feulement,  dans  les  dépar- 

itemens  &  diftrids  qui  formoient  autrefois  ces 

Provinces. 

I  I. 

Les  droits  de  traite  que  payoient  ïes  hui'es 

&  favons  de  ces  mêmes  provinces ,  lorfqu'ils 

en  fortoient  pour  entrer  dans  la   confomma- 

;tion  du  refte  du  royaume,  feront  pareillement 

.abonnés,  provifoirement  &  pour  la  préfenre 

:  année  feulement,  par  une  contribution  à  rai- 

'fon  de  5oOjOoo  liv.'par  année  fur  les  dép?.r- 

ttemens  &   diflricls  qui  n'ont  abonne  que  le 

t  droit  de  fabrication. 

I   I  I. 


T  ', 


abonnement  fera  rendu  général  par  une 
♦  contribution  fur  le  pied  d'un  million  par  an- 
:  rce  ,  établie,  provifoirement  &  pour  la  pré- 
!  fente  année  feulement^  fur  les  départemens 
.  Si  djflrids  où  la  perception  du  droit  à  la  fa- 
'  bficiition  ^qs  huiks  avoit  lieu. 

O   z 
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I  V. 

LefJites  contributions  feront  proportionnées 
3  toutes'  les  importions  rcelîes  ou  periom-.cl- 
îcs  ,  &  à  tcu<;  les  droits  d'entrée  des  viiics, 
&  reparties,  favoir ,  quant  aux  impofïtions 
directes ,  au  marc  la  livre  ,  &:  par  fimple  émar- 
gement  fur  les  rôles ,  &<:  quant  aux  droits  d'en- 
trée des  villes,  en  la  foriiis  qui  itiii  réglée 
far  un  dccrct  j  ai'ticuiier. 

21  Mars. 

Vi'och  pour  raifon  des  droits  fur  les  fers  ,  les 
cuirs  j  û'c, 

L'afiemblc'e  nationale  a  décrète  &:  décrète  , 
que  les  procès  ccmn''.ercés  à  railon  de  la  per- 
ception des  droits  de  marque  des  cuir-;,  des 
droits  des  m:  rqi'cs  de  fer,  fur  la  fabrication  &: 
le  tranfi-ort  des  huiles  &  favons ,  fontannullés 
fans  frais.  F,  6  mai. 

2  2  Mars. 

Contrilîiîion  des  villes  tu   rcmpLiccmctii  de  la 

gcJA'iJe  ^  &  GUirci  droits  fi:rryiffii:S, 

VuClusIICv  raiicnaU  vci.lar.t  ï.ccucir  ^  eut 


ï^  villes  la  portion  de  contribution  qii'elï<« 
niiror^t  à  fournir ,  en  raifon  de  leurs  droits 
d'entrée  pour  remplacement  -de  la  gabelle  j  des 
droits  de  traite  fur  le  Tel,  des  droits  de  marque 
des  cuirs  &  démarque  des  fers,  &  des  droits 
de  fabrication  fur  les  huiijs  &  les  amidons  ,> 
&.  rendre  la  perception  de  cette  ccn  tri  but  ion 
à  la  fois  plus  lure  &  plus  facile.,  a  décrété 
&  décrète  ce  qui  fuit  : 

A  R  T,     I, 

La  fomrrie  dont  chaque  ville   fera  contTÎ- 
■buable  ^rovifo: rement ,  -à  raifon  de  'es  droits 
•d'entrée  ,  pour  le  remplacement  de  la  portion 
.  Cjii'elîe  acquittcit  dans  les  diftcrens  droits  firp«« 
primés  ou  abonnés  parles  décrets  de  ce  jcuc 
.  &  autres  jours  précédens ,  par  l'a-fîemblée  l1a- 
.  tionale,  fera  inceiramment  rcp;lce  ;  &  fur  la 
notion  qui  fera  officiellement  donnée  à  cliaque 
> ville,  de  fa  part  contributoiie,  la  municipa- 
lité fera  tenue   de  propofer  au  diredloire  de 
fon  diftrict ,  fous  quinze  jours,,  au  plus  tard  > 
fon  opinion   fur  la   forme   de   rétabiiffement 
qu'elle  jjgera  le  plus  convenable,  pour  pro-, 
;  curer  cette  (omme ,  foit  par  une  addition  de 
ibis  pour   HîTC  à   fes  ronciers   odrois,  foi^ 

O  4 


pnf  Mnc  attgmentation  clans  quelques  partie? 
de  ceux-ci ,  qui  parchroient  n*avoir  pas  ctc 
fufiirainment  élevés  dans  les  latlfs ,  foit  par  un 
ijdroi  nouveau  fur  quelques  marchandifes, 
iJont  les  anciens  tarifs  auroient  omis  renon- 
ciation ,  Toit  par  un  plus  grand  acçroilTement 
dans  les  contributions  perionnelles  >  foit  par 
§es  autres  importions  qui  peuvent  être  regar- 
dées comme  mito'ycnnes  entre  les  impofitions 
perfonnelles  Ôc  les  impofiiions  réelles ,  &  qui 
ibnt  relatives  aux  loyers  ou  à  quelques  cir- 
coniîances  particulières  des  maiibns, 

II. 

Les  diredoires  de  diflr:âs  feront  paffer,  dans 
ïe  délai  de  huit  jours,  avec  leur  avis,  les 
délibérations  defdites  villes  au  directoire  de 
leur  dcpartiment  ,  qui  les  enverra  dans  le 
mcme  efpace  de  huit  jours,  avec  Ton  avis» 
à  railerablée  nationale,  laquelle,  d'après  \cC- 
tlits  avis,  homologuera  eu  modifiera  lefdites 
délibérations  ,  H-c  décrétera  la  perception  ;  êc 
!dars  le  cas  où  les  municipalités  pourroicnt 
fropofer  îeur  avis  avant  la -formation  des  di- 
fCCloires  de  diftri/^s  U  de  ticparicmcns  >  elles 


I 


feront  autorifées  à  s*adrcirer  direâement  à  raL- 
leinDÎée  nationale. 

1  I  I. 

Dans  le  cas  où  le  produit  excède roit ,  dans 
quelques  villes,  la  fomme  demandée,  la  is- 
gifl.iture  décidera  de  l'emploi  de  l'excédent 
fur  Tavis  du  direéioire  de  diflriét ,  Si.  du  di-« 
recloire  de  département. 

Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  fera  pourvu  par 
augmentation  fur  les  importions  diredes  de 
la  ville. 

2  2  Mars. 

Patemeni  des  débets^  &rarproche'/nentdsl'ayrisré> 

L'alTemblée  nationale  confidérant  que  la  fup- 
predion  ou  l^abonnemenL  des  droits  de  marque 
des  cuirs,  de  marque  des  fers ,  &  fur  la  fabrica- 
tion des  huiles,  des  favons  &:  des  arcidons  ;  la  fup- 
preffion  des  dix  (bis  pour  livre  lur  les  droits  da 
gabelle  &  fur  les  droits  qui  fe  percevoient  au 
trznfport  des  fels ,  dont  elle  n*a  remplacé  que  le 
principal ,  la  cifiation  des  dépenfes  &  des  vexa- 
tions auxquelles  la  perception  de  ces  difie- 
rens  droits  donnoit  lieu,  &  que  la  contribu- 
tion des  ci- devant  privilégiés  augincnte  nota- 


(  ^'8  ) 

"iilement,  dans  la  préfente  ann:e,  les  moyens 
de  contribution  eue  tcu^  les  Lons  î-rançais 
défirent  emplo)er  au  faliir  de  l*ctat,  i^'  vou- 
lant concilier  la  iûrcé  du  fervice  public  avec 
les  fouîagemens  qu'elle  a  cru  devoir  accorder 
au  peuple,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fjr  les 
droits  d'aiiles  &  autres  réunis ,  feront  acquittés 
par  ti  ;rs  ,  de  mois  en  mois ,  dans  les  trois 
mois  d'avril  ,  mai  &c  juin. 

I  I. 

Les  droits  de  traite  ou  aides  &  autres ,  qui 
n'ont  été  ni  ru:>primcs  ni  abonnés  parles  décrets 
lie  rafTcmblée  nationale ,  feront  exaflement 
acquittés  en  la  forme  prcfcrite  par  les  ordon- 
n-inces  &  rég'emcns  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  o  donné  par  rafn.'mb'.éc  natio- 
rale;  &  les  b;irricres  néceFaircs  n  kiir  per- 
ce} tion  feront  incciVamment  &  eiïicacement  ré- 
tablies, 

I  r  T. 

Les  villes,   pr.roires  ou  co:r.niur.au;és  c^ui 


(  î^i9  ) 
font  arriérées  dans  le  paiement  de  leur?  împo- 
fit;o/s,  feront  tenues  de  Ce  rapprocher,  dans 
le  cours  de  la  prélente  année,  d'une  (oinine 
cquivaicnre  aux  d'eux  tiers  de  ce  qu'aura  pro- 
du't ,  à  chacune  defdites  villes,  paroifles  Se 
comniunautés ,  la  portion  de  la  contribution  des 
ci  devant  ptivilegics  qui  doit  tourner  au  profit 
des  anciens  cortrihuabics  de  ces  villes ,  pa- 
roilTes  S:  communautés  pour  les  fix  derniers 
mois  de  ijSy  &  j)our  l'année  i7i?o. 

I  V. 

L'affemblée  nationale  din^enfe  du  rapproche-!. 
ment  ordonné  par  Tarticle  précédent ,  le.  vilS 
les,  pa'-cifles  &  communautés  qui  ont  fait  ou 
qui  fero*ît  don  patriotique  à  la  nation  de  la- 
dite contribution  des  ci-devant  privilégiés  pout 
les  fix  derniers  mois  de  1785?, 

22  Mars# 

Rapporta  la  ca'Jfe  de  l'extraordinaire  ^& emploi 
de  V excédent  des  économies. 
L'alTembiée  nationale  voulant  alfurer  dans 
tous  les  cas  le  fervice  pubijc  de  rjnnt'e  -y-o» 
a  décrété  &  décrète  que  fi,  par  de  nouve  les 
économies    ou  la   bonite  a^dminiilraiion   deç 
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îToyens  <\c  finance  adoptés  par  elle ,  il  fe  trou- 
voit  de  l'excédent,  cet  excédent  fera  verfé 
^ans  la  caiffe  de  Te^itmordinaîre ,  &  employé 
^ù  rembourîe Tient  des  dettes  les  plus  onéreu- 
îes  ;  &  que  fî  par  queiqu'obflacle,  ou  quel- 
qu*évcnement  inattendu  ,  il  fe  trouvoit  en- 
core du  déficit ,  il  y  fera  pourvu  par  la  caille 
de  rextraordinaire. 

2  2  Mars. 

Proihth  des  dons  patriotiques  affeCié  au  paiement 
des  rentis  fur  r  hôtel- de-vil  h. 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  tréforiers  des  dons  patriotiques,  fur  le  rc- 
fultat  de  leur  conférence  avec  les  fyndics  (.les 
payeurs  des  rentes ,  conformément  à  Ton  dé- 
cret du  7  de  mois ,  a  décrété  $c  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Art.     I. 

Les  propriétaîres  des  rentes  perpétuelles  Se 
viagères,  payables  à  l'hôtel- de-ville  de  Paris , 
de  50  liv.  par  ar.née  &:  au  dcflbus ,  qui  ne 
font  impofcs  qu'à  6  \lv,  de  capitation  ou  à 
une  fomnie  inférieure ,  feront  payés  dès  à 
prclénc^  à  bureau  ouvert,  ^  à  toutes  lettres^ 
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des  denier?  proveniint  des  dons  patriotiques  J 
de  ce  qui  peut  leur  é;Tc  dû  des  arrérages,  do 
l'année  1788  ,  en  joignant  à  leurs  qiiittances 
&  autres  pièces  nécefîaires  à  leur  oaiement ,  un 
duplicata  fur  papier  ordinaire  de  la  quittance 
de  leur  capitation,  qui  leur  Ttra  déuvréo  ians 
frais  par  les  prépofés  à*  la  perception  de  la- 
dite impoiiiion. 

Ces  duplicata,  pour  les  rentiers  ré/îdans  en 
province,  feront  légaliTés  également  fans  frais, 
par  un  des  ofTiciers  municipaux  du  lieu  de 
leur  réfidence.  Quant  .aux  rentiers  rc/idans  en 
Lorraine,  où  la  capitation  n'a  pas  lieu,  & 
dans  les  lieux  où  elle  n'cfl  pas  répanie  fcpa- 
rémem  des  autres  impo/itions ,  ils  rappovte-i 
ront  un  duplicata ,  auïTi  légalifé  par  un  ofïi-l 
cier  municipal,  de  la  quiit.r.ce  de  6  liv.  pour 
toute  impo/itîon  ,  des  receveurs  dclditc*  pro- 
vinces. 

III. 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  le?  rentes  de 
1785»,  lefquelles  feront  payées  fans  letard^ 
piais  dans  Tordre  des  lettres. 


I  V. 

Les  deniers  des  dons  patriotiques  feront  re- 
mis fuccellivemert  pur  les  tréJoriers  des  dons 
patriotiques  aux  payeurs  des  rentes  lur  leurs 
réccpiiTcs  qui  feront  convertis  par  la  fuite 
en  quittances  com^^>tables, 

V. 

Les  contrôleurs  des  rentes  enverront  aux 
tréforiers  des  dons  patriotiques  ,  à  hi  fin  de 
chaque  mois  ,  l'état  certifié  des  paiemens  qui 
auront  été  faits  en  exécution  du prcfent  décret* 
(V.  15  avril,  ) 

23  Mars. 

Regtjîre  des  décrets  de  Vajfembh'e  nationale, 

L'aflerablée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Il  fera  fait  un  rcgiflre  dans  lequel  feront 
inférés  tous  les  décrets ,  fuivant  la  date  de 
leur  pionQnci^iion ,  de  leur  acceptation  qu  de 


C  2>.3  ) 
Ic'jr  Ginclicn  ,  &  de  leur  envoi  aux  corps  ad* 
minilîratifs  &:  aux  tribunaux» 

I  I. 

Ce  regîfîre  fera  dans  Tun  des  fecrctariats  le 
plus  voifin  de  la  falle  des  féances ,  &  tous 
les  membres  de  raflembîée  nationale  auront 
la  liberté  d'aller  le  compulfec 

I  I  I- 

Il  ne  fera  dépofe  dans  les  archives  aucun" 
décret  f.indionné  ou  accepté  ,  que  le  prcfi.lenrt 
ne  l'ait  fait  connoî.'ra  â  i'aiTembice  nationale,, 
par  la  lecture  de  l'envoi  que  lui  aura  fait  M.  ici- 
garde -des- fceaux. 

I  V. 

Tous  les  moi;  j  l'état  exaft  des  décrets-j-, 
fanâionnés  ou  acceptés  Se  envoyés  ,  fera  im- 
1  rimé  &  diilribué  aux  membres  de  raiTemblîre 
nationale.  De  ce  jour  à  un  mois,  l'état  dea 
décrets  fanétionnés ,  acceï-tts  de  envoyés  de- 
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or.îonné  la  leflure,  reroient  arrêtés  auffi-tat 
après  la  r.\n<5lion  du  décret  du  21  janvier ,  & 
rendus  publics  par  la  voie  de  Timpreflion. 

i6  Mars. 

Paiemens  au  tréfor-royaî  fufpendtis^ 

L'aflemblee  nationale  décrète ,  que  les  paie- 
mens mentionnés  en  l*ctat  qui  fut  lu  à  la  (éance 
<îu  jour  d'hier,  &  tous  autres  qui  feront  dans 
des  cas  femblables ,  ne  pourront  être  réellemerît 
effeiflucs  ,  fous  peine  contre  ceux  qui  feroient 
lefdits  paiemens,  ou  qui  les  ordonneroient , 
d'en  demeurer  refponfables;  &  que  le  préfènt 
décret  fera  fucceflîvement  notifie  '2.  tous  les 
caifiiers  dans  les  vingt-quatre  heures.  Voy,  7 

avril, 

z6  Mars. 

Tcv fions  fur  la  lotcne  rcyalc» 

L'aifemblée  nationale  a  décrété  que  les  pe- 
tites penlîons  accordées  précédemment  fur  la 
loterie  royale,  qui  fc  trouvent  comprifes  dans 
un  état  remis  au  comité  des  penfions ,  &  qui 
n'exccHerit  pas  la  fomme  de  600  liv. ,  feroni 
payées  provifoircment,  Voy.  7  avril. 


(  iM  ) 
17  Mars. 

Contrlbiidon   Fatriotique,  ^ 

Article     Premier. 

Toute  pciTonnc  iouiflant  de  fcs  droits  & 
2e  Tes  biens,  qui  a  au-delà  de  400  livres  de 
reveau  net,  devant  payer  la  contribution  pa- 
triotique ,  établie  par  le  décret  du  6  Udobrc 
dernier,  fandiionné  par  le  roi,  ceux  dont  les 
enus,  ou  partie  des  revenus,  confident  en 
redevances  en  grains  ou  autres  fruits,  doivent 
évaluer  ce  revenu,  fur  le  pied  du  terme  moyeu 
du  prix  d'une  année  fur  les  dix  dernières, 

I  I. 

Fous  bénéfices,  rraitemens  annuels ,  pcnfions 
ouappointemens,  excepté  la  folde-des  troupes, 
tous  gages  &  revenus  d'offices,  qui,  avec  les 
autres  biens  d'un  particulier,  excéderont  400  iiv. 
de  revenu  net,  doivent  fcrvir,  comme  les  pro- 
'duits  territoriaux  ou  induRiieîs,  de  bafe  à  fa 
déclaration.  ;  fauf  à  lui  à  diminuer  fcs  deux 
'derniers  payemens  dans  la  proportion  de  la 
pctre,  ou  diminution  des  traitcmens,  penfions, 
appointcmens,   ou  revenus  quelconques,  qui 

Tome  IL  P 


(lié) 

poiînoient  avoir  lieu  par  les  économies  que 
raircmblée  nationale  fe  propofe  de  faire,  ou 
par  TefTet  de  fes  décrets. 

III. 

La  perte  d'une  penfîon  ,  d'un  emploi  ou  d'uiie 
partie  quelconque  de  l'aifance  y  n'efl  pas  une 
laifon  pour  fe  difpenfer  de  faire  une  décla- 
ration^ &  de  payer  la  contribution  patriotique, 
lij  cette  perte  déduire,  il  rcfte  encore  plus  de 
4Q00  livres  de  revenu  net. 

I  V. 

Tout  fermier  j  ou  colon  partiaire,  doit  faire 
«ne  déclaration,  '6l  contribuer  à  raifon  de  fes 
profits  induflricls,  s'ils  excèdent  400  livres  de 
icvemi  net. 

V. 

Les  tuteurs ,  curateurs ,  &  autres  adminiflra- 
tcurs  font  tenus  de  faire  les  déclarations  pour 
If  s  mineurs  &  les  interdits,  &  pour  les  écablilTe- 
mcns  dont  ils  ont  l'adminiflration,  excepté  les 
hôpitaux  &  maifons  de  cî;arité  j  &  la  contri- 
bution qu'ils  paieront  leur  fera  allouée  dans 
leurs  comptes. 


(il?) 

V  I. 

Les  officiers numicipaux  impoferontcciix  qui, 
[domiciliés  ou  abCens  du  royaume,  &:  jouifl'ant 
de  plus  de  400  livres  de  lence,  n'auront  pas 
faic  la  dcclaiation  prefcrite  par  le  décret  da 
6  odlobre.  «ils  feront  ncriiier  cette  taxation  à 
la  pcribnne,  ou  au  dernier  domicile  de  ceux 
qu'elle  concernera. 

VIL 

Dans  un  mois,  du  jour  de  cette  notification, 
les   perfonnes   ainfi  impofées  par  les  munici- 
palités, pourront  faire  leurs  déclarations,  lef- 
quelles  feront  reçues,  &  vaudront  comme  d 
elles  avoicnt  été  faites  avant  la  taxation  de  la 
municipalité,  ces  perfonnes  aBîrmant  que  leurs 
dcclaraiions  contiennent  vérité.  Ce  délai  d'un 
mois  expiré,  la  taxation  des  ofHciers  itiunici- 
paux  ne  pourra  plus  être  contellcc  5  elle  fera 
-inférée  dans  le  rôle  de  la  contribution  patrio- 
i»*tiqae ,  &  le  premier  paiement  fera  exigible , 
riconformém^nt  au  décret  da  6  odobre. 

i  VIII. 

Toh:  chavtn  ad'.f ,  faiet  à  h  contribution 
patiio:i'luc  ,    parc-î    qu'il   pcircdcioit  ^i-;^  de 


400  Jivres  cîc  revenu  ncr,  fera  tenu,  s'il  afTifté 
aux  aiîemblées  primau-es ,  de  repréfcntcr  avec 
l'entrait  de  fer;  cottes  d'impofuions,  tant  réelle: 
que  pcrfonnelles ,  dans  les  lieux  où  il  a  for 
'  domicile  ou  fcs propriétés  territoriales,  i'extrai 
"de  fa  déclaration  pour  la  contribition  patrio- 
tique, 6c  ces  pièces  feront,  avant  les  éled:ionfej 
lues  à  Haucc  voix  dans  les  afTemblécs  priiuaires. 

I  X. 

Les  municipalités  enverront  à  rafTcmbîéc 
primaire,  le  tableau  des  déclarations  pour  h 
conaibuîion  patriotique  ;  ce  tableau  contiendra 
les  noms  de  ceux  qui  les  auront  faites.  Se  le^ 
dates  auxquelles  elles  auront  été  reçues  ;  il  fera 
imprimé  Se  affiché  pendant  trois  années  confé- 
cucives  dans  la  fal!c  où  les  aiTcmbléc:  primaires 
ticndror.t  leurs  féances. 

X. 

S'il  eft  tenu  des  afTem'W ces  primaires  &  fait 
des  éledlions  avant  la  publication  du  pcéfenc 
décret,  elles  ne  feront  pas  recommencées.  Se 
on  ne  pourra  en  attaquer  la  validité  fur  le 
motif  que  les  difpofitions  de  ce  décret  n'y, 
auroicnc  pas  été  cxicucccs. 


(llp  ) 

y    T 
rfX.    i. 

!!' .  L'affemblée  nationale   charge  Ton  preuJent 
ic  préfcntcr  dans  le  jour  le  préfent  décret  à 
itjlit  fan€lion  du  roi. 

xy  Mars. 

Affaire  du  Marquis  d'AniLert. 

i  L'afTemblée  nationale ,  oui  le  rapport  fait 
p^ar  un  membre  de  fon  comité,  déclare  que 
la  connoillaiice  du  délit  dont  eft  prévenu  le 
fieuL  d'.Aïubert  (i)  appartient  à  la  féncchauH^e 
de  la  ville  de  Marfeiile. 

Elle  charge,  de  plus.  Ton  préfident  d'écrire 
rine  lettre  aux  ofïiciers-munipaux  Se  aux  chefs 
de  la  garde  nationale  de  la  même  ville,  pour 
leur  témoigner  qu'elle  eft  fatisfaice  de  leur 
fiinieté  dans  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans 
1 .  faiic  du  ficur  d'Ambert. 


(i)  Ce  délit  cft  une  infulte  très-;^rave,  &  même 
^  des  voies  de  fait  dont  M.  le  marquis  d'Ambeit , 
:  colonel  du  régiment  de  Royal- Marine ^  s'eft  readu 
«coupable,  le  2.0  du  fjféme  mois,  envers  la  garde 
I  naiionalî  de  Maifeille,  dç  feivice  à  la  porte  d'Aix. 

P3 


(i3o) 

27  Mars. 

2^oîah!es  Jidjcints  a  l'infiriicllcn  des  PrcccS" 
crirr.inels. 

L'aiTcmbléc  nacioiiale,  oui  le  rapport  à  elle 
fait,  par  fon  comiic,  du  mémoire  remis  par 
M.  le  Garde  des  fccaux,  3c  de  plusieurs  autres 
adrelTes  concernant  des  difficultés  élevées  fur 
l'exécution  de  fon  décret  des  8  &  *;  novembre 
dernier,  touchant  la  réformation  provi(oire  de 
l'ordonnance  criminelle  ;  confidérant  combien 
il  importe  qu'une  loi  fî  eilèntielie  à  la  fiireté 
publique  Se  à  la  liberté  individuelle,  foit  ur,i- 
tormément  con<^ue  &  exécutée  par  ccv.x  qui 
font  chargés  de  l'appliquer ,  a  décrété  &.  décrète 
ce  qui  fuie  : 

Article    premier. 

Les  adjoints  feront  appelles  au  rapport  des 
procédures ,  (ur  IwfqucUcs  interviendront  les 
décrets, 

I  I. 

Le«;  adjoints  q\ù  affiftcront  au  rapport  ne 
pciiriont  interrompre  le  rapporteur  j  mais  avant 
de  le  retirer,  ils  pouirout  faire  aux  jugci  toutci  I 


(i3i) 

Icsobfcrvations,  qui,  pour  l'écIaircirteiTisnt  des 
faiis,  l:ur  paioîcronc  convenables. 

I  I  I. 

La  préfcnce  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous 
les  cas,  jufqu'à  ce  que  les  accufcs ,  ou  l'un 
d'eux,  n'aient  fatisfait  au  décret,  ou  que  le 
jugement  de  défaut  ait  é:é  prononcé  contr'eux 
ou  l'un  d'eux  ;  &  après  cette  époque,  le  furplus; 
ie  la  procédure  fera  fait  publiquement,  tant 
à  l'égard  des  accufés  préfens  qu'à  l'égard  des 
..acculés  abfcns  ou  conturaax, 

IV. 

Nul  citoyen  ne  fera  contraint  d'accepter 
l'honorable  fondion  de  repicfeuter  la  commune 
en  qualité  d'adjoint. 

#  V. 

Les  juges  ou  les  officiers  du  miniftère  public,' 

'feront  notifier,  par  un  écrit  figné  d'eux,  aux 
greffes  des  municipalités,  l'heure  à  laquelle  ils 
devront  procéder  aux  ades  pour  lefquels  ils 
requerront  l'afliftance  des  adjoints,  &  les  muni- 
cipalités feront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
fe  trouve  toujours  des  notables  difpofcs  à  rem- 
plir ces  fonctions. 


V  I. 

si  les  adjoints,  ou  riui  d'eux,  ne  fe  trouvent 
pas  à  l'iieure  indiquée  à  l'adle  de  procédure 
auquel  ils  auionr  éié  requis  d'aflider,  le  juge, 
pour  procéder  audit  acfte,  fera  tenu  de  nommer 
en  leur  place  un  ou  deux  d'entre  les  notables 
du  confcil  de  la  commune  j  &  s'ils  ne  compa- 
roifT.nt  pas ,  le  jcgc  paiTcra  outre  à  la  confedion 
du  lit  a(f^e  en  faiiant  mention  de  la  réquifitionf 
de  Tcibrcncc  des  adjoints,  ou  de  l'un  d'eux,  de 
la  nom"  Miion  fupplécive  par  lui  faite,  &  de 
la  non  -  comparution  des  notables  du  confcil 
de  la  commune  :  ladite  mention  a  peine  de 
nullité. 

V  1  I. 

Les  adjoints  qui  feront  parcns  ou  alliés  des 
parties,  jufqu'au  quatiicmc  degré  inclufive- 
xnent,  feront  tenus  de  fe  récufer  :  lorsqu'un 
adjoint  comparoîtra,  pour  la  première  fois, 
dans  une  procédure,  le  juge  fera  tenu  de 
l'avertir  de  cette  obligation,  &  de  lui  déclarer 
les  noms,  furnoms  8c  qualités  des  plaignans, 
ainfî  que  de  ceux  des  acculés  qui  fe  trouveront 
dénommés  dans  la  plainte ,  à  peine  de  nullité , 
fans  que  néanmoins  on  pui/le  déclarer  nul  l'aélc 


auquel  des  parons ,  avertis  par  le  jngc,  auroicnf 
afïifté  comme  adjoints  ,  en  diilimulant  leurs 
qualités ,  ou  faute  d'avoir  fu  qu'ils  le  fufTcnt  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ,  la  parenté  des 
adjoints  avec  les  officiers  du  miniftère  public 
n'ell  point  une  caufe  de  récufation. 

VIII. 

Lorfqu'un  adc  d'inftruilion  ne  fe  fera  que 
par  le  juge  (eul,  accompagné  du  greffier,  les 
adjoints  qui  y  affifteront  prendront  féance  aux 
deux  côtés  du  juge,  au  même  bureau.  Si  l'aélc 
fe  fait  en  la  chambre  du  confeil,  &  le  tribunal 
aflemblé,  les  adjoints  prendront  féance  au  banc 
du  nriniftèrc  public,  &  après  lui. 

I  X. 

Il  ne  fera  donné  aucun  confeil  à  l'accufé  ou 
aux  accufés  contumax  6c  abfens. 

X. 

Il  ne  fera  délivré  par  le  greffier  qu'une  feule 
copie  fans  frais,  fur  papier  libre,  de  toute  la 
procédure,  quand  bien  mcme  il  y  auroit  plu- 
iieurs  accufés  qui  requerroienr  ladite  copie,  & 
«lie  fera  remife  au  confeil  de  l'accufé  oa  à 


T'Ancien  d'âge  des  confcils,  s'il  y  en  a  plufieurs." 
Pourront  néanmoins  les  autres  accufés  fe  faire 
expLdier  telles  copies  qu'ils  voudront,  en  payant 
les  frais  de  l'expédicion. 

X  I. 

Lorfqu'il  y  aura  un  ou  plufîeurs  accuf<^s  , 
chacun  d'eux  fera  interrogé  réparcmcnc»  &  il 
ne  fera  pas  donné  copie  d;^  interrogatoires 
fubis  par  les  autres  à  ceux  qui  l'eront  interroges 
les  derniers,  l\  ce  n'eft  après  qu'ils  auront  eux- 
mcmcs  fubi  leur  interrogatoire. 

X  I  I. 

L'accufé  ni  Ton  confeil ,  ne  pourront  dans 
l'information  adrcllef  ni  faire  adreiïcr  aucune 
interpellation  au  témoin  j  mais  lors  de  fa  con- 
frontation, l'accufé  ou  fon  confeil  qui  auront 
remarqué  dans  la  dépofition  des  témoins,  ou 
dans  les  déclarations  ,  quelque  circonftancc 
propie  à  éclaircir  le  fait,  ou  à  juftiHer  l'inno- 
cence de  l'accufé,  pourront  requérir  le  juge 
défaire,  à  ce  fujet  au  témoin,  les  interpella- 
tions convenables;  &:  néanmoins  l'accufé,  ni 
fbn  confeil  ne  pourront  en  aixun  cas  adreffcr 
directement  au  témoin  auciuic  inccrpellacion. 


XIII. 

Le  décret  des  8  &  9  oâiobre  dernier,  concer* 
nanc  la  rcformation  provifoirc  <ie  la  procédure 
criminelle,  non  plas  que  le  préfent  dccrcc, 
n'auront  aucune  application  au  cas  où  le  titre 
d'ace ufation  ne  pourra  conduire  à  une  peine 
â£lid:iYe  ou  infamante, 

XIV. 

A  l'avenir  tous  les  procès  de  petit  criminel 
feront  portés  &  jugés  a  l'audience,  &  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  être  réglés  à  l'extraordinaire, 
à  quelque  fomme  que  les  dommages-intérêts 
paroifTcnt  devoir  être  portés  efT  définitif  5 
dérogeant  à  toutes  loix  &  règlcmens  à  ce 
contraires. 

17  Mars. 

Commijfion    établie    en    Béarn  pour   l'affiete 
des  Impojldons.  *■ 

L'afrcmblée  nationale,  confidérant  qu'il  efl: 
prefiant  de  former ,  en  Bcaru ,  l'alTiète  des 
importions  pour  la  piéfcntc  année  i-jf^o  5  que 
les  états  de  cette  province  font  fupprimés  j 
qu'il  n'y  a  pas  de  commifTion  intermédiaire 


(i30 
dans  ce  pays ,  qui  puifTe  exécuter  les  décrets 
des  II  &  50  janvier  dernier  3  qu'il  pourroit  y 
avoir  de  l'inconvénient  à  attendre  la  forma- 
tion des  afTcmblées  de  diftiid  &  de  déparre- 
ment,  &  qu'il  cft  par  conféquent  indifpenfable 
de  former  une  commilTion  chargée  fpécialemcnt 
de  l'afîicte  des  impofitions,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

1".  Il  fera  fait  en  Béarn,  pour  l'année  179- , 
Tartlète  des  impofitions  qui  ont  été  levées  en 
1789,  &  les  affemblées  des  diflrids  &  du 
département  détermineront  l'emploi  de  la  partie 
de  ces  impofitions,  levées  pour  acquitter  les 
cliarges  du   pays. 

1°.  Il  fera  établi  dans  la  ville  de  Pau  une 
commiffion  ,    compcféc   de   dix-huit  députés ,, 
pris  dans  autant  de  paroilTes  ou  communautés 
principales. 

}'.  Le  confcil  &  le  bureau  des  18  commu- 
nautés, choifîront  chacun  un  député  paimi  les 
citoyens  éligibles  de  la  communauté ,  fans 
aucune  diftindion  d'état  ou  de  claflc,  &  ces 
18  députés  s'affcmblcront  pendant  tout  le  mois 
d'avril,  dans  la  fallc  des  anciens  états  de  U 
province. 


'Cm?) 

4°.  L'a fTemblce  choisira,  le  premier  jour  de 
il  convocation  ,  Ton  prélident  &  Ton  fecrccaire  , 
elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  députés,  &  il  fera 
du  tout  dreffé  procès-verbal,  qui  fera  placé  en 
tête  des  rôles. 

ç°.  L'ancien  fccrétairc  des  érats  remettra  de- 
vant la  comn^ifFiOn  tous  les  mémoires  &  arrêtés 
"  relatifs  à  l'afliètc  de  l'impoficioi»  dz  l'année  1789 
&  des  précédentes,  enfemble  îes  inftruélions 
qui  font  en  fon  pouvoir  ;  &  la  comimifîien 
procédera  ,  à  la  vue  de  tous ,  à  l'aîliète  des 
impofitibns  fur  tous  les  redevables  ,  en  fe 
conformant  aM  décret  de  l'aiTemblée,  éii  z6 
fcptembre  1789,  fie  autres  rendus  depuis  à  ce 
fujer. 

6°.  Il  fera  dreffé  des  rôles  en  triple,  qui 
feront  foufcrits  par  les  députes  qui  y  auront 
aîTidé  ,  &  par  le  préfident  8c  le  fccrétaire,  8c 
fera  un  des  rôles  clépofc  dans  les  archives  du 
départem^j:at  ;  un  autre  en  celles  des  diflricls, 
quand  ils  feront  formés  y  Se  le  treizième  fera 
remis  au  tréforicr,  pour  s'y  conformer  dans 
la  levée  des  impolîtious. 

7®.  Le  tréforîer  fera  aufïï  tenu  de  fe  confor- 
mer dans  la  billcrcc ,  au  décret  du  i6  feptembrc. 


&  d'avertir,  en  confcquencc  ,  les  municipalités 
qu'elles  doivent  faire  un  rôle  de  fupplémcnt 
des  importions  ordinaires  Scdireftes,  autres  que 
les  vingtièmes,  pour  tous  les  biens  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  fix  derniers  mois  de  l'année 
1 789 ,  &  que  les  fommes  provenant  de  ce  rôle 
de  fupplément  font  dellinées  à  erre  réparties  en 
moins  impote  fur  les  anciens  contribuables  en 
ï75)0  ;  mais  que  dans  les  rôles  de  cette  dernière 
année  1790,  les  ci-devant  privilégiés  doivent 
ctre  cottifés ,  foit  pour  la  taille  &  le  vingtième, 
foit  pour  toutes  les  autres  impofîtions  princi- 
pales &  accefToircs ,  avec  les  autres  contribuables 
dans  la  même  proportion  &  la  même  forme, 
à  raifon  de  toutes  leurs  propi  iétés  ,  exploitations 
&  autres  facultés,  fans  que  le  brevet  des  impo- 
/itions,  autres  que  les  vingtièmes,  pui/î'e  être 
augmenté  de  la  fomme  léparrie  fur  les  ci-devant 
privilégiés  ',  &  les  rôles  particuliers  des  com- 
munautés feront  rendus  exécutoires  par  les 
adminiftrations  des  diflrids  s'ils  font  formés, 
ou  par  la  commilTîon  établie  par  le  préfent 
décret,  Cl  les  adminilbations  des  didnds  ne 
font  pas  encore   forinées. 

8'\  Les  d\x-iuiit  députés  feront  pris  dans  les 
trois  d;ftri(fis  de  Pau^  d'Orchcv.  U  d'Oîc'rôr. 


favoir  ;  ponr  le  diftriâ;  de  Pau,  dans  les  com* 
munautés  de  cette  dernière  ville ,  &  dans  celîe 
de  Morlaas,  Conchcz,  Cafleîpugnon ,  Dcnguin 
&:  Bofedarros  ;  pour  le  diftricft  d'Orthez,  dans 
les  communautés  de  cette  ville,  de  Sallies, 
Sauvctcrre,  Ortbez,  Raigts  &  CarcfTc  ;  &  poibr 
le  dîftri<5l  d'Cléion ,  dans  les  comiriiinautés  de 
cette  ville  ,  de  Navarieins ,  Bielle  ,  Accu,  j, 
Monein   &  Ogcn. 

r7   Mars. 

Etahlijfement  d'une  CcTnrriJféOn  dans  le  Pays 
de  Soûle ,  pour  la  perception  des  Impo- 
fi  lions. 

L'afTeiiiblée  nationale  a  rendu  le  décret 
fui  van  t  : 

i".  Il  fera  fait  au  pays  de  Soulc,  pour  l'année 
i75?o,  i'afuèrc  des  irwnies  imporitions  qui  ont 
été  levées  en  lySjrj  &  les  aiTembJécs  de  diftriélis 
&  du  département  déteririineront  rcmplci  de 
kl  partie  de  ces  iiripolitions  levées  pour  acquitter 
les  charges  du  pays. 

1^.  Il  fera  établi  en  la  viRe  de  Mjuléon  une 
commiffion  ccntpofée  de  dix  Dépuré:;,  piis  dans 
autant  de  paioillcs  piincipales. 
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3°.  Les  municipalirés  de.  ces  commnnautés, 
formées,  tant  par  les  ofîiciers  municipaux  que 
pat  les  notables ,  choifîront  chacune  un  député 
parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  communauté  j 
fans  aucune  diltindion  d'état  ou  de  clalTc,  Se 
ces  dix  députés  s'alTembleront,  pendant  tout 
le  mois  d'avril ,  dans  la  falle  des  anciens  états 
.de  la  province. 

4.  L'afTcmblée  choifira,  le  premier  jour  de 
fa  convocation,  Ton  préfident  &  fon  fccrétaire  ; 
elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  députés,  &i  il  fera 
du  tout  dreiïé  procès-vcibal  qui^ra  placé  en 
tète  des  rôles. 

f".  L'ancien  fccrétaire  des  états  remettra 
devant  La  commifiion  tous  les  mémoires  & 
arrêtés  relatifs  à  raftiètc  de  l'impofition  de 
1789,  &  années  précédentes,  enfembic  les 
inftrudtions  qui  feront  en  fon  pouvoir  j  &  la 
co'îimil'fion  procédera,  à  la  vue  de  tous,  à 
l'alliéte  des  impofitions  (ur  tous  les  redevables, 
en  fe  conformant  au  décret  du  zj  feptcmbrc 
1789,  &  autres  rendus  depuis  à  ce  fujct. 

6".  Il  fera  drcifé  des  rôles  en  triple  ,  qui 
.feront  (oufcrits  par  les  députés  qui  y  auront 
affifté,  &  par  le  préfijciu  ôc  le  (écrétaire ,  & 

fera 


fera  un  des  rôles  Qtpofé  aux  archives  da 
dépaitefHcnt  3  un  autie  en  celles  du  diftriâ:, 
quand  il  uSs?.  formé  ;  &  le  troifième  fera  remis 
au  tréforier,  pour  s'y  conformer  dans  la  levée 
des  impofiiions. 

7*.  Le  tréforier  fera  aufïî  tenu  de  fe  confor- 
mer ,  dans  la  bilictte ,  au  décret  du  16  rcptembre  , 
&  d'avertir  en  conféquence  les  municipalités 
qu'elles  doivent  faire  im  rôle  de   fupplément 
des  importions  ordinaires ,  autres  que  les  ving- 
tièmes ,   pour  tous   les   biens   des   ci  -  devant 
privilégiés  ,    pour   les    fîx    derniers    mois    dç 
l'année   1789,   &  que   les   fommes  provenant 
de  ces  rôles  de  fupplément,  font  deftinées  à 
être  réparties  en  moins  impofé  fur  les  anciens 
contribuables  en  175JO  ;  mais  que  dans  les  rôles 
de   cccre  dernière  année   1790,  les  ci -devant 
I  privilégiés   doivent  être  cotifés ,  foit  pour  la. 
;  taille  &  le    vingtième ,   foit   pour   toutes   les 
autres   impofitions   principales   &  acccffoires, 
>  avec  les  autres  contribuables ,  dans  la  même 
,  proportion   &  la  même  forme ,  à  raifon  de 
:  tourcs  leurs  propriétés,  exploitations,  &  autres 
facultés,   fans  que  le  brevet  des  impofitions, 
autres  que  les  vingtièmes,  pui/Te  être  augmenté 
de  !a  fomme  à  répartir  fur  les  ci-devant  privilc- 
T^me  IL  Q 


(242.) 

gîés  ;  &  les  rolcs  particuliers  des  communautés 
feront  rendus  exccutoirespari'adminiftrationdu 
diftrid;,  fi  elle  eft  formée,  ou  par  la  commifllon 
établie  par  le  préfent  décret,  fi  l'adminiftratioii 
du  diftrid  n'efl  pas  encore  formée. 

8°.  Les  dix  députés  feront  pris  dans  les  com- 
munautés de  Mauléon  ,  Chérante  ,  Barcns  , 
Turdets,  Haux  ,  Montory^  Sainte-AngralTe  , 
Larraux,  AufTurucq  &  Domezain, 

27  Mars. 

La    Commune   de  Bcfûnçon  autorîfce  h.  faire 
un  Emprunt, 


i 


L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comiic  des  finances  fur  la  demande  des 
maire,  ofliciers-municipaux  &  confeil-général 
de  la  commune  de  la  cité  de  Befançon ,  les  a; 
autorifés  &  autoiifc  à  faire  un  emprunt  de 
1^0  mille  livres,  fans  intérêts,  pour  cette 
fomme  être  employée,  tant  en  achats  de  bled 
qu'à  des  trav.iux  d'utilité  publique,  à  la  charge 
de  rcmbourfcr  cette  fomme,  tant  fur  le  produit 
des  ventes,  que  fur  les  10,000  livres  que  cette 
ville  a  reçues  en  pur  don  5  &  ,  en  cas  d'infuffi- 
fancc  feulement,  fur  les  revenus  de  la  commune. 


D 
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après  le  compte  qui  fera  rendu  de  ces  ventes, 
dans  la  forme  ordinaire. 

17  hizrSi 

Emprunt  permis   à   la    Municipalité  de 
Valenciennes» 

■>■>  L'aflemblce  nationale,  fiir  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances,  &  vu  la  délibcratioh 
prife  le  30  décembre  dernier,  par  les  membres 
compofant  ci -devant  le  grand -confeil  de 
Valenciennes ,  la  délibération  confirmative  du 
premier  de  ce  mois ,  prife  par  la  nouvelle 
municipalité ,  &  fur  la  pétition  de  cette  der- 
nière, en  date  du  10  de  ce  même  mois,  a 
décrété  &  décrète ,  que  les  officiers  municipaux 
de  Valenciennes,  font  &  demeurent  autorifés 
à  faire  l'emprunt  d'une  fomme  de  110  mille 
Pivres,  pour  écie  employée  en  achats  de  grains, 
■&  parvenir  à  foulager  la  claffe  indigente  du 
peuple,  à  la  charge  de  rembourfer  cette  fommc 
fur  le  produit  des  ventes  ,  &,  en  cas  d'in- 
fuffifance  feulement,  fur  les  revenus  de  la 
commune,  après  le  compte  qui  fera  rendu  de 
la  vente  des  grains,  en  la  forme  ordinaire  «. 


(  2-44  ) 

17  Mars. 

Franch'ife  du  Tort  de  l'Orient  abolie. 

L'aiTemblée  nationale  ,  confidérant  que  h  »: 
franchife  accordée  à  la  ville  de  l'Orient,  paj 
arrêt  du  14  mai  1784,  n'avoit  pour  objet  que 
de  procurer  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  ui: 
entrepôt  particulier ,  devenu  inutile ,  depuis 
Tarrét  du  15»  décembre  1787,  qui  leur  a  accordd 
cet  entrepôt  ,  dans  tous  les  ports  ouverts  au 
commerce  des  Colonies  i  &  dont  l'Orient  fait 
partie j  &  que  cette  franchife,  aufTi  fàcheufc 
pour  les  habitans  de  cette  ville  &  des  cam- 
pagnes voifines,  que  nuifibic  aux  manufactures 
nationales ,  eft  encore  dcfcrudive  des  revenus 
de  l'état.  Si  occafionne  pour  fon  maintien  une 
dépenfc  qu'il  eft  inftant  de  faire  ccfler ,  si 
décrété  Se  décrète  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  dii 
préfent  décret ,  la  ville  &  le  poit  de  l'Orient 
rentreront,  quant  aux  djoits  de  traite,  au 
même  état  où  ils  étoicnt  avant  l'arrêté  du  14 
Mai  1784. 


(  hO 
1 1. 

Le  roi  fera  fupplié  de  faire  prendre  des 
4)récautions  fuffifantes  pour  que  les  marchan- 
iifes  étrangères  qui  fe  trouveront  dans  la  ville 
le  l'Orient ,  ne  puiffent  point  entrer  dans  le 
royaume ,  (oit  en  contrebande ,  foit  en  fraude 
des  droits  et. 

Z7   Mars, 

'Augmentation  de   Capitation  en  la   Ville  de 
Martel, 

"  L'afï'emblée  nationale  après  avoir  entendu 
la  ledlure  de  la  Délibération  prife  par  la  nou- 
velle ville  de  Martel,  afTiftée  de  Ton  Confeil, 
en  date  du  x  du  courant,  &:  oui  le  rapport 
fait  par  un  Membrt  de  Ton  comité  des  finances, 
a  autorifé  &  autorife  la  municipalité  de  ladite 
ville  à  faire  un  rôle  de  contribution  pour  fe- 
courir  les  pauvres  &:  entretenir  un  attelier  de 
charité,  dans  lequel  tous  le<;  citoyens  compris 
au  rôle  de  la  capitation  ,  feront  cotifés  pour 
une  fomme  égale  à  relie  qu'ils  paient  fur  ledit 
rôle,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  paient  que 
S  liv.  &  au-dclTous,  qui  n'y  feront  pas  com- 
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pris ,  &:  à   l'exception  de  ceux  qui  paient  de 
4  à   f  liv.   qui  n'y   feront  compris  que  pour 
moitié ,  dans  lequel  rôle  feront  compris  tous 
les  ci -devant  privilégiés. 

Déclare,  en  outre,  qu'il  fera  précompté  à 
ceux  qui  ont  déjà  fait  des  contributions  vo- 
lontaires ,  le  montant  defdites  contributions  , 
&  que  fon  préfident  fe  retirera  devers  le  roi 
pour  obtenir  la  fanélion  du  préfent  décret  «. 

18  Mars. 
Municipalité  de    VercelU  en  Franche-Comté, 

L'afTcmblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  confHtution ,  fur 
les  difficultés  furvenues  lors  de  la  formation 
de  la  municipalité  de  Vercclle  en  Franche- 
Comté  j  décrète  que  l'alTcmblée  tenue  dans 
l'églife  de  Saint  -  Eloy ,  &  les  éledions  qui 
y  ont  été  faites,  par  le  réfultat  dcfquelles 
le  fieur  Bretillot  a  été  nommé  maire ,  le 
fîcur  Fleury  procureur  de  la  commune  ,  8c 
autres  citoyens ,  officiers  municipaux  &  no- 
tables ,  exerceront  les  f  )n(51:ions  qui  leur  font 
attribuées  5  elle  leur  recommande  d'entretenir 
la  paix,  l'union  &  le  boa  ordre  parmi  les' 
lubitans  de  YcrccUc  «. 


(M7) 
1^  Mars. 

Commijfdlres  pour  la  formation  des  Affcm* 
blées, 

L'afTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
la  ledure  de  la  commiirion  &  de  rinftrucSlion 
données  par  le  roi  aux  commifTaires  nommés 
par  S.  M.  pour  la  formation  des  affemblées 
primaires  &  adminidratives ,  &  fur  le  rapport 
à  elle  fait  par  le  comité  de  conftitution,  dé- 
crète : 

1^.  Que  les  pouvoirs  des  eommiflaires  char- 
gés par  le  roi  de  furveiller  &  de  dirrgcr , 
pour  cette  fois  feulement,  conformément  auL 
décret  du  8  janvier  dernier,  la  formation  des 
adminiftrations  de  département  &  de  diftriét, 
expireront  le  jour  de  la  clôture  du  dernier 
procès-verbal  d'éleélion  des  citoyens  qui  com- 
poferont  lefdites  adminiftrations  5 

r^.  Que  les  coramifTaires  ,  devant  décider 
provifoirement  les  difficultés  qui  furviendiont 
dans  ée  cours  de  la  formation  des  affemblées 
adminiflratives  >  renverront  à  l'AfTemblée  Na- 
tionale les  difficultés  majeures  qui  pourroient 
furvenir,  5c  dont  la  déciûoQ  ne  pourroit  être 

'Q4 
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dirigée  ni  par  le  texte ,  ni  par  les  conféqucn- 
ces  néceflaires  des  décrets  de  rallcmblée  na- 
tionale ', 

3°.  Que  le  comité  de  conftitution  ayant 
été  autorlfé  à  donner  fon  avis  fur  plufieiirs 
difficultés  relatives  à  la  formation  des  mu- 
nicipalités, &  à  renvoyer  aux  afTemblées  de 
départem.ent  les  difficultés  qui  tiennent  à  des 
connoiflances  locales,  ce  feront  ces  a^embîécs 
qui  prononceront  fur  toutes  les  queftious  fur- 
venues  à  cet  égard,  ou  qui  pourront  furvenir  : 
les  commilTaircs  du  roi  ne  pourront  en  con- 
noître  fous  aucun  prétexte  5 

4''.  Que   les  commifTaircs ,  avant  de  com- 
mencer leurs  fondions ,  prêteront  le  ferment 
civique  devant  la  municipalité  du  lieu  où  fe 
'  tiendra  l'aflemblce  «des  élcflcurs   de  Départe- 
ment «. 

50  Mar5. 

Compenfdîlon   des   quittances  de  Don  gratuit 
avec    les   Impofitions. 

"  L'afTcniblée  nationale  décrète  que  dans  la 
Lorraine,  le  Barrois,  &  les  Trois-Evcchés,  les 
coUcdcuis  recevront  pour  comptant  les  quic- 
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tances  de  don  gratuit,  en  déducHiion  de  l'im- 
pofition  des  eccléfiaftiques  pour  les  fix  derniers 
mois  de  l'année  178^,  &  que  le  préfent  dé- 
cret aura  Ton  exécution  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  le  don  gratuit  a  lieu  «. 

30  Mars. 
Bois  ajfeciés  aux  Salines  de  Dieu^e  j  &c, 

»  L'aflernblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  Ton  comité  des  domaines,  fur  les 
réclamations  des  députés  de  Lorraine  &  des 
Trois-Evêchés ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article    premier. 

L'affcdation  &  la  deftination  aux  falines  de 
Dieuze,  Moycnvic  &  Château  Salins,  des  bois 
appartcnans  aux  communautés  &  aux  proprié- 
taires, ci  ceux  dépcndans  .des  bénéfices  fi'.ués 
dans  l'arrcndilTement  de  ces  falines  font  révo- 
quées &  fupprimées. 

I  I. 

L'exploitation  &  la  délivrance  des  coupes 
de  l'année  i75?o  feront  faites  néanmoins  comme 


à  l'ordinaire  dans  les  bois  defditcs  commu- 
nautés, pour  le  feivice  defdices  falines  de 
1791, 

I  I  I. 

Le  préfent  décret    fera  inceiïamment  pré- 
fenté  à  la  fandliou  du  roi  «.  Voy.  13  février. 

30   Mars. 

Prifonnîers  en  vertu  de  Jugemens   Pré" 
vôtaux. 

K  L'aflemblée   nationale  a   décrété   &    dé- 
crète : 

Que  les  accufés  qui  auroient  été  ou  qui 
feroient  condamnes  par  des  jugemens  prévô- 
taux  à  quelques  peines,  autres  toutefois  que 
des  peines  afflidlives,  feront  provifoirement 
élargis;  à  la  charge  par  eux  de  fe  reprcfenter 
quand  ils  en  feront  requis  pour  fubir  leurs 
jugemens,  s'il  y  échet ,  après  la  main-levée 
du  furfis  ordonné  par  fon  précédent  décret, 
à  la  charge  ,  en  outre ,  de  donner  caution  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  enti'eux, 
au  profit  des  parties  civiles,  s'il  y  a  lieu  «, 
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ji  Mars. 
[Acceptation  des  Arrêtés  Conflitiaionnels, 

L'affemblée  nationale  a  chargé  M.  le  préfident 
de  demander  à  M.  le  garde  des  fceaux  qu'il 
foit  envoyé  à  l'afTemblée  nationale  pour  être 
dcpofc  dans  fes  archives,  des  aâ:es  formels 
d'arapliation  de  tous  les  articles  conftitution- 
nels ,  lefdits  adles  (Ignés  du  roi,  contre-fignés 
&  fcellés. 

1  Avril. 

Adrejfe  de  la  République  des  Grifons, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  M.  le  pré- 
fident  fc  retirera  pardevers  le  roi  pour  prier 
S.  M.  de  prendre  en  confîdération  les  deman- 
des énoncées  dans  TadrefTe  de  la  république 
des  Grifons  (i). 

(f)  Les  Membres  des  Ligues. Gtifes  expofent  dan« 
cette  AdrefTe,  qu'à  la  faveur  d'un  Règlement  auquel 
la  République  n'a  pris  aucune  part  ^  le  Chef  à\i  Régr- 
ment,  au  fetvice  de  la  France  >  difpofe  de  tous  les 
emplois  t  de  toutes  les  Compagnes  j  de  toutes  les  places 
d' Officiers  fupérieurs  \  ôi  iU  demandent  que  le  nouveau 
mode  d'avancement  fou  rendu,  commun  à  Leurs  Troupes, 


L'aflemblée  a  en  outre  autorifé  M.  le  pré- 
fiJent  à  écrire  à  la  republique  des  Grifons, 
pour  lui  marquer  fa  fcnfibilité  aux  témoigna- 
ges de  fraternité  qu'ils  ont  manifellés ,  &  pour 
leur  faire  part  qu'il  eft  chargé  de  fe  retirer 
pardevcrs  le  roi,  pour  prier  S.  M.  de  prendre 
leurs  demandes  en  confîdération  «»<. 

3  Avril. 

Dénombrement  des  Députés  abfens ,  &c. 

>3  L'a/Tcmblée  nationale  a  ordonné  qu'il  fe- 
roic  fait  une  lifte  de  tous  les  députés  abfens, 
de  ceux  qui  demandent  à  s'abfcnter,  de  ceux 
qui  donnent  leur  démifTion ,  &  de  ceux  qui 
rentrent  à  l'aflémblée  après  l'expiration  de  leur 
congé  ce.       ^ 

3  Avril. 

Commerce  de  l'Inde. 

L'affcmbléc  nationale  a  décrété  &  décrète 
que  le  commerce  de  l'Inde  ,  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Efpéraucc,  cfl  libre  pour  tous  les 
Français, 
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7  AvdI. 

Penfions  fur  la  Loterie  j  fur  les  états  des 
Termes  ;  demi-folde  des  Matelots  Invalides , 
ô"  F  enflons  Militaires. 

L'alîemblée  nationale  ,  perfiflant  dans  Ton 
arrêté  du  i6  mars  dernier ,  concernant  les 
penfions  ou  gratifications  qui  fe  payent  an- 
nuellement fur  les  fonds  de  la  Loterie  Royale; 
décrète  qu'il  fera  payé  à  chacune  des  pcr- 
fonnes  employées  dans  l'état  remis  au  comité 
des  penfions ,  la  fomme  pour  laquelle  elles 
s'y  trouvent  employées  ,  pourvu  que  ladite 
fomme  n'excède  pas  celle  de  600  livres  ;  & 
dans  le  cas  où  elle  l'excèderoit  ,  ordonne 
qu'il  fera  feulement  payé  la  fomme  de 
600  livres. 

L'alfemblée  nationale  décrète  également  qu'il 
fera  payé  aux  perfonnes  employées  fur  les 
états  de  la  ferme  du  Port-Louis,  fur  les  états 
des  fermes ,  &  fur  tous  autres  états  drefiés 
pour  l'année  1788,  la  fomme  de  ^00  livres,  ou 
telle  autre  fomme  inférieure  pour  laquelle  elles 
s'y  trouveront,  le  tout  provifoirement  faris 
tirer  à  conféqueoce  pour  la  continuité  à  l'a- 
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venir  dcfditcs  gratifications  &  penfions,  fous 
la  condition  que,  dans  le  cas  où  la  même 
perfonne  fe  trouveroit  employée  dans  plufieurs 
des  états  mentionnés  au  décret ^  ou  autres  états 
des  penfïons  en  traitemens,  il  ne  lui  fera  payé 
la  Tomme  de  600  liv.  qu'une  feule  fois  3  le  tout 
fans  préjudice  du  décret  des  4  &  s  janvier 
dernier,  concernant  les  penilons  fur  le  tréfor 
royal  &c  les  traitemens ,  lequel  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur. 

L'affcmblce  nationale  décrète,  en  outre,  que 
la  demi-folde  attribuée  aux  matelots  ou  autres 
gens  de  mer  invalides  ou  infirmes,  continuera 
à  être  accordée,  fur  la  caifle  des  invalides  à 
ceux  qui  y  auront  droit,  aux  termes  du  rè- 
glement exiflant. 

L'afTemblée  ordonne  que  fon  préfident  fe 
retirera  pardevcrs  le  roi ,  à  l'effet  de  lui  prc- 
fentcr  les  motifs  du  préfent  décret ,  de  le 
fupplier  de  faire  acquitter  les  fommcs  men- 
tionnées au  décret  le  plus  promptcmcnt  qu'il 
fera  pofiîblcj  &  dans  le  cas  où  l'état  du  tréfor 
royal  ne  pcrmettroit  pas  d'en  acquitter  la 
totalité  fur-lc-cliamp  ,  d'ordonner  à  fes  mi- 
nlllrcs  de  prendre  les  mefurcs  convenables 
pour  les  acquitter  par  partie  &  fucccilivemcnt 


à  chacune  des  perfonnes  auxquelles  elles  feroiïf 
dues  ,  &  de  rendre  les  mefures  qui  auront 
été  prifes  publiques. 

Sera  aufîi  chargé  le  prcfident  de  Tupplier 
S.  M.  de  faire  accélérer  le  paiement  des  pcn- 
fions  militaires,  particulièrement  de  celles  qui 
font  au-dcffous  de  loo  liv. ,  di  dont  les  ar- 
rérages de  l'année  1788  font  encore  dus,  &c 
de  deftiner  fpécialement  à  cet  emploi  les  fommes 
qui  dévoient  fervir  à  acquitter  les  mandats 
dont  le  paiement  a  été  fufpendu  par  le  dé- 
cret de  l'afTemblée  nationale  du  16  mars  der- 
nier ". 

7  Avril. 

Modification  au  Décret  du  lé  Mars  ,  portant 
fufpenjion  de  certains  paiemens  au  Tréfor 
Royal. 

"  L'affemblée  nationale  délibérant  fur  le 
décret  du  i6  mars,  concernant  la  fufpenfion 
du  paiement  des  fommes  portées  aux  états, 
lus  dans  la  féancc  du  ij  mars,  cnfemble  fur 
les  obfervations  adreficcs  par  le  premier  rai- 
niftre  des  finances  au  comité  des  penfions , 
ordonne  que  ladite  fufpenfion  n'aura  lieu  qu'à 
l'égard  des  paiemens  qui  a'étoient  pas  eiFcdués 


à  l'époque  du  lé  mars  ;  &  qu'en  conféquencc 

il  fera  ajouté   au  décret  ces  mots  :   paiemens 
non  effectués   avant  ce  jour. 

7  Avril. 

Dcpenfes   du   Génie  &  de  l' Artillerie  ^  &  dé' 
penfes  arriérées  des   Départcmens. 

L'afTemblée  nationale  décrète,  i^.  que  le 
miniftre  de  la  guerre  Se  de  la  marine  font 
autorifés  à  faire  payer,  comme  dépenfes  cou- 
rantes ,  aux  entrepreneurs  du  génie  &  de  l'ar- 
tillerie, les  fommes  qui  leur  font  dues  pour 
les  ouvrages  commandés  en  1787,  1788,  1789, 
&  qui  n'ont  été  achevés  ou  reçus  qu'en  1790  ; 
z^.  que  les  minilhes  &l  ordonnateurs  exécu- 
teront, au  plutôt,  l'article  7  du  décret  du  ix 
janvier,  qui  ordonne  qu'ils  tranfmettront,  au 
plus  tard  dans  un  mois  ,  un  état  certifié  vé- 
ritable, de  toutes  dépenfes  arriérées  àz  leurs 
Départcmenscc. 

7  Avril. 

Appointemens   des   Officiers   &  Bas- Officiers 
du  Régiment  des  Gardes  Franfoijes, 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nière de  la  guerre  e(l  autoiifé  à  payer  aux 

oificicrs 
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officiers  &  bas-officiers  des  gardes  françaifes, 
non  employés  dans  d'autres  corps,  les  appoin- 
temcns  des  quatre  derniers  mois  de  l'année 
1785?,  qui  leur  font  confervés  par  rordoiinance 
du  31   août  de  la  même  année. 

8  Avril. 

Solde  des   Troupes  de  la  Marine. 

L'aficmblés  nationale  décrète  que  l'augmcn- 
ta:ion  de  folde  de  trente-deux  deniers  attribuée 
par  Ton  dccre:  du  iS  Février  dernier  aux  troupes 
Az  terre,  aura  également  lieu  pour  les  troupes 
de  la  marine,  2c  pour  celles  des  Colonies,  à 
commencer  du  premier  mai  17^0.  ^ 

8  Avril. 

Difficulté  entre  la  Municipalité  &  la  Milice 
Nationale  de  Montanban. 

L'aflcmblée  nationale  a  décrété  qu'il  feroit 
fait  une  mention  honorable  dans  le  proccs- 
verbal  de  l'adrefTe  commune  de  la  milice  na- 
tionale de  Montauban  &  du  régiment  de  Lan- 
guedoc ,  &  que  M.  le  préfident  étoit  chargé 
d'écrire,  tant  à  ççttç  miliçç  ç^ii'à  ce  rcgiment. 
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pour  leur  témoigner  la   ratisfadion  de   l'af^ 
femblce. 

Décrète  de  plus ,  que  les  pièces  relatives  à 
l'ordonnance  de  police  rendue  par  le  confeil 
municipal  de  Montaiiban ,  fcroient  renvoyées 
au  comité  des  rapports,  (i).   f^oye^  lo  avril. 

8  Avril. 
Panement  de  Bordeaux. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  que  le  dif- 
cours  du  préfidcnt  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Boidj.'^ux,  feroit  immédiate- 
ment envoyé  au  comité  des  rapports,  enfcmble 


(i)  La  milice  iia.ioraJe  de  Montauban  ayant 
propofc  v.r.c  co:féJérauon  patùoiique  aux  n.iliccs 
nationales  voifines,  &  paiticulicrcmenr  ï  celle  de 
Touloufe  (qui  ne  Ta  pouii  acceptée),  le  confcJl 
munici^-al  de  Montauban,  fou^pretexre  cjii  il  n'avoit 
pas  c:é  prévenu  de  ceitc  démarche,  l'a  défapprot  vée 
&  annuUce ,  par  une  ordonnance  dc'police.  Cette 
cppofuion  ûu  conlcil  municipal,  à  un  afte  de  pa- 
tiiotifmc,  pouvart  être  confd^rce  comme  un  délit, 
l'afTcmbléc  en  a  oïdcuac  la  vciiâcatiou ,  fax  Iqb 
comiié. 


les  pièces   &    prccés- verbaux  de'pofcs   fur  k 
bureau  par  ce  piéliJeac  (i). 

8  Avril. 

M.   d'EfprérriénlL 

L'afTeiiiblée  a  décrété ,  a  une  grande  majorité, 
que  M.  D.ual  d'Efpréincnii  krcic  rappelé  à 
l'o-zclre ,  &  fon  nom  confîgné  dans  le  procès- 
verbal. 

9  Avril, 

\AJfurance  des  cbli gâtions  des  Municipalités  ^ 
pour  l'acqui/ition  des  Biens  Eccu-JlaJiiqueS 
6'  Domaniaux, 

L'affembléc  nationale,  coniîdérant  qu'il  eft 
important  d'admer  le  paiement,  à  époquesr 
fixes,  des  obligatious  municipales  qui  doivent 
ctre  un  des  gages  des  affignats,  décrète  ; 


(i)  Le  di 'cours  du  prcfldent  de  la  chambre  des  va- 
cations étoit  tel ,  que,  fuivant  l'hcnoiable  membre, 
qui  en  a  demandé  le  renvoi  au  comité,  //  cto'u  plusi 
difficile  de  difculper  ce  préfident  des  expreffions  de  fon 
difcours  f  que  du  fait  pour  U^uçl  il  avoit  été  mandé, 
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Que  toutes  les  municipalités  qui  voudront, 
en  vertu  des  précédcns  décrets,  acquérir  des 
biens  domaniaux  &  ecclcliafliqucs,  devront, 
préalablement  au  traité  de  vente  ,  foumettre 
au  comité  chargé  par  l'aliénation  de  cqs  biens, 
les  moyens  qu'elles  auront  pour  garantir  l'ac- 
quittement de  leurs  obligations  aux  termes  qui 
feront  convenus. 

En  conféquencc,  que  la  commune  de  Paris 
fera  tenue  de  fournir  une  fouaiiflion  de  ca- 
piraliftes  folvables  &.  accrédités ,  qui  s'enga- 
geront à  faire  les  fonds  dont  elle  auroit  befoin 
pour  acquitter  fes  premières  obligations,  juf- 
qu'à  concurrence  de  70  millions,  &  qu'elle  eft 
autorifée  à  traiter  des  conditions  de  cette  fou- 
mifllon ,  à  la  charge  d'obtenir  l'appiobation  de 
rafTemblce   nationale. 

10  Avril. 

Dlfpenfes   d'âge  y  relativement    a   celui  exigé 
pour  être  Citoyen  actif. 

L'afl«*mbléc  nationale  décrète  que  Tes  pré- 
cédens  décrets  qui  règlent  les  conditions  né- 
ccn~arcs  pour  ctic  citoyen  adif,  feront  exécutés 
entoures  circonflanccs,  fans  aucune  exception 


quelconque,  &  notamment    fans    égard  aux 
difpenfcs  d  nge    qui  ont    pu  étic   ci  -  devant 

10  Avril. 

Décrets  portant  autorifation  de  faire  des 
Emprunts  ou  lever  des  Importions  en  fa* 
veur  de  différentes   yHles. 

Premier.  Caraman. 

L'afTcmblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances,  U.  vu  la  délibération  piife 
par  le  confeil-gcnéral  de  la  ville  de  Caramail 
le  14  mars  dernier,  à  l'eiFet  d'être  autorifé  à 
l'emprunt  d'une  lomme  de  5000  liv.,  dcftinée 
tant  à  ioulager  la  clafTe  indigente,  qu'à  oc- 
cuper les  ouvriers  valides,  &  vu  la  lettre  de 
M.  de  Caraman,  datée  de  Pvoiny  le  ^o  mars, 
par  laquelle  il  offre  en  pur  don  à  ladite  ville 
la   fomme  de  1003  liv. ,  a  déctcté  5 

Que  hs  ofF.ciers  municipaux  de  la  ville  de 
Caraman  font  autorifés  à  l'emprunt  d'une 
fommic  de  loco  livres,  pour  être  employée 
à  foulager  la  cla{fe  indigente  &  à  occuper 
les  ouvriers  valides,  le  tout  à  charge  de  rendre 
compte  de  l'emploi. 
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II.  Revel. 

L'afîemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  Jes  finances,  &  vu  la  dclibérarioii 
prife  par  Ie<;  officiers  muniàpaux  &  notables 
de  la  ville  dz  Revel,  le  17  mais  (dernier, 
autorife  le fdits  officiers  municipaux  à  impofer, 
pour  l'annce  prcfente,  une  féconde  capitation 
fut  tous  les  contribuables  qui  payent  4  livres 
èc  au-deffijs ,  pour  le  montant  de  ladite  im- 
pofition  être  employée  aux  attelicrs  de  charité, 
&  à  fournir  le  pain  à  un  plus  bas  prix  aux 
'familles  les  plus  indigentes,  à  charge  de  rendre 
compte,  en  la  forme  ordinaire,  du  montant 
(le  rimpofition,  ainfi  que  de  l'emploi. 

III.  Coulommîers. 

L'affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances,  &  vu  la  dclibératioii 
du  14  mars,  prife  par  le  co:;fcil  municipal 
&  les  notables  oc  la  ville  de  Coulommicrs,  a 
décrété  &  décrète  ; 

Que  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville 
demeurent  autorifés  à  employer  les  deniers 
libres  de  la  commune  ,  &  par  fuite  ceux  des 
citoyens   dont    ils    feront   des  emprunts  ,    à 


Tachât  de  600  boilTeaux  de  bled ,  pour  être 
diflribués  aux  habitans  de  la  chifTc  la  nisoins 
riche ,  &  à  prix  comptant ,  dans  les  mois  de 
Juin  &  de  Ju  llet,  en  cas  de  perte,  à  rendre, 
aux  preneurs  leurs  avances  gratuites  fur  hs  fonds 
de  la  Commune. 

/"  I  V.    Lille. 

L'alTemblce  nationale,  furie  rapport  de  Ton 
comité  des  finances,  &c  vu  les  dcl  bératîons  du 
confeil- général  de  la  commune  Se  du  corps 
municipal  de  la  commune  de  Li!le,  du  f  Mars, 
confîrmatives  des  précédentes ,  a  autorifé  6c 
autorife  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville 
a  faire  un  emprui't  de  300  oooli'^'rcs,  pour  être 
employées  ,  conformément  auxdites  délibéra- 
tions; le  tout  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
en  la  forme  ordinaire. 

V.     Lyon. 

L'affcmbîce  nationale,  fur  le  rapport  de  fou 
comité  des  finances,  &c  vu  les  délibérations  des 
prévôt,  échcvins  &  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Lyon,  des  zp  oétobrc ,  10  décembre 
1789  ,  Z4  mars  lypo ,  des  lettres  du  premier 
miniflre  des  finances,  de  M.  de  la  Millière, 

R4 


^es  15)  novembre  178^  &  17  mars  17^0,  2  décrété 
&  décrète , 

Qne  lefdits  prévôt ,  échevins ,  &  officiers 
municipaux  de  ladite  ville,  demeurent  autorifés 
à  renouvcil<;r  l'emprunt  de  400,000  livres  , 
échu  au  premier  janvier  1790,  &  à  faire  un 
emprunt  de  ^00,000  livres ,  pour  être  employé 
au  paiement  d'achats  de  ora:ns  qui  ont  été 
faits ,  &  au  remplacement  des  rédud:ions  qui 
ont  été  néccllicés  fur  le  prix  du  pain  pour  la 
clalle  indigente  ,  à  la  charge  néanmoins  que 
les  dclibcracions  fufdÏLCs  feront  préalablement 
rat'fiées  par  la  nouvelle  municipalité,  &  de 
rendre  compte  du  tour  en  la  forme  ordinaire. 

V I.     Caftclnaudari. 

L'afTembk'e  nationa'e ,  après  avoir  ouï  fon 
corn  té  des  Hnanccs,  &  vu  les  délibérations  du 
confcil  général  de  la  co:nmunc  de  la  ville  de 
Caltelnaudari,  des  zç  &  18  Mars  175)0,  aurorife 
les  ofîl:iers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire 
un  emprunt  de  40,000  iiv.  avec  intérêt,  pour 
ctrc  employées  à  l'achat  de  bleds  nécen'aires  à 
l'approvilioanemcnt  de  ladite  ville  ,  à  charge 
de  reuibourler  fur  le  produit  des  ventes , 
fauf ,  en  cas  de   perte  ,   à    être  pourvu  au 


rcmbourfcment  de  la  manière  qui  fera  jugée 
convenable. 

V  I  I.    Creft. 

L'afTemblée  nationale ,  ayant  égard  aux  cir- 
confiances  où  fe  trouve  la  ville  de  Creft,  Se 
vu  la  délibération  prife  par  le  coniéil  général 
de  la  commune  de  ladite  ville ,  autorife  les 
cfllciers  municipaux  à  impofer  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  dans  le  cours  de  la  prélente  anjiée 
&  des  trois  fuivantes,  une  fomnie  de  ii,ooo 
livres,  à  raifon  de  3000  liv.  par  chaque  année, 
pour  étic  employée  à  l'acquittement  des  dettes 
énoncées  dans  laaite  délibération,  à  commencer 
par  les  dettes  d'ouvriers,  &  autres  privilégiés. 

VIII.     Caftel-Sarrafin. 

L'afTemblée  nationale  enjoint  au  tréforier  de 
i  la  province  de  Languedoc  de  payer  aux  officiers 
.  municipaux  de  la  ville  de  Caftel-Sarrafîn  ,  la 
fomme  de  i<îo  livres,  provenante  des  dons  du 
roi ,  en  conformité  des  arrêts  du  confeil ,  du 
14  mars  1788  &  iz  avril  1785?,  pour  être  ladite 
forame  employée  au  foulagement  des  pauvres 
de  ladite  ville. 
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I  X.     Montech, 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le 
rapport  (le  (on  comité  des  finances ,  ayant  égard 
aux  motifs  condgncs  dans  la  délibé'ation  piife 
par  les  officiers  municipaux  Se  les  notables  de 
la  ville  de  Montech ,  fous  la  date  du  7  février 
dernier,  décrète  que  ladite  ville  eft  autorifce 
à  un  emprunt  de  6000  livres,  pour  former  un 
atrelier  de  chaiité,  &  venir  au  fccours  de  la 
claile  indigente ,  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi  de  ladite  fomme,  en  la  forme 
ordinaire. 

X.     rifle  -  Bouin. 

L'afTcmblée  nationale  autorife  la  municipalité 
de  rifle-Bouin  en  Poitou,  à  faire  un  emprunt 
de  la  fomme  de  io,ooo  livres  pour  achat  de 
grainr,  à  condition  que  cet  emprunt  fera  avant 
rout  ratifié  par  la  commune  aflemblce,  &  que 
le  rembourfcment  en  fera  fait  des  premiers 
deniers  de  la  vente  des  grains,  dont  il  fera 
rendu  compte  en  la  forme  ordinaire  ;  Se  à 
l'égard  de  l'intérêt  &  du  déficit  qu'il  pourroit 
.y  avoir,  il  fera  pris  d'abord  fur  les  revenus 
de  la  commune  j  &;,  s'ils  font  infuFxifaus,  il 


y   fera    pciirvii    d'aprcs  i'avis  des   aflembk'cs 
adiiiiniflratives. 

X  I.    Saint-Sevcr. 

L'afTcniblée  ntïtionale,  fur  le  rapport  de  fou 
comité  des  finances,  &  va  la  délibération  du 
confcil  général  de  Saint-Sever,  du  ii  février 
dernier,  ayant  égard  aux  motifs  confignés  dans 
ladite  délibération  ,  autorife  les  officiers  munici- 
paux de  la '^itc  ville  à  faire  l'emprunt  d'une  fomme 
de  iç,coo  livres,  pour  être  employée  en  achat 
de  grains ,  à  charge  de  rembourfer  fur  le  produit 
de  la  vente,  &  de  rendre  compte  du  produit  ; 
fauf,  en  cas  de  déficit,  à  être  pourvu  au  rem  ' 
bourfement  de  l'excédent,  foit  fur  les  revenus 
de  ladite  ville  ,  foit  par  la  voie  des  impofitions 
s'il  y  a  lieu  (i). 


(i)  Trois  décrets  du  zj  avril  ont  autorife,  i*.  la 

vil!e  de  Troyss  à  emprunter  ^0,000  livres ,  pour  les 

,    bcfoins  extraordinaires    des   pauvres.    1^.    Celle   de 

Limoges,   îoo.ooo  livres,    pour    achats    de  grains, 

j'.  Celle  de  Montefquiou,  poui  attclicis  de  charité. 
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10  Avril. 

ConfeBion  des  Rôles  d' Impojttlons  dans  Us 
Etats  de  Navarre,  du  Nébou:^an,,  &c. 

L'afTcmblée  nationale  con(îd»^rant  que  les 
états  (de  Navarre ,  du  Nébouzan ,  des  Quatre- 
Vallées,  du  Marfan,  &  du  Mont-de-Marfan^ 
ne  doivent  plus  s'a/Temblcr ,  &  qu'il  n'y  a  pas 
dans  ces  provinces  de  commiflaires- intermé- 
diaires qui  puiflent  exécuter  les  décrets  des  it 
&  30  janvier  dernier,  mais  que  les  fyndicsdefdits 
pays,  qui  ont  été  chargés  jufqu  a-préfent  de  la 
confeétion  des  rôles  j  pourroient  procéder  à  ceux 
qu'il  s'agit  de  rédiger,  tant  pour  le  fupplénicnt 
des  fix  derniers  mois  de  178^,  que  pour  les 
importions  de  la  préfcnte  année  175)0;  ce  qui 
peut  également  avoir  lieu  pour  le  Labour,  pays 
abonné,  réuni  à  l'ancien  domaine  de  Navarre, 
a  décrété  &  dicrcre  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  fyndics  des  états  de  Navarro,  du  Nébou?.an, 
des  Quatre- Vallées,  du  Marfan,  du  Mont  de 
Marfan  &  du  Labour,  font  aurorifés  à  drcflcr 
les  rôles,  tant  du  fupplémcnt  fur  les  ci-devant 
privilégiés,  pour  Icslix  derniers  mois  de  178P, 


que  des  importions  de  Tarméc  1790,  en  fc 
conformant  aux  différens  décrets  de  l'aflemblée 
nationale  pour  lefdites  impofitions. 

I   I. 

Lefdits  rôles  feront  rendus  exécutoires ,  expé- 
diés &  mis  en  recouvrement  en  la  manière 
accoutumée;  &  lorf<iue  les  afiemblées  de  dif- 
trid:  (Se  de  département  feront  formées  ,  elles 
détermineront  l'emploi  des  parties  de  ces  im- 
pofitions qui  font  deftinées  à  acquitter  les  char- 
ges de  chacun  defdites  provinces. 

10  Avril. 

Interprétation  du  Décret  du  18  Janvier  y  fur 
le  Contrôle  des  Actes  ,  relatifs  aux  Munici- 
palités. 

L'afTembléc  nâti:>na'e,  inftruite  par  fon  co- 
mité des  finances ,  que  fon  décret  du  18  Janvier 
dernier  ,  fanâiionné  par  fa  majefré  le  même 
mois,  avoit  été  abufivemenc  interprêté  dajis 
différentes  municipalités  du  royaume,  a  dé- 
claré : 

Que  par  ledit  décret  du  18  Janvier,  elle  n'a 
entendu  excepter  de  la  formalité  du  contrôle 
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&  à\i  papier  timbré,  pour  les  lieux  où  il  cît  \ 
en  ufage  j  que  les  adcs  relatifs  aux  ékdions  i 
des  municipalires  ,  corps  adminiftratifs ,  déli- 
bérations,  &  généralement  toutes  les  a(5les  de 
pure  adminiflration  intérieure,  &  qu'a  l'égard 
de  tous  aunes  ades  afTujcttis  aux  droits  de 
contrôle  8c  de  formule  ;  ils  continueront  d'y 
être  fujets  comme  par  le  paffé  fans  rien  pré- 
juger fur  le  contrôle  des  ventes  &c  aliénations 
à  faire  aux  nuinicipalités  ;  Se  a  l'égard  des 
municipalités  qui  ,  par  une  fauffc  interpréta- 
tion du  décret  du  18  Janvier  ,  fc  fcroicnc 
difpcnfées  de  la  formule  &  du  contrôle  de 
quelques  ades  qui  y  étcient  fujets  j  ils  feront 
fournis  aux  dioits  ordinaires,  faiis  aucune  con- 
travention, 

10  Aviil. 

Secours    de   40  millions.    Communication    de 
tous  Rc^ijires  à  l'AjJcmblée. 

L'afTcmbléc  nationale  décrcre  que  la  lettre  du 
Premier  minifbe  des  finances  ,  contenant  de- 
mande de  40  millions ,  fera  renvoyée  au  co- 
iTiité  des  finances,  pour  lui  cii  rendre  compte 
incciramment. 


Que  le  premier  miniftre  des  finances  re- 
mettra ,  dans  le  plus  bref  délai  à  l'afTemblée 
nationale  ,  un  état  détaillé  des  dépenfcs  à  faire 
dans  le  préfent  mois  &  dans  le  mois  prochain  , 
qui  nécelîite  ce  fecours  extraordinaire  ,  aind 
que  des  fonds  donc  on  doit  préfumer  la  ren- 
trée ou  craindie  le  déficit  dans  ces  deux  mois  ; 
enfemble  l'état  elFeélif  des  deniers  cxiftans 
dans  les  différentes  caillés  du  trcfor  public, 
&  des  iivjpchtions  dirtéles,  fur  lefquellcs  il  y 
auroit  retard  de  paiement  ou  de  icmifes ,  foit 
de  la  part  des  provinces,  foi:  de  la  part  des 
receveurs  généraux. 

Décrète  ,  en  outre ,  qu'en  conformité  de  fes 
précédens  décrets ,  fandionnés  par  le  roi ,  tous 
les  regiftres  de  recette  de  dépenfe  ,  relatifs  à 
l'adminiftration  des  finances,  notamment  ceux 
connus  fous  le  nom  de  Regiflres  d^Déciftons  y 
ceux  des  ordonnances  fur  le  tréfor  public,  & 
toutes  autres  pièces  qui  feront  demandées  par 
les  comités  y  leur  feront  envoyées  pour  en 
prent^re  la  communicution  libre  &  telle  qu'ils 
aviferont ,  à  l'exception  des  regiftres  aéluels 
&  courans  ,  qui  font  d'un  befoin  journalier 
pour  le  fcrvice  des  bureaux,  &  des  feuilles 
originales  ,  qui  ne   fauroient   être  déplacées 
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fans    danger  ou   fans  retard  pour  radminif-  | 
t  ration. 

10  Avril. 

Différend  entre  la    Garde  Nationale    &   la 
Municipalité  de  Montauban. 

L'afTemblée  nationale  ,  apics  avoir  entendu 
fon  comice  des  rapports,  confacre  de  nouveau 
le  principe  de  la  fubordination  des  gardes 
nationales  aux  Municipalités ,  par  l'intermé- 
diaire dcfquelîes  les  ordres  du  pouvoir  executif 
doivent  toujours  leur  être  tranfmis. 

Au  furplus,  confîdérant  que  le  pacfte  féJéra- 
tif,  propofé  dans  la  lettre  circulaire  ccri  e  par 
la  garde  nationale  de  Monrauban  ,  le  i  ^  Mars 
dernier  ,  a  été  dicflé  par  le  plus  pur  p.itriorifme, 
&  n'a  pu  avojr  pour  objet,  de  (e  fouftraire  à 
l'autorité  de  la  municipalité  ,  à  laquelle  elle 
cft  efTcntiellement  fubordonnée;  elle  approuve 
le  zèle  de  la  garde  nationale,  &  charge  fon 
prcfident  de  lui  écrire  ,  ainfi  qu'à  la  munici- 
palité ,  pour  les  engager  à  travailler  de  con- 
cert au  maintient  de  la  conftituiion  &:  de  la 
tranquillité  publique. 

II  Avril. 
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II  Avril. 

Komînatiort  aux  Titres  de  Bénéfices- Cures, 

L'aiTerablée  nationale  a  décrété  &  décrète 
^ue  dans  toutes  les  églifes  paroilîialcs  où  il  y 
a  deux  ou  pluficurs  titres  de  bénéfices-cures  , 
il  fera  par  provifion,  en  cas  de  vacance  par 
mort,  démidion  ou  autrement,  d'un  des  titres, 
furfis  à  toute  nomination ,  collation  &  pro- 
vifion. 

II  Avril. 

Remhourf entent  d'avances  aux  Maîtres  des 
Pofies. 

L'affcmbléc  nationale  décrète  qu'elle  autorîfc 
le  préfident  du  comité  de  liquidation  à  répon- 
dre à  M.  d'Ogny  ,  qu'elle  permet  qu'on  retire 
de  l'arriéré  les  4f,oco  livres,  dues  aux  maîtres 
des  poftes  fur  le  dernier  femeflre ,  de  ce  qui 
leur  cù.  attribué  ,  pour  les  rembourfer  des 
frais  d'avance  pour  les  couriers ,  8c  que  cette 
fomme  leur  foit  payée  par  le  tréfor- royal ,  oa 
par  une  avance  faitç  par  les  fermiers  des 
pofte?. 

Tome  II.  S 


(2.74) 

II  Avril. 

Vermijfion  d'Emprunt  pour  la   Ville  de 
Charmes^ 

L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fou 
comice  des  finances ,  &  vu  les  délibérations  du. 
confeil  général  de  la  ville  de  Charmes,  des 
19  Septembre  1789  &  26  Février  175^0  ,  autorifc 
Tes  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire 
an  emprunt  de  rz,oco  fivres,  pour  approvi- 
iionnement  de  grains ,  à  charge  &  condition 
que  la  rente  ou  les  intérêts  de  ladite  fomme, 
ainii  que  la  peite  qui  pourroient  réfulter  du 
rabais  du  prix  des  grains ,  feront  prélevés  fur 
les  deniers  patiimoniaux  de  ladite  ville  ;  le 
tout  à  charge  d'en  rendre  compte  daas  les 
formes  accoutumées. 

II  Avriîr 
Augmentation  de   Capitation  a  Montauban, 

L'afTemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances,  &  va  la  délibération  du 
confeil  général  de  la  commune  de  Montauban, 
du  iç  Ma^'S  17^0  ,  énouciation  de  celles  prifcs 
au  bureau  de  duricé  les  i  ^k  S  dudic  mois , 


p  (  i7T  ) 

aTitorife  les  officiers  municipaux  à  impofer  la 
fomme  de  i8,coo  livres,  feulement,  au  lieu 
de  celle  de  3-^,000  livres,  pour  ladite  fomme 
de  18000  livres,  être  répartie  au- rôle  de  la 
capitation  de  l'année  préfente,  fur  tous  les 
articles  de  3  livres  &  au-defTus ,  le  recouvre- 
ment en  être  fait  par  le  colîedeur  ordinaire, 

:  &  le  montant  employé  en  atreliers  de  charitc  , 
de  la  manière  qui  fera  jugée  !c  plus  utile  à 
la  clarté  indigente  3  le  tout  à  charge  de  rendre 
compte  ,  &  fans  préjudice  des  contiibutions 
volontaires  re<^ues  &  à  recevoir. 

Il  Avril. 

Perception   des   Ocîrois. 

L'affembîée  nationale  décrète  que  la  v:!Ie 
de  Dax,  ainii  que  toutes  les  autres  villes  du 
royaume  ,  font  autorifées  à  percevoir  les  droits 
d'odrois,  fans  avoir  befoin  de  le'tres-patentes 
ni  d'autres  titres  que  le  préfent  décret,   (  1  ) 


(j)  Le  ij,  rafTerabléc  a  ordonné,  qce  les  arc'ens 
'te  nouveaux  oftrcis   coniinuercient  d'être  perç-is  à 
Nevets,  jufqu'à  ce  (\v.''\\  air  été  réglé  un  nouveau 
mode  d'iiEpofitions  pour  les  vilies. 

S  z 


(i70 
déciéte ,  en  outre,  que  le  préfent  décret  fera 
tres-inccJ[Limment  porté  à  la  fand:ion  du  roi. 

ij  Avril- 
Relîgion  de  la  Nation. 

L'afTemblée  nationale  ,  confidérant  qu'elle 
n'a,  &  ne  peut  avoir,  aucun  pouvoir  à  exercer 
fur  les  confciences  ,  &  fur  les  opinions  reli- 
gieufes  ;  que  la  majeftc  de  la  religion ,  &  le 
refpeâ:  profond  qui  lui  eft  dû ,  ne  permettent 
point  qu'elle  devienne  un  fujet  de  délibéra- 
tion ;  conndérant  que  l'attachement  de  l'af- 
femblée  nationale  au  culte  apoftoliquc  ,  catho- 
lique &c  romain ,  ne  fauroit  être  mis  au  doute, 
au  moment  où  ce  culte  feul  va  être  mis  par 
elle  à  la  première  place  des  dépcnfes  publi- 
ques ,  &  où ,  par  un  mouvement  unanime  de 
rcfpcâ: ,  elle  a  exprimé  ces  fentimens  de  la 
mc-me  manière  qui  puifTc  convenir  à  la  dignité 
de  la  religion ,  Ce  au  caraclcre  de  l'airembléç 
nationale. 

Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit ,  délibérer 
fur  la  mocion  propoféc  (i),  &  qu'elle  va  rc- 


(i)    Cc'ic   luotion  ,  cicja  rcj:itcc,  5c   reproduite 
par  Dom  G**i'e,  iioA  qu'il  lût  dccittô  j«c  la  yd'-^loti    | 
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prendre  l'ordre  du  jour ,  concernant  les  l>icn5 
ccclc/îaftiques. 

14  Avril. 

'  Adminijiraîion     dis     Biens     Eccléfiajllques, 

Dîmes Frais  du  Culte.  Entretien  des 

Minifires  des  Autels  »  &c. 

L'aiTcmblée  Tiationale  a  décrété  5:  dtcicce 
ce  qui  fuit  : 

Articie    Premier. 

L'adminiftration  des  biens,  déclares,  par  le 
décret  du  1  Novembre  dernier,  être  à  la  dif- 
pofition  de  la  nation  ,  fera  &  demeurera  ,  des 
la  préfente  année,  confiée  aux  adminiftrations 
de  départemens  &  de  diftriéls,  ou  à  leurs  direc- 
toires ,  feus  les  règles ,  les  exceptions  5c  les 
modifications  qui  font  expliquées. 

catholique^  apoJîoLiqite  &  roma'ne  ferait  &  demeweroU 
pour  toujours  la  reli^J'^n  de  la  nation  t  &  que  fan  cul.e 
ftroit  le  feui  public  auiorifê. 

Cette  cor.dufion  indique  fufÏÏfammcnt  le  but  de 
la  motion  de  Dom  Gerlc,  ou  de  ceux  qai  la  lui 
àvcicnt  inf^-iice. 

S  l 


(  17S  ) 
I  I. 

Dorénavant ,  Se  à  compter  du  premier  Jan- 
vier (Je  la  préfente  année  ,  le  traitement  de 
tous  les  eccléiîailiques  fera  payé  en  argent  , 
aux  termes  &  fur  le  pied  qui  feront  incelfam- 
ment  fixés.  Néanmoins  les  curés  de  campagnes 
continueront  d'adminiftrer  provifoiiemcnt  les 
tonds  territoriaux  attachés  à  leurs  bénéfices  , 
à  la  cljarge  d'en  compenfer  les  fruits  avec 
leurs  traitcmcRS ,  &  de  faire  raifou  dt  furpius, 
s'il  y  a  liej. 

1 1  r. 

Les  dîmes  de  toutes  cfuèces  abolies  par  l'arti- 
de  f  du  décret  du  4  Août  dernier  &  jours 
fuivans  ,  enfemblc  les  droits  &:  redevances  qui 
en  tiennent  lieu  ,  mentionnées  audit  décret  , 
comme  auffi  les  dîmes  inféodées,  appartenantes 
aux  laïcs  ,  à  raifon  defquelles  il  fera  accorde 
une  indemnité  aux  propr:écaircs,  fur  le  tréTor 
public  ,  ccHcront  toutes  d'ctrc  perçues  ,  à 
compter  du  piemie  Janvier  17^1  ;  &  ccpcnJarit 
les  redevables  fciont  tenus  de  les  payer  à 
qui  de  droit,  cx;iélc tuent,  la  préfente  année, 
comn-.e  p.ir  le  paffc ,  à  défaut  de  quoi  ils  y 
fcrcr.c  contraints. 
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i  V. 

la  dîme  fur  les  fruits  décunabîc!;  ,  crus 
pendant  l'année  1790,  fera  néanmoins  pci^ue» 
même  après  le  premier  Janvier  1791. 

V, 

Dans  l'état  des  dépenfes  publiques  de  chaque 
année  ,  il  fera  porté  une  fomrae  rudîfantc 
pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  religion 
eatholique ,  apoftoiique  Se  romain-e ,  à  l'entre- 
tien des  miniftres  des  aurels,  au  foulagcmenc 
des  pauvres,  &  aux  pen(îons  des  ccclclîafti- 
ques,  tant  féculiers  que  réguliers,  de  manière 
que  les  biens  mentionnés  au  premier  article, 
puilfent  être  dégagés  de  toutes  clia-gcs  ,  &c 
employés  par  le  corps  légiflatif  aux  plus  grands 
&i  aux  plus  pielfans  befoins  de  l'état.  La  fommc 
nécelTaire  au  fervice  de  l'année  ij^i  fera  iu- 
celfammcnt  déterminée.  (Du  14). 

V  I. 

Il  n'y  aura  aucune  diftindion  entre  cet  objet 
de  fervice  public,  &  les  autres  dépenfes  nado- 
aales  s  les  contributions  publiques  feront  pro- 
portionnées de  manière  à  y  pourvoir ,  Se  la 

S  4 
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répartition  en  fera  faite  fur  la  généralité  des 
contribuables  du  royaume,  ainfi  qu'il  fera  in- 
cefTamment  décrété  par  l'afTemblée. 

V  I  I. 

Il  fera  ince/Tamment  procédé  par  les  affem- 
blées  adminiftratives  à  la  liquidation  des  dîmes 
inféodées,  &  de  manière  à  ce  que  l'indemnité 
des  propriétaires  foit  afîiirée  avant  Tépoquc 
à  laquelle  leurs  dîmes  cefTeront  d'êti^e  perdues. 

VIII. 

Sont  &  demeureront  exceptés  quant  à  pré- 
îknz  des  difpofîtions  de  l'article  premier  du 
préfent  décret  l'ordre  de  Malthe,  les  fabriques, 
les  hôpitaux,  les  maifons  de  charité  &  autres 
où  font  reçus  les  malades  ;  les  collèges  & 
les  maifons  d'inftitution ,  étude  &  retraite  , 
adminiftrés  par  des  eccléfiaftiques  ou  par  des 
corps  féculiers,  ainfi  que  les  maifons  de  rc- 
ligieufes  occupées  à  l'éducation  publique  &  au 
foulagcment  des  malades  3  lefquels  continue- 
ront, coniTiie  par  le  paflc,  &  ju(qu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps 
légiflatif ,  d'adminiltrcr  les  biens ,  &  de  per- 
cevoir durant  la   préfcnte  année  feulement. 
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les  dîmes  dont  ils  jouiffcnt,  fauf  à  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu ,  pour  les  années  fuivantes ,  à 
Tindemnicé  que  pourroit  prétendre  l'ordre  de 
Maltlie ,  &  à  fubvenir  aux  befoins  que  les 
autres  établi Ifeinens  épiouveroient  par  la  pri- 
vation des  dîmes. 

I  X. 

Tous  les  eccléfiaftiques,  corps,  maifons  ou 
communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  au- 
tres que  ceux  exceptés  par  les  articles  précédens , 
continueront  de  régir  &  exploiter  durant  la 
préfente  année,  les  biens  &  dîmes  qui  ne  font 
pas  donnés  à  ferme,  à  la  charge  d'en  verfer 
les  produits  entre  les  mains  du  receveur  de 
leur  diftriâ:. 

Ils  feront  néanmoins  autorifés  à  retenir  le 
traitement  qui  leur  a  été  accordé. 

A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  ferme,. 
les  fermiers  &  locataires  feront  également  tenus 
de  verfer  les  loyers  ou  fermages  dus  pour  les 
fruits  &  revenus  de  la  préfente  année  y  dans 
la  caifTe  du  diftricl. 

Les  comptes  defclits  eccléfiaftiques,  corps, 
maifons  &  communautés ,  ôc  ceux  de  leurs 
locataires  &  fermiers  ,   feront  communiqués 


préalablement  à  la  maiiicipalité  du  lieu,  poui 
être  enfuite  vérifiés  &  apurés  par  les  airem- 
blées  adminiftrativcs ,  ou  par  leurs  direc- 
toires. 

X. 

Ils  feront  tenus  pareillement ,  eux  ,  leurs 
fermiers,  rcgiffeurs  ou  prépofés ,  ainfî  que 
tous  ceux  qui  doivent  des  portions  congrues, 
de  les  acquitter  dans  la  préfente  année,  comme 
par  le  pailé ,  &  d'acquitter  toutes  les  autres 
charges  léginme"^,  même  le  terme  de  la  contri- 
bution patriotique ,  échu  le  premier  de  ce  moi-  j 
à  défaut  de  quoi  iU  y  feront  contraints.  Il  leur 
fera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  légitime- 
ment payé ,  ainfi  qu'il  .ippatticndia. 

X  I. 

Les  baux  à  ferme  des  dîmes ,  tant  ccclé- 
fialliqucs  qu'inicodécs ,  fans  mclangc  d'autres 
biens  ou  droits,  feront  &  demeureront  réfiliés 
à  l'cxpiraiion  de  la  prcfcntc  année,  fans  autre 
indemnité  que  la  rcAitution  des  poti^-de  vin , 
celle  des  fcrnugcs  iégirimcment  payés  d'a- 
vance, &  la  décharge  de  ceux  non  payés,  le 
tout  au  prorata  de  la  nou-jouilfancc. 
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Quant  aux  fcrmiets  qui  ont  pris  à  bail  des 
dîmes ,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou 
droits  ,  fans  diftindiion  de  prix  ,  ils  pourront 
feulement  demander  une  rédudion  de  leurs 
pots-de-vin,  loyers  &  fermages,  en  propor- 
tion de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  ceïïeront 
de  jouir,  fuivant  reflimation  qui  en  fera  faite 
par  les  alTemblécs  adminiftratives  ou  leurs 
directoires  fur  les  cbfervadons  des  Munici- 
palités. 

XII. 

Auiïi  -  tôt  après  la  publication  du  préfcnt 
décret,  les  a/Temblées  de  difirifts  ou  leurs 
direftoiies,  feront  faire,  faûs  aucuns  frais, 
même  de  contrôle,  un  inventaire  du  mobilier, 
des  titres  Se  papiers  dépendons  de  tous  les 
bénéficicrs ,  corps ,  maifbns  ëc  communautés 
de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  compris  au  premier 
article,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  par  les 
municipalités,  en  veitu  du  décret  du  lo  Mars 
dernier,  fauf  auxditcs  aiTcmblées  à  commettre 
les  municipalités  pour  les  aiJer  dans  ce  travail  ', 
Se  les  uns  &  les  autres  fe  feront  également 
remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  bé- 
néfice ou  maifon ,  après  la  mort  du  dernier 
titu'aiic  ou  religieux. 
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If   Avril, 

JurlfdiSiion  des  Prévôts  de  la  Marine. 

L'aflemblée  nationale  déclare  qne  fon  décret 
du  6  mars,  concernant  les  jugemens  définitifs 
émanés  des  jurifdiélions  prévôtales,  ne  s'étend 
point  aux  prévôts  de  la  marine,  dont  la  jurif- 
didlion  &  les  fondions  font  confervées  jufqu'à 
ce  que  l'afTemblée  nationale  en  ait  ordonné 
autrement. 

16  Avril. 

TroteBion  accordée  aux  Juifs* 

L'aflemblée  nationale  met  de  nouveau  les 
Juifs  d'AlfaGeSc  des  autres  provinces  du  royaume 
fous  la  fair^e-garde  de  la  loi  ;  défend  à  toutes 
perfonnes  a  attenter  à  leur  fureté  5  ordonne  aux 
municipalités  &  aux  gardes  nationales  de  pro- 
téger de  tout  leur  pouvoir  leurs  perfonnes  & 
leurs  propriétés. 

16  Avril. 

Emprunt  par  la    Ville  de   Vcrfeuil. 

L'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
€omi:é  des  finances ,  vu   la  délibération  des 


officiers  municipaux  &  notables  de  la  ville  de* 
Verfeuil ,  diocèfe  de  Touloufe  ,  en  date  du 
2^  mars,  énonciative  de  celle  du  14  du  mcmc 
mois,  &  l'adrelTe  jointe  auxdites  délibérations, 
autorifc  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville 
à  un  emprunt  de  i,ooo  livres,  avec  intérêts , 
pour  ladite  fomme  être  employée  en  atteliers 
de  charité,  le  tout  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi. 

16  Avril. 

Emprunt  permis    a   la    Communauté  de 
Poulangy. 

L'afTcmblce  nationale,  furie  rapport  de  Ton 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  du  con- 
feil  général  de  la  communauté  de  Poulangy, 
rcllart  de  Nogent,  mémoires  &  pièces  y  joints, 
autorife  la  municipalité  duditlieu  à  un  emprunt 
de  7,ooo  livres,  pour  être  ladite  fomme  rem- 
bourfce,  dans  le  plus  bref  délai  pofTiblc ,  fur 
le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  portion  de 
quart  de  réferve  ,  lorfque  ladite  municipalité 
aura  obtenu  la  pcrmiUion  d'en  faire  la  coupe, 
6c  l'emploi  en  être  fait ,  favoir  ,  une  moitié 
tant  au  foulagcment  des  pauvres  qu'à  terminer 
ic   procès   fufcité  à  ladite    communauté ,  en 


dommages  &  intérêts,  débris  de  clôture ,. 

&  l'autre  moitié  répartie ,  foit  dans  la  même 
proportion  où  la  diftribution  du  bois  auroit  dii 
être  faite,  (oit  également  entre  tous  les  habi- 
tans,  s'ils  y  confentent,  &  ladite  moitié,  ainfi 
répartie,  être  re  nife  aux  colledeurs ,  à  l'acquit 
de  la  cot:e  de  chaque  contribuable  ;  le  tout 
à  charge  de  rendre  compte  ,  en  la  forme 
ordinaire. 

16  Avril. 

Prix  des   Bois   eommunaux  de  la   Ville  de 
Saint- DU. 

L'aHcmblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances,  vu  l'ariêt  du  confeil  du. 
^6  décembre  78!  ,  lordie  du  maître  particulier 
du  premier  février  781,  les  eiiiegiftrcmcns  des 
16  février  &  30  juin  de  ladi:e  année  i  commb^ 
encore,  vu  la  délibération  pri(e  par  la  nouvelle 
muni'Jpaiir*  &:  le  confeil  général  de  la  ville 
de  Saint- Dié  en  Lorraine,  du  f  avril  175^0, 
énonciative  des  précédentes  du  prem'er  novem- 
bre 1785;  ^  18  février  i7i;o,  autorife  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville,  à  percevoir,  par 
proviiion ,  une  fomme  de  iç.foo  livres,  fur 
le  prix  de  la  vente  d«  fcs  bois  communaux  ^ 


ordonnée  par  l'ariét  ci  -  defTus ,  enjoint  aiia: 
receveurs  généraux  des  domaines  &  bois,  & 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  verfer 
provi  foire  ment  ladite  fomme  dans  la  cai(Fe  de 
la  recette  de  Saint -Dié,  fans  préjudice  du 
farplus,  à  charge  par  les  officiers  municipaux 
d«  rendie  compte  de  l'emploi. 

16  AvriL 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrttc  i 

Article    premier. 

A  compter  de  la  préfente  année,  les  ^ç.txt^ 
du  Clergé  font  réputées  nationales  ;  le  tréfor 
fvublic  fera   chargé  d'en  acquitter  les  intérêts 
&   capitaux, 

La  nation  c^éclare  qu'elle  regarde  comme 
créanciers  de  Kérat  tous  ceux  qui  juftilieront 
avoir  légalement  contraélé  avec  le  clergé,  & 
qui  feront  porteurs  de  contrats  de  rente  affigncs 
ibr  lui  >  elle  leur  afFeéle  &  K-ypotèque  ,  en 
conféquence,  toutes  les  propriétés  8c  revenus 
dont  elle  peut  difpofer ,  ainfi  qu'elle  le  fait 
poux  toutes  fes  autres  dettes. 


(i88) 
I  I. 

Les  biens  cccîcfiaftiques  qui  feront  vendus 
&  aliénés  en  vertu  cies  décrets  des  i«?  décembre 
1789  Se  17  mars  dernier ,  font  aifranchis  Se 
Jibérés  de  toutes  hypotèques  de  la  dette  légale 
du  clergé,  dont  ils  étcienc  ci-devant  grevés, 
&  aucune  oppoficion  à  la  vente  de  ces  biens 
ne  pourra  être  admife  de  la  part  defdits 
créanciers. 

I  I  I. 

Les  afiîgnats  créés  par  les  décrets  des  19  Se 
Il  décembre  1785),  auront  cours  de  monnoie 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  entre  toutes 
pcrfonnes ,  Si.  feront  reçus  comme  cfpcccs 
fonnantcs  dans  les  diftéicntes  cailfes  publiques 
&  particulières.  (Du  16^. 

I  y. 

Au  lieu  de  f  pour  cent  d'intérêts  par  chaque 
année  qui  leur  ctoient  attribués,  il  ne  leur  fera 
plus  alloué  que  j  pour  cent,  à  compter  du  if 
avril  de  la  préfente  année,  &  les  rembourfc- 
mcns,  au  lieu  d'être  différés  jufqu'aux  époques 
mentionnées  dans  Icfdits  décrets,  auront  lieu 

fucccifivcmcnt 


fucccfTiveracnt  par  la  voie  du  fort,  au/ïï-tôt 
qu'il  y  aura  une  (omme  d'un  million ,  réaliféc 
en  argent  j  fur  les  obligations  données  par  les 
munipalités  pour  les  biens  qu'elles  auront  ac- 
quis, &  en  proportion  des  rentrées  de  la  con- 
tribution patriotique  des  années  1791  &  17^1, 
Si  les  payemens  avoient  été  faits  en  afTignats, 
ces  aflignats  feroicnc  brûlés  publiquement,  ainfi 
qu'il  fera  dit  ci- après ,  &  l'on  tiendra  feulement 
rcg»iftre  de  leurs  numéros. 

V. 

Les  affignats  feront  depuis  1000  liv.  jufqu'à 
îoo  livres  j  lintérét  fe  comptera  par  jours  ; 
Taflignat  de  1000  livres  vaudra  i  fol  8  deniers 
par  jour,  celui  de  500  livres  6  deniers,  celui 
de  200  livres  4  deniers. 

V  r. 

L'aflTignat  vaudra  chaque  jour  fon  principal, 
plus  l'intérêt  acquis ,  &  on  le  prendra  pour  cette 
fomme.  Le  dernier  porteur  recevra ,  au  bout 
de  l'année,  le  montant  de  l'intérêt,  qui  fera 
payable  à  jour  fixe  par  la  caiiTe  de  l'extraor- 
dinaire, tant  r.  Paris,  que  dans  les  différences 
yillcs  du  royaume. 

Tome  II,  T 


V  I  I. 

Pour  éviter  toute  ëifculTion  dans  les  paye- 
mens,  le  débiteur  fera  toujours  obligé  de  faire 
l'appoint ,  &  par  conféquent  de  fe  procurer 
le  numéraire  d'argent  néccfTaire  pour  folder 
exadement  la  fomme  dont  il  fe  trouvera 
redevable. 

VIII. 

Les  aflignats  feront  numérotés  ;  il  fera  fait 
mention  ,  en  m^trge ,  de  l'intérêt  journalier , 
&  leur  forme  fera  réglée  de  la  manière  la  plus 
fùre  pour  la  circulation ,  ain(î  qu'il  fera  oidonuc 
par  i'alTcmblée  nationale. 

I  X. 

En  attendant  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  qui  feront  défîgnés,  foit  eifiduée, 
leurs  revenus  feront  vcrfés  fans  délai  dans  la 
caifle  de  l'extraordinaire,  pour  être  employés, 
dcduélion  faite  des  charges ,  au  payement  des 
intérêts  des  a/fignats  y  les  obligations  des  mu- 
nicipalités, pour  les  objets  acquis,  y  feront 
dépofécs  également,  &  à  mcfure  des  rentrées 
des  deniers ,  par  les  ventes  que  feront  Icfdices 


municipalités  des  biens  fonds  :  ces  deniers  feront 
verfés  fans  retard  &  fans  exception ,  leur  produit 
&  celui  des  emprunts  qu'elles  devront  faire, 
d'après  les  engagemens  qu'elles  auront  pris  avec 
ralfemblce  nationale,  ne  pouvant  être  employés 
foiis  aucun  prétexte  ,  qu'à  l'acquittement  des 
intérêts  de  leur  rembourfement. 

X. 

Les  afifîgnats  emporteront  avec  eux  hypo- 
téque,  privilège  &  délégation  fpéciale,  tant  fur 
r  le  revenu  que  fur  le  piix  defditi  biens,  de  forte 
que  l'acquéreur  qui  achètera  des  municipalités, 
I  aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  foit  légalement" 
preuve  que  fon  paiement  fert  à  diminuer  les 
obligJtions  municipales,  &  à  éteindre  une 
fomme  égale  d'aHignats  :  à  cet  effet ,  les 
paiemens  feront  verfés  à  la  caiflé  de  l'extraor- 
dinaire, qui  en  donnera  fon  reçu  à  valoir  fur 
l'obligation  de  telle  ou  telle  municipalité. 

X  I. 

Les  400  millions  d'aiïignats  feront  employés, 
premièrement  à  l'échange  des  billets  de  la  caiïTe 
d'cfcompte ,  jufqu'à  concuirence  des  fommes 
qui  lui  font  dues  par  la  nation ,  pour  le  montant 
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des  billets  qu'elle  a  remis  au  tréfor  public,  en  } 
vertu  des  décrets  de  ralfemblée  nationale.  Le 
furplus  fera  verfé  fucceiTivement  au  tréfor 
public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  à 
leur  échéance  ,  que  pour  rapprocher  d'un 
femeftre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique. 

X  I  I. 

Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caiiTc 
d'efcomptc  feront  échanger  ces  billets  contre 
des  afiîgnats  de  même  fomme ,  à  la  cailfe  de 
l'extraordinaire,  avant  le  15  juin  prochain,  Se 
à  quelque  époque  qu'ils  fe  préfentent  dans  cet 
intervalle ,  raflîgnat  qu'ils  recevront  portera 
toujours  intérêt  à  leur  profit,  à  compter  du 
ly  avril.  Mais  s'ils  le  préfcntoient  après  l'époque 
du  15-  juin,  il  leur  fera  fait  décompte  de  leurs 
intérêts,  à  partir  du  if  avril  jufqu'au  jour  où 
ils  fe  préfenteront. 

XIII. 

L'intérêt  attribué  à  la  caiiTe  d'cfcompte  fur 
la  totaliré  des  aHignats  qui  dévoient  lui  être 
délivrés  ccffcra  ,  à  compter  de  ladite  époque 
du  is  avril,  &  l'état  fc  libérera  avec  clic  par 


(ip3  ) 
la  fîmple  reftitution  fuccellive  qui  lui  fera  faite 
de   fcs   billctf:,   jufqu'à  la  concurrence  de  la 
fommc  fournie  en  ces  billets. 

X  I  V. 

Les  aflignats  à  j  pour  cent,  que  la  cailfe 
d'efcompte  juflificra  avoir  négocies  avant  la 
date  du  prcfent  décret,  n'auront  pas  cours  de 
monnoie,  ms.is  feront  acquittés  exadlement 
aux  échéances,  à  moins  que  ks  porteurs  ne^ 
préfèrent  de  les  échanger  contre  des  aflj^uats- 
monnoies.  Quant  a  ceux  qui  fe  trouveront 
entre  ks  mains  des  aiminirirateurs  de  la  caiffe 
d'efcojTipte ,  ils  feront  remis  à  la  cai/Te  de 
l'extraordinaire,  pour  être  brûlés  en  préfence 
des  commiffaires  qui  feront  nommés  par 
l'alTcmblée  nationale ,  &  qui  en  dreffcronc 
procès- verbal. 

X  V. 

Le  renouvellement  des  antîc'pations  fur  les 
revenus  ordinaires  cciTcra  entièrement  ,  à 
compter  de  la  date  du  préfent  décret  }  &  des 
anignat*;  ou  des  promclks  d'affignats  feront 
donnés  en  paiement  aux  porteurs  dcfditefi 
anticipations ,  à  leur  échéAnc^, 


(  i94  ) 
XVI. 

Le  receveur  de  l'extraordinaire,  fera  autorifé 
îufqu'à  la  délivrance  des  afîignats ,  à  endolTer, 
fous  la  fiirveillance  de  quatre  commifTaircs  de 
l'afTemblce  nationale  ,  les  billets  de  caiflc 
d'efcompte  deftinés  à  être  envoyés  dans  les 
provinces  feulement,  en  y  infcrivant  les  mots  : 
promejfe  de  fournir  ajftgnat ,  &  ladite  promeiTc 
aura  cours  comme  afîïgnat ,  à  la  charge  d'ctrc 
endolTée  de  nouveau  par  ceux  qui  les  tranf- 
mettront  dans  les  provinces  &  qui  les  y  feront 
circuler.  Toutes  lefdites  promefTes  feront  reti- 
rées aufÏÏ-tôt  après  la  fabrication  des  affignats, 

XVII. 

Il  fera  préfenté  incffamment  à  raffcmblcc 
nationale,  par  le  comité  des  finances,  un  plan 
de  régime  &  d'aJminidration  de  la  cailTe  de 
l'extraordinaire  ,  pour  accélérer  l'exécution  du 
prcfent  décret.  (Du  17).    Voye^  lo  avril. 

17  Avril. 

Verfement  de  vingt  millions-  de  Billets  de  la 
Caijfe  d' Efcompte  dans  le  Tréfor  public. 

L'afleinblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour,  oidonné  que  les  billets  de  la  caifTc 


(I9f  ) 

d'cfcomptc  feront  remplacés  par  (5es  aiîïgiiats 
portant  intciêc  à  trois  pour  cent,  à  partir  da 
ij  de  ce  mois,  &  que  Icfdits  billets  de  la  caifle 
d'efcompte  pourroient  tenir  lieu  de  ces  affignats 
jufqu'à  leur  fabrication ,  a  décrété  &  décrète. 

1°.  Qu'aucune  émiflion  nouvelle  de  billets 
de  la  caiflTe  d'efcompte  ne  pourra  être  faite 
d'ici  à  nouvel  ordre  ,  fans  un  décret  de 
l'afTemblée ,  &  autrement  qu'en  préfence  de 
Tes  commifTàires. 

z^.  Qu'en  préfence  defdits  commiffaires  de 
Taflemblée,  il  fera  remis  dans  le  jour,  au  tréfor 
public ,  par  les  adminiftrateurs  de  la  caifïe 
d'efcompte,  lo  millions  en  bîllets,  qui  feront: 
employés  aux  dépenfes  publiques  Se  tiendront 
lieu  de-;  affignats  décrétés  par  le  décret  de  ce 
jour.    K(yy^{  le  d.cret  du  i8. 

17  Avril. 

Emprunt  par   la    Commmune  de   Pont-k^ 
Mouron. 

L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances,  &  vu  la  délibération 
prife  en  l'afien^Iée  extraordinaire  du  confeil- 
général  de  la  commune   de   la  ville  &  cité 
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de  Pont-à-MovifTon ,  autorife  les  officiers  mu- 
nicipaux de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de 
40,coc  liv. ,  pour  t'tre  employé  tant  au  paie- 
ment des  grains  emmagafinés  &  à  emmaga- 
fîner,  qu'à  l'acquit  des  dettes  exigibles  con- 
tradées  par  l'ancienne  Municipalité  y  le  tout 
à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  la 
fomme  ci-de/Tus. 

17  Avril. 

Impojidon  extraordinaire  a  Montélimart, 

L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  Ton 
comité  des  finances  ^  &  aprcs  avoir  ouï  la 
Ie(fturc  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  la  maunicipalité  de  Montélimart,  au 
département  de  la  Drome ,  le  51  mars  17^0  5 
a  décrété  ce  qui  luit: 

i9.  La  Municipalité  de  Montélimart  cft 
autorifée  à  impofer  une  fommc  de  ^ooo  livres 
en  capital ,  pour  ctrc  employée  à  acquitter  la 
partie  qu'elle  doit  du  logement  des  officiers 
de  (a,  garnifon ,  tant  depuis  l'établiiTemcnt  de 
ladite  garnifon  ,  à  l'épcque  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  en  Dauphiné,  que  jufqu'à  l'expi- 
cation  de  la  préfcnce  année  j  elle  ell  d'ailleurs 


(  157) 
autorifce  à  impofer  4  deniers   pour  livre  Hqi 
montant  defditss  6000  livres,  pour  droits  de 
recette  du  coUedeur. 

x^.  Cette  irnpofition  fera  faite  au  marc  la 
livre  de  la  capitation,  &  répartie  fur  tous  les 
habitans  de  la  communauté,  fans  autre  ex- 
ception que  ceux  dont  la  cotte  de  capitation 
feroit  inférieure  à  la  fomme  de  z  livres, 

17  Avril. 

Attribution  au  ChâteU:  de  la  connoijfance  de 
faujfes    Lettres-de- Change. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports,  a  décrété  &  décrète 
que  le  chatelet ,  fié^e  prcfidiai  de  Paris  ,  à 
qui  Sa  Majefté  a  attribué  la  connoill'ance  des 
çonteftations ,  nées  &  à  naître,  au  fujct  des 
lettres-ile- change  qui  peuvent  avoir  été  alté- 
rées &  falrifîé-:;s,  dans  le  nombre  de  celles  qui 
ont  écé  acceptées  par  les  fieurs  Tourton  , 
Ravel  S:  Gallet  de  Santerre ,  comme  aulTi  la 
connoifTance  des  inftrudions  criminelles ,  re- 
latives à  ralt;:ration  &  falfification  defd^tes 
lettres- de-change,  peut  &  doit  continuer  l'inf- 
tiuclion  jufqu'à  jugemsnc'définitif,  aux  termes 


(  198  ) 
des  lettres  patentes  portant  l'attribution  qui  lui 
a  éti  donn.'e,  defdites  conteftations  &  procé- 
dures criminelles  en  date  du  i  décembre  1788. 
L'afTembLe  nationale  charge  Ton  pr  Tident  de 
le  retirer  pardévers  le  roi ,  pour  fupplier  S.  M, 
de  donnet  fa  fandlion  au  préfent  décret. 

17  Avril. 

Trocédure  criminelle  contre  ptujieurs  Citoyens 
de  Schlejiat. 

L'afTembléc  nationale  a  décrété  que  Ton  pré- 
fident  fe  retirera  devers  le  roi,  pour  fupplier 
Sa  Majefté  de  donner  des  ordres  prompts ,  à 
l'effet  de  furfeoir  à  toute  inflruftion  ultérieure 
&  à  toute  exécution  de  fentence,  s'il  en  avoit 
été  rendu  ,  dans  la  procédure  commencée  à 
Schleftat ,  par  les  ofHciers  municipaux  dudit 
lieu,  contre  les  fîcurs  Streicher,  Ambrufter, 
Fuchs  &  autres  citoyens  cmprifonnés  (i),  & 
faire  ordonner  inceflàmment  l'apport  des  pièces 
de  ladite  procédure,  pour  être  reraifes  au 
comité  des  rapports. 


<i)  I!  paroit  que  ces  citoyens  étoicnt  pourfuivis 
extraodinaircmcnt  par  les  officiers  municipaux  dont 
ils  avoicju  conteflé  l'éleâion. 


18  Avril. 

Ecacs  des    dtpcnfes  &  de  Jituatioii  du  Tréfor^ 
Royal. 

L'afTcmbîcc  nationale  a  dccr.'té  &  dccréte 
ce  qui  fuit  : 

i9.  Le  premier  miniftre  des  finances  enverra 
au  comité  des  finances ,  dans  la  huitaine,  un 
état  d.'taillc  des  d  pcufes  du  mois  de  mai 
prochain,  dont  il  a  fourni  l'apperçu  le  17  du 
prcfcnt  mois. 

2<?.  A  la  fin  de  chaque  femaine,  il  fera  re- 
mettre au  comité  des  finances  le  bordereau  de 
fituation  du  trcfor  royal,  tant  en  recette  qu'en 
dipenfe,  &  chaque  membre  de  raifembléc 
aura  la  faculté  d'en  prendre  communication. 

18  Avril. 

Vingt   millions  fournis    par    la    Caîjfe 
d' Efcompte. 

L'aficmblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Les  10  millions  dont  l'afiemblée  nationale 
a  donné  crédit  au  premier  miniilre  des  finances 
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dans  la  féance  d'hier,  feront  fournis  par  la 
cailFe  d'efcompte,  fans  intérêr,  commiilion  ni 
gratiiîcation. 

18  Avril. 

'Rentrée  de  fonds  a  la   Commune  de   Ckâtel' 
fur- More!. 

L'afTcmblée  nationale,  fur  le  ^apport  de  fon 
comité  des  finances,  ayant  égard  aux  motits 
confignés  Jans  la  délibération  de  la  munici- 
palité &  du  confeil-géi.cral  de  la  ville  de 
Châtel-fur-Morcl ,  &  à  fa  fupplioue  y  jointe, 
autorife  les  officiers  mun  ci,>aux  d;;  ladite  ville 
à  retirer  de  la  cafr.'  d'Fpinal  la  fomme  de 
4^00  livres,  ou  telle  antic  ^omme  infé:icurc 
qu'ils  juftifieront  leur  appaj tenir,  comme  pro- 
venante de  la  pcite  à<:  leurs  hoir;  enjoint  aa 
receveur  d'rpinal,  5:  à  tons  a'itrcs  dépvfitaires 
des  deniers  provcnans  de  'aJitc  vente',  d'en 
voi  1er  leurs  mains  en  cc'les  dtTdits  ofii:'crs 
municipaux,  pour  ladite  fomme  être  emiloyéc 
en  aduts  de  grains,  &  aux  ht  foins  les  plus 
urecns  de  la  commune,  à  charge  de  rendre 
compte  de  l'emploi. 


i8  Avril. 

Difficultés  fur  la  qualité  d'un  fils  de  famille 
a  Saint'Jean-de-Lu-^. 

L'afTemblce  nationale,  inftruire  des  diffi- 
cultés qui  divifent  les  citoyens  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  au  fujet  de  la  formation  de  la 
nouvelle  municipalité,  &  des  troubles  qu'elles 
ont  occafîonncs,  ordonne  que  le  prix  de  la 
journée  de  travail  demeurera  fixé  au  taux 
qui  a  été  déterminé  par  les  ofHciers  munici- 
paux ;  déclare  que  le  décret  du  i  février 
dernier  ne  peut  s'appliquer  à  la  ville  de  Saint- 
Jean- de  -  Liz  ,  oii  les  citoyens  paient  des 
importions  dircdcs  ;  déclare,  en  outre,  que 
les  enfans  de  famille  auxquels  leurs  parens 
auroient  cidé  par  aéle  authentique,  avant  les 
éledlions,  une  propriété  charj^ée  des  contribu- 
tions que  les  décrets  de  l'aiTembl-e  nationale 
exigent  pour  être  citoyen  adlif  ou  éligible , 
doivent  jouir  des  avantages  attachés  à  cette 
qualité  j  ordonne,  en  conféquence,  qu'il  fera 
incclTamment  procédé  dans  une  alTemblée  con- 
voquée par  les  anciens  officiers  municipaux , 
&  en  fe  conformant  aux  règles  prefciites  pat 
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les  dv'crets    de   l'afTemblée  nationale  ,   par  le 
préfcnt  décret,  à  la  nomination  des  membres 
^ui  doivent  compofer  la  municipalité. 

i8    Avril. 

Capitcdon  a  Paris. 

L'âfTemblce  nationale ,  d'après  le  voeu  de  la 
municipalité  de  Paris,  a  décrété  6c  d ■crête  ce 
qui  fuit  : 

Article    premier. 

Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris  ^ 
indiftinélcmcnt,  (Iront  compris  dans  le  même 
lôle  pour  rimpofition  ordinaire  ,  à  payer  par 
chacun  d'eux  pour  la  pr  fciue  an;iée  1790.  Le 
mourant  des  locations  fera  l'unique  bafe  de 
la  iixAtion  des  taxes,  toutes  les  lois  que  le 
contribuable  n'aura  point  de  voiture. 

II. 

Lcfditcs  taxes  feront  régi  'es ,  favoir  :  les 
loyers  au-dcllous  de  ^co  livics,  à  raifon  de 
9  deniers  pour  livre  du  montant  dc'dics  loyers  j 
pour  ceux  de  joo  livres  &  au  di-Hus,  jufqu'à 
moins  de  yooliYtcs ,  à  rairon  d'un  fol  pour  livre 
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du  vingticme  des  loyers  ;  &  enfin  pour  ceux 
de  700  liv.  &  aa-dcfTiis,  à  raifon  du  quinzième 
du  montant  des  locations,  le  tout  avec  deux 
fols  pour  livre  additionnel  feulement,  au  lie» 
des  quatre  fols  pour  livre  qui  étoient  précé- 
demment perçus.  Les  taxes  des  fimples  jour- 
naliers feront  réduites  de  i  livre  16  fols,  à 
quoi  elles  étoient  fixées  par  le  paffJ,  à  i  livre 
4  fols,  fans  aucuns  acccffoires. 

III. 

Il  ne  fera  dérogé  aux  proportions  réglées  par 
l'article  pr.' cèdent,  que  pour  les  contribuables 
ayant  une  voiture,  foit  à  deux  chevaux,  (bit 
à  un  cheval,  lefquels  ne  pourront  ctre  im- 
pofés,  les  premiers,  à  moins  de  ly  livres  de 
principal  5  &  les  féconds  à  moins  de  loo  livres 
aufîi  de  principal  ;  mais  la  bafe  du  loyer  fera 
préférée  toutes  les  fois  qu'il  en  réfultera  une 
cottifaiion  excédant  les  fixations  ci-defTus 
déterminées. 

IV. 

11  fera  ajouté  à  chaque  cotte  ainfî  réglée,  à 
l'exception  de  celles  relatives  à  des  loyers  au- 
deiTous  de  500 livres,  favoir  ;  i  fols  pour  liv, 
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à  celle  provenant  des  loyers  de  f oo  livres ,  Se 
aU'defTus  jufqu'à  moins  de  700  livres  ^  &  4  fols 
pour  livre,  à  celles  relatives  à  des  loyers  de 
700  livres  &  aw-deiTus,  pour  tenir  lieu  de  la 
taxe  individuelle  à  laquelle  les  domcftiques 
étoient  ci-devant  impofés. 

V. 

Les  rôles  d'impofiti»ns  de  la  ville  de  Paris 
feront  encore,  pour  la  préfente  année  1790, 
arrêtés  &  rendus  exécutoires ,  ainfi  &  de  la 
même  manière  que  l'ont  été  ceux  de  l'année 
178^?. 

VI. 

Les  contribuables  qui  auroient  des  réclama- 
tions à  faire  contre  leur  cottifation  dans  les 
rôles  de  1790,  fc  pourvoiront  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  pardevant  le 
comité,  compofé  des  confcillers  adminiftrateurs 
de  la  ville  de  Paris  ;  au  département  des  im- 
pofitions  ,  lequel,  préfidé  par  le  maire,  ou, 
en  Ton  abfence,  par  le  lieutenant  de  maire, 
ftatuera  fur  Icfdites  réclamations  provifoirc- 
ment  &  fans  frais ,  conformément  au  décret 
de  raïfcmbléc  nationale  du  ly  décembre  1789, 

conccrnauc 
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Xoncerilant  le  jugement  des  conteflatiôfls  rela- 
tives aux  impofitioas  de  ladite  aance  178^  Si 
^annJe^  ant(;neures. 

19  Avril.  ' 

Article  additionnel  fur  les   Droits  féodaux  ^ 
Droits  de  ravage  j  parcours-,  &c. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Le  droit  de  ravage,  fawtrage,  préage,  coi- 
rolage,  parcours  ou  pâturages  fur  les  prés, 
avant  la  faucbaifon  de  la  première  herbe , 
fous  quelque  dénomination  qu'il  foit  connu , 
eft  aboli ,  fauf  indemnité ,  dans  le  cas  où  il 
feroit  juftifîé,  dans  la  forme  prcfcritc  par  l'ar- 
ticle XXIX  du  titre  II,  du  décret  du  iç  mars 
dernier,  avoir  été  établi  par  convention  ou  par 
concefTion  de  fonds ,  &  fans  que ,  fous  ce  pré- 
texte, il  puilTe  être  prétendu  par  ceux  qui  en 
ont  joui  jufqu'à-préfcnt,  aucun  dioit  de  pâtu- 
rages fur  les  fécondes  herbes,  ou  regains, 
lorfqu'il  ne  leur  feroit  pas  attribué  par  titre, 
coutume  ou  ufage  valable. 

Les  procès  intentés  &  non-décidés  par  juge- 
inent  en  dernier  reflbrt,  avaiK  la  publication 
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^a  préfent  décret ,  relativement  au  droit  cî* 
dcflus  aboli,  ne  pourront  être  juges  que  pour 
ks  fiais  de  procédures  faites  antérieurement  à 
cette  époque» 

jp  Avril. 

EleBîon  de  nouveaux  Députés  a  VAJfemhlét 
Nationale^ 
L'afï^mblée  nationale  déclare,  que  les  affcm- 
blccs  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des 
corps  adminiftratifs,  dans  les  dcparcemens  & 
dans  les  diftriûs ,  ne  doivent  point  dans  ce 
moment  s'occuper  de  réIe(n:ion  de  nouveaux 
députés  à  l'ancmblée  nationale  y  que  cette 
ëledion  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  la 
conRitution  fera  près  d'être  achevée,  &  qu'à 
cette  époque,  qu'il  eft  inipofTible  de  déterminer 
précifément  ,  mais  qui  eft  très  -  approchée  , 
l'afTemblée  nationale  fuppliera  Cx  majcfté  de 
faire  proclamer  le  jour  où  les  afTembl.'cs  ,1 
éleéloralcs  fe  formeront  pour  élire  la  première 
légiflaturc. 

Déclare  auiïî  qu'attendu  que  les  commcrtans 
de  quelques  déput  s  n'ont  pu  leur  donner  le 
pouvoii-  de  uc  uavaillcr  qu'à  une  partie  de  U 
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Cônliiturion ,  qu'attçndu  le  ferincnt  fait  le  lO 
juin  par  les  rcpréfentâiis  de  la  nation  ,  5c 
approuvé  par  elle ,  de  ne  fe  {l'parer  que  lorfque 
la  confHtution  feroit  achevée  ;  elle  regarde 
comme  toujours  fubfiftans  jufqu'à  la  fin  de  la 
conftitation ,  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les 
mandats  portent  une  limitation  quelconque, 
&  confidère  la  claufe  limitative  comme,  ne 
pouvant  avoir  aucun  effet. 

Ordonne  que  Ton  préfident  Ce  retirera  dans 
le  jour  pardcvers  le  roi ,  pour  préfenter  le 
prcTent  décret  à  fon  acceptation ,  &  fupplier 
fa  majeft:  de  donner  les  ordres  nécellaires , 
pour  qu'il  foit  le  plus  promptement  poifiblc 
envoyé  aux  commifTaircs  qu'elle  a  nommés 
pour  ruablJifement  des  d.'partemens  ,  afin 
qu'ils  en  donnent  connoifl'ance  aux  afTemblées 
ékdorales, 

10  Avril. 

Infirucî'ion  far  Us  Ajjignats^ 

L'affemblée  nationale  a  décrété  que  le  comîtc 
des  finances  s'occupera  inceffammcnt  de  U 
lédatlfon  d'uoç  inftiu^ion  relative  aux  aiE- 

Y* 
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gnats ,  pour  être  envoyée  aux  provinces,  ave€ 
le  décret  fur  les  allignats  (i). 

Décrète  qu'en  exécution  de  l'article  16  dudic 
décret,  les  quatre  commiiTaires,  fous  la  furveil- 
lancc  defquels  le  receveur-  de  l'extraordinaire 
cftautorifé,  jufqu'à  la  dv^livrancc  des  alTignats, 
à  endolTer  les  billets  de  la  caiiTc  d'efcompte, 
deftinésàêtre  envoyés  dans  les  provinces,  feront 
nommés  par  le  comité  des  finances. 

10  Avril. 

Tenfions  des    Officiers  Suijfes  &   Gendarmes 
de  la  Garde, 

Ouï  le  rapport  du  comité  des  penfîons, 
l'aifembLe  nationale  déclare  que  les  penfions 
dues  aux  ofliciers  fuiffes ,  réfidcns  en  Suilfe  , 


(1)  Le  ;o,  rafTemblcea  adopté  cette  inftruftion, 
fous  le  titre  d'adielTe  aux  Français,  en  a  ordonné 
rimptelfiun  ik  renvoi  aux  mnnicipaliiés  pour  être 
lue  an  prône  3  &  le  j  mai,  clic  a  déciéic  que  le  lOÎ 
fcroit  fuppli^  tic  donner  des  ordres  pour  qu'elle  fût  *J 
promptcmtnt  envoyée  dans  les  dôpariçniois.  Voyc-^ 
eette  adied'c  a  la  Jin  du  3  e  volume* 
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ne  font  pas  comptifes  dans  la  rufpenfion  pro- 
noncée par  le  dtcret  des  4  &  5  janvier. 

Déclare  également  que  lespenfions  accordées 
aux  gendarmes  de  la  garde,  &.  aux  perfonnes 
attachées  à  ce  corps  lors  de  fa  fupprefîîon, 
doivent  être  payées,  jufqu'à  la  concurrence  de 
la  fomme  de  600  livres,  conformément  au 
décret  du  7  du  préfent  mois. 


10 


Aviil. 


Municipalité  de    Crecy  ^    ^  le  fïeur  de    léL 
Borde. 

L'alfemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
fon  comiré  des  rapports,  déclare  que  tout  ci- 
toyen qui  n'efl  prévenu  d'aucun  délit ,  doit 
jouir  tranquillement  de  fa  liberté  &c  de  fon 
état ,  &  être  en  sûreté  fous  la  fauve-garde  de 
la  loi  :  en  conféquence  que  la  municipalité  de 
Crecy  auroit  dû  &  doit  employer  les  moyens 
qui  font  en  fon  pouvoir  pour  faire  jouir  le 
fïeur  de  la  Borde  j  lieutenant-général  de  cette 
ville,  des  droits  apparrenans  à  tous  les  citoyens. 
Décrcre,  en  outre,  que  le  préfidenr.  écrira  à 
la  municipalité  de  Crecy,  que  l'afTcniblée  im- 
prouve les  délibérations    piifes  par   les  habi- 
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tans  âç  cette  ville  les  14  décembre  &  j  Janvier 
derniers  j  par  lesquels  ils  ont  voulu  flétrir  isL 
jéputation  &  l'iionneur  du  fieur  de  la  Borde. 

20   Avril. 
Cantons  reftrvés  pour  les  plaijirs  du  Mol, 

L'afTjmblée  nationale,  confîJérant  que  par 
l'article  III  de  fon  décret  du  4  août  &  jours 
fuivans,  portant  abolition  des  capitaineries^ 
elle  s'efl:  réfervée  de  pourvoir ,  par  des  moyens 
compatibles  avec  le  rcfpe(fl  qu'exigent  la 
propriété  &  la  liberté ,  à  la  confervation  des 
plaiiirs  pcrfonncls  de  SaMajcftéj 

Ccnfidéraiit,  en  outre ,  qu'elle  ne  peut  fa- 
tîsfaire  Icdedr  qu'elle  a  d'afTarer  ks  joui/Tances 
qui  peuvent  intérefTer  le  roi  ,  qu'autant  quç 
Sa  Majefté  cUc-nume  en  aura  décerminé  l'é- 
tendue 5 

A  décrété  &  décrète  que  fon  préfidcnt  fe 
rerirera  dans  le  jour  par-dcvers  le  roi ,  pour 
fjpplicr  Sa  Majefté  de  faire  connoître  à  l'af- 
fcmbléc  natioivalc  le?  1. mires  des  cantons  qu'elle 
veut  fe  rcfervcr  cxclufivemcnt  pour  le  plaifir 
de  la  chaile. 


II  Avril. 

JurlfdicHûn  des  Métropolitains  Etrangers, 

L'afTemblée  nationale  charge  fon  comice 
cccléfiailique  de  lui  prcfenter  daas  huit  jours 
un  projet  de  loi  propre  à  afîurct  l'état ,  la 
tranquillité  &  les  efpérances  des  religieux  &C 
rcligieufes  qui  fortiront  de  leurs  cloîtres.  Ce" 
projet  contiendra  également  une  nouvelle  dif- 
tribution  entre  les  difFérens  fîéges  du  royaume , 
des  lieux  qui  font  maintenant  fournis  à  la 
jurifdid;ion  de  prélats  étrangers  ,  &  un  règle- 
ment pour  la  hiérarchie  des  officiers  du  culte 
catholique,  tel  qu'aucun  état  Français  ne  fe 
trouve  plus  fous  la  dépendance  d'un  métro- 
politain étranger  (i). 


(i)  Ce  décret  a  c;é  rendu  à  l'occafion  de  la  dénon- 
ciation faite  à  l'afTemblce  contre  l'évêque  de  Tournai. 
Ce  piélat  éroit  accufé  d'avoir  répandu,  dans  les  pa- 
loiffes  françaifes  de  fon  diocèfc  ,  un  mandement 
propre  à  troubler  l'ordre  public ,  à  exciter  la  défo- 
béiiïance  aux  décrets  de  l'alTemblée  nationale ,  & 
fur-tout  à  allarmer  les  religieux  &  les  rcligieufes  fur 
leur  fort  après  leur  foitie  du  cloître-  Il  s'cft  jufiifîé 
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41  Avril. 
Ckajfe, 

L'afTcmblée  nationale,  confidérant  que,  par 
fon  Gccret  du  4  août  1789  &  jours  fliivans, 
le  droit  cxclulîf  de  la  chaile  efl  aboli ,  &  le 
droit  rendu  à  tout  propriétaire  de  détruire  ou 
faire  détruire ,  fur  fes  pojfejfions  feulement  , 
toute  efpèce  de  gibier  ,  fauf  à  fe  conformer 
aux  loix  de  police  qui  pourroient  être  faites 
relativement  à  la  sûreté  publique  j  mais  que 
par  un  abus  réprchcnhble  de  cette  difpofition, 
la  chafle  eft  devenue  une  fource  de  défordres, 
qui,  s'ils  fe  prolongcoient  davantage,  pour- 
roient devenir  funeftes  aux  rccolces,  doftt  il 
eft  fi  inllant  d'aifurer  la  confervation,  a,  par 
piovifion  ,  &  en  attendant  que  l'ordre  de  Tes 
travaux  lui  permette  de  plus  grands  dcvelop- 


quelques  Jours  après,  en  écrivant  à  l'afTcmblcc ,  i-:oLr 
lui  faire  connaître  la  fauffere  de  cette  imputat'ton  ,  &:  lui 
rappeler  fa  coi.duitc  jufcju'à  prcfcnt ,  notamment 
lorfqn'il  s'cft  agi  d'ordonner  l'envoi  de  l'argenterie 
des  tvlifcs  1UX  hôtels  des  monnoics  ;  &  l'aflcmblcc 
s'cft  contenue  de  ce  déiavcu. 


pcmens  fur  cette  matière ,   décrète  &  dtcrètc 
ce  qui  fuit.;    . 

Article    premier. 

Il  eft  défendu  à  toutes  peifonnes  de  chafTer, 
en  quelque  temps ,  &  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  fur  le  terrein  d'autrui,  fans  fon  con- 
fcntement ,  à  peine  de  lo  livres  d'amende 
envers  la  commune  du  lieu  ,  &  d'une  indem- 
nité de  10  livres  envers  le  propriétaire  des 
fruits,  fans  préjudice  de  plus  grands  domma- 
ges-intérêts ,  s'il  y  écheoir. 

Défenfes  font  pareillement  faites,  fous  la- 
dite peine  de  20  livies  d'amende,  aux  pro- 
priétaires ou  poH'eireurSj  de  chaffcr  dans  leurs 
terres  non-clofes,  même  en  Jachères  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  d^'cret 
jilfqu'au  premier  feptembre  prochain  ,  pour 
lés  terres  qui  feront  alors  dépouillées,  &  pour 
les  autre*:  terres,  jufqu'aprés  la  dépouille  en- 
tière des  fruits  j  fa\if  à  chaque  département 
à  fixer  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la 
chafTc  fera  libre,  dans  fon  airondifiement,  aux 
propriétaires  ou  poiTcficiirs  fur  les  terres  non- 
clofcs  (du  11). 
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1  I 

L'amende  &  l'indemnité  ci  -  de/Tus  ftatuécs 
contre  celui  qui  aura  chaflé  fur  le  terrein  d'au- 
trui,  feront  portées  rerpe(ftivement  à  30  liv., 
&  15-  liv.  quand  le  terrein  fera  clos  de  murs 
&  de  haies,  &  à  40  liv.,  &:  20  liv.  dans  le 
cas  où  le  terrein  clos  tiendroit  iirmédiatement 
à  une  habitation  5  fans  entendre  rien  innover 
aux  difpofitions  des  auttes  loix  qui  protègent 
la  sûreté  des  citoyens  &  de  leurs  propriétés, 
&  qui  défendent  de  violer  les  clôtures,  no- 
tamment celles  des  lieux  qui  forment  leur 
domicile,  ou  qui  y  font  attachés. 

I  1  T. 

Chacune  de  ces  difFcrenres  peines  fera  doublée 
en  cas  de  récidive  5  elle  fera  triplée,  s'il  farvient 
une  troiiième  contravention,  &  la  même  pro- 
grc/fionfcra  fuivic  pour  les  contraventions  ulté- 
rieures, le  tout  dans  le  courant  de  la  même 
année  feulement, 

I  V. 

Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huitairrt  après 
la  ii^nification  du  jugement,  fatisfait  à  l'amende 


prononcée  contre  lui ,  fera  contraint  par  corps; 
&  détenu  en  prifon  pendant  24  heures,  pour  la 
première  fois  j  pour  la  féconde  fois  pendant  huit 
jours  j  &  pour  la  troifième  ou  ultérieure  con-, 
Xravention,  pendant  trois  mois. 

V. 

Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  Icfquellcs 
la  contravention  aura  été  commife,  feront  con- 
fifquées,  fans  néanmoins  que  les  gardes puilTenc 
défarmer  les  cha/feurs. 

V  I. 

Les  pères  &  mères  répondront  des  délits  dç, 
leurs  eiifans  mineurs  de  10  ans,  non  mariés 
&  domiciliés  avec  eux,  fans  pouvoir  néanmoins 
être  contraints  par  corps. 

V  I  I. 

Si  les  délinquans  font  déguifés  ou  mafqués,' 
ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  le 
royaume,  ils  feront  arrêtés  fur  le  champ  à  la 
riquifition  de  la  municipalité. 

VIII. 

Les  peines  &  contraintes  ci  -  dcfTus  feront 
prononcées  fommairement  ,  &  à  l'audience  , 


par  la  municipalité  du  lieu  du  délit,  d'après  les 
rapports  des  gardes  -  melîîers  ,  baubards,  oii 
gardes-champêtre*;,  fauf  l'appel,  ainfî  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  de  l'afTembiée  nationale 
du  13  mars  dernier  5  elles  ne  pourront  l'être 
que ,  foit  fur  la  plainte  du  propriétaire ,  ou 
autre  partie  intcrcflée ,  foit  même  dans  le  cas 
où  l'on  auroit  chailé  en  tems  prohibé,  fur  la 
feule  pourfuite  du  procureur  de  la  commune. 

ï  X. 

A  cet  effet  le  confeil-général  de  chaque  com- 
mune efl  autorifé  à  établir  un  ou  pluiîcurs 
gardes -me /Tiers  ,  baugards  Ou  gardes -cham- 
pêtres, qui  feront  reçus  &  aficrmcntés  par  la 
itiunicipalité  ;  fans  préjudice  de  la  garde  des 
bois  &  forets  qui  fe  fera  comme  par  le  pafTé, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

X. 

Icfdits  rapports  feront  ou  drefTés  par  écrit, 
ou  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, où  il  en  fera  tenu  regidre  dans  l'un 
bc  l'autre  cas,  ils  feront  affirmés  entre  les  mains 
d'un  officier  municipal,  dans  les  24  heures  du 
délit  qui  en  fera  l'objet,  &  ils  feront  foi  de 


-leur  contenu  jufqu'à  la  preuve  contraire,  qui 
pourra  être  admife  fans  l'iafcription  de  faux. 

XI.' 

Il  pourra  être  fuppléé  auxdics  rapports  pat 
la  dcpolîtion  de  deux  témoins. 

XII. 

Toute  aâ:ion  pour  délit  de  cha/Te  fera  pref- 
crite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jom 
où  Iç  délit  aura  été  commis. 

XIII. 

Il  cft  libre  à  tout  propriétaire  ou  pofTeïïeurs, 
autres  que  les  ufagers,  de  chafîer  ou  faire  chafler 
en  tout  tems ,  &:  nonobftant  l'article  premier 
du  préfent  décret,  fur  les  lacs  &  étangs,  & 
.dans  celles  de  Tes  poire/lions  qui  font  iéparées 
par  des  murs  ou  des  haies  vives,  d'avec  les 
héritages  d'autrui, 

XIV. 

Pourra  également,  tout  propriétaire  ou  pof- 
fellv^ur,  aarre  qu'un  fimple  ufager,  dans  Tes 
tems  prohib.s  par  l'article  premier,  cbalîer  ou 
faire  cbaffer,  fans  chiens  courans,  dans  Tes  bois 
&  forets. 
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X  V. 

Il  efl:  pareillement,  libre,  en  tout  tems,  au 
propriétaire  ou  polTefleur,  &  même  au  fermier, 
de  détruire  le  gibier  dans  fes  r^.'coltes  non-clofes , 
en  fe  fervant  de  filets,  ou  autres  engins,  qui 
ne  puiflent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre, 
comme  auffi  de  repoufTcr  avec  des  armes  à  feu 
les  bêtes  fauves  qui  fe  rcpandroient  dans  fefdites 
iccokes,  (Du  li  ), 

X  V  r. 

Il  fera  pourvu  par  une  loi  particulière  à  la 
confervation  des  plaifirs  perfonnels  du  roi  j  & 
par  provifion ,  en  attendant  que  fa  majefté  ait 
fait  connoître  les  cantons  qu'elle  veut  fe  rJ- 
ferver  exclufîvement  pour  Cà  chafle,  dcfenfcs 
font  faites  à  toutes  pcrfonnes  de  chafl'cr  ou 
de  détruire  aucune  cfpcce  de  gibier,  dans  les 
forêts  appartenantes  à  fa  majclté ,  dans  les  parcs 
artenans  aux  maifons  royales  de  Rambouillet, 
Verfailles,  Marly  ,  St-GL-rniain  ,  St-Cloud, 
Fonrai'iebleau  ,  Comp  è^ne  ,  Meudon  ,  Bois-dc' 
Boulogne,  Yiuccuncs  Ôi  YiHcneuvc-lc-Roi, 


it  Avril. 

Dépcnfes  du  Garde  -  Meuble  de  la  Couronne 
pour  l'AJfcmblée  Nationale^ 

L'aiïemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  Ton  comité  de 
liquidation,  de  deux  états,  en  date  du  lo 
Mars  dernier,,  contenant  les  dépenfes  arii.'rées 
de  la  couronne  ,  (ignées  par  le  (ieur  Thierry 
de  VilLe-d'Avray ,  vifées  de  Saint  Prieft  ;  lef- 
quels  ont  été  par  fondit  comité  vérifiés  & 
coiîvparés  aux  p'èces  judificatives  qui  lui  ont 
été  repréfentées  par  le  fleur  Thieiry  de  Ville- 
d'Avray  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  dépenfes  arriiiées  du  garde- meuble  de 
la  couronne ,  demeurent  liquidées  pour  l'an- 
née 1788,  à  la  fomme  de  ii<7,U7  livres,  & 
pour  l'année  17S9  ,  à  la  fomme  de  494  jiz  liv 
10  fols ,  fans  y  comprendre  celie  de  64,41 8  liv. , 
qui  ayant  été  employée  aux  dépenfes  de  l'aP- 
femblée  nationale ,  fera  diftraite  de  l'érat  des 
créances  fu(pendues  de  ladite  année  1789,  ^ 
acquittée  conformément  à  l'article  4  du  décret 
du  zi  Janvier» 


11  Avril, 

Exploitation  du  quart  de  réferve  des  Bois 
de  l'Abbaye  de  Saint  -  Ouen ,  vendu  par 
M.  de  Brienne. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  des  domaines  &  ecclç- 
liaftique ,  déclaré  qu'il  doit  être  permis  à  Tac- 
quércur  du  quart  de  réferve  de  l'abbaye  de 
Saint-Ouen  de  Rouen ,  de  continuer  &  para- 
chever l'exploitation  de  ladite  réferve  ,  à  la 
charge  par  lui  de  verfer  dans  la  caiiTe  de 
radminiftration  des  domaines ,  ce  qui  reftc  dû 
fur  le  prix  de  la  vente  ,  aux  termes  portés 
par  le  contrat  du  i)  Janvier  1788  ,  fauf  aux 
adminiflrations  dans  le  relfort  defquelles  les 
bois,  dont  il  s'agit,  font  (îtués  à  pourfuivrc 
par  les  voies  da  droit ,  contre  le  cardinal  de 
Loménie ,  la  rcllitution  des  fomnics  qu'il  peut 
avoir  reçues  fans  caufe  légitime,  &  en  vertu 
d'un  titre  illégal. 

13  Avril, 
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ij  Avril. 

Dlftraciion  des  Gabelles  du  Bail  général  des 
Fermes. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article    Premier, 

Conformément  à  la  ftipulation  portée  par 
l'article  i  y  du  bail  général  des  fermes ,  pafTé 
à  J.  B.  Magcr  le  19  Mars  1786  5  laquelle  a 
prévu  le  cas  de  la  diftradion  dudit  bail  des 
parties  de  perception  qu'il  fera  jugé  convena- 
ble d'en  retirer  ,  les  grandes  &  les  petites 
gabelles ,  &  les  gabelles  locales ,  feront  dif- 
traites  dudit  bail ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier lyBi?  ,  &  feront  ledit  adjudicataire  &  fcs 
cautions,  tenus  de  compter  de  clerc-à-maître, 
comme  pour  les  objets  dont  ils  ne  font  que 
régiiTcurs ,  de  toutes  les  recettes  &  dépenfes 
qu'ils  auront  faites,  relativement  aux  gabelles, 
depuis  cette  époque. 

En  conféquence  de  ladite  réfiliation  ,  la 
nation  rentre  en  jouiflance  de  tous  les  greniers, 
magafins,  bateaux,  pataches,  meubles,  uften- 
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fîles  de  mefurage  ,  &  auîres  objets  qui  fer- 
voient  à  l'exploitacioa  defditcs  gabelles,  ainfi 
que  de  runiverfalité  des  Tels  que  ledit  Magei 
avoit  à  fa  difpolîtion  le  premier  Avril. 

Les  cautions  dudit  Mager,  chargées  par  le 
décret  du  14  Mars,  de  faire,  pour  le  compte 
de  la  nation,  au  cours  fixe  par  la  concurrence 
du  commerce  ,  Se  (ans  pouvoir  excéder  en 
aucun  lieu  le  prix  de  trois  fols  la  livre,  la 
vente  de  tous  les  fels  exiftans  au  premier 
Avril  dans  les  dépôts ,  magafins  &  greniers  de 
la  nation  ,  même  de  ceux  achetés  pour  le 
compte  de  l'état  ,  &  qui  étoient  à  fa  difpo- 
fition  ,  antérieurement  au  décret  du  14  Mars, 
compteront  tous  les  mois  des  produits  de 
ladite  vente  à  l'adminifhation  générale  des 
finances ,  &  en  veiferont  de  moi*",  en  mois  les 
deniers  au  tréfor  national,  jufqu'à  parfaire  la 
fommc  de  li  millions,  dcftinée  aux  dépenfes 
de  l'état. 

Il  fera  cnfuite  tenu  compte  audit  adjudi- 
cataire &  à  fcs  cautions  ,  fur  le  produit  dcf- 
dites  ventes,  de  la  valeur  des  fcls  &:  autres 
effets ,  fuivant  les  règles  établies  par  leur  éva* 
luation ,  &  comme  il  fe  pi^tiquoit  à  l'expira- 
tion de  chaque  bail  ,  lor/quc    l'adjudicataire 
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fortant,  tranfmettoit  à  ion  fuccciïeur  les  fel« 
en  effets ,  donc  celui-ci  rembourfoit  le  prix. 

Et  le  furplus ,  du  produit  de  la  vente  defdits 
fcis ,  continuera  d'être  applique  d'autant  au 
rembourfcment  des  fonds  de  avances  defdites 
cautions  de  Mager,  conformément  à  larticlc 
I   du  décret  du  lo  Mars  dernier. 

I  I. 

Tous  les  juges  &  officiers  des  gabelles ,  en 
titre  d'offije  quelconque  ,  tant  dans  les  gre- 
niers que  dans  les  dépôts,  falorges ,  falines, 
&  autres  établiifemens  qui  tenoicnt  à  la  manu- 
tention ,  &  au  régime  des  gabelles  dans  les 
provinces  de  grandes  &  petites  gabelles  locales, 
pays  de  quart-bouillon  ,  dépôts  fitucs  aux  fron- 
tières des  pays  exempts  &  redimés  de  cet  im- 
pôt,  font  fupprimés,  &  cefTeront  toutes  fonc- 
tions defdits  offices ,  à  compter  de  la  date 
du  préfcnt  décret. 

Il  fera  procédé  à  la  •  liquidation  de  leurs 
offices  ,  en  la  forme  qui  fera  inceifamment 
réglée  5  leurs  gages  feront  acquittés  jufqu'au 
jour  de  leur  fuppreffion,  de  il  fera  pourvu,  à 
compter  dudit  jour,  au  paiement  des  intérêts  de 
leur  finance,  jufqu'à  leur  rembourfement. 

X2. 


1 1 1. 

Les  quantités  de  fel  appaitenant  à  la  nation, 
&  c\yii  exUloient  au  premier  Avril  1790,  à  fa 
difpofîtion ,  tant  dans  les  greniers  ,  magafîns , 
dépôts  &c  falorges,  que  fur  les  marais  falans, 
feront  confiâtes    par    les  officiers  municipaux 
des  lieux  ,  fa  voir ,  dans  les  dépôts  Se  magafms, 
d'après  les   regiftres  &  les   procès  -  verbaux  , 
tant  des  officiers  jurifdidionnés  &  porte-clefs, 
que   des  prcpofcs   de  la   ferme  générale  ;   & 
lefdits    regiftres    &   procès  -  verbaux  ,   feront 
clos  8c  arrêtés  par  lefdits  officiers  municipaux  , 
à  la    fuite   de   quoi  ces  officiers  porte -clefs  , 
remettront  les  clefs  aux  prépofés  de  la  ferme , 
qui  leur   en   donneront  reconnoilTancc ,  avec 
décharge  de  la    rcfponfabilité  Se  garantie  des 
mafTes  ,    dont    lefdits    prépofés   continueront 
d'être  feuls  tenus ,  fous  l'infpcdion  des  munici- 
palités ,    JLifqu'à   la  formation  des  affemblécs 
adminiflratives  de  diftrids  &  de  département, 
qui  en  feront  chargés,  ou  pourront  commettre,-^] 
félon  le  cas ,  les  municipalités  des  lieux. 

Quant  aux  fels  achetés ,  pour  le  compte  de 
la  nation ,  avant  le  premier  avril ,  &  non 
ODcorc  enlevés  des  marais  falans,  leur  quantité 
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fera  jufHfice  par  la  repréfentatioii  des  polices 
d'achat,  &  des  livres  de  comptes  des  commif- 
faires  j  lefquels  livres  Se  polices  feront  repré- 
fentes  aux  omciers  municipaux  des  lieux,  pour 
être  par  eux  vifés  &  arrêtés. 

I  V. 

Le  droit  qui  étoit  exercé  pour  la  nation  , 
fur  les  fels  des  falines  de  Pcfcair ,  Hierres , 
Borrc  ,  Babon  ,  Peyriac  &  Siégean  ,  ne  pourra 
être  étendu  au-delà  de  ceux  qui  font  aâ:uel- 
lement  fabriqués.  La  nation  renonce ,  pour 
l'avenir,  à  tout  privilège  fur  les  fels  defdites 
falines.  La  prochaine  récolte,  &  toutes  les 
fui  vantes ,  feront  à  la  libre  difpofition  des  pro- 
priétaires (  du  1}  ). 

V. 

Les  notaires  &  huifîicrs  au  grenier  à  fel  , 
ne  font  point  compris  dans  les  difpofitions  de 
l'article  i ,  en  conféquence ,  ces  officiers  con- 
tinueront ,  comme  par  le  paiTé ,  les  fondions 
qu'ils  exerçoient  en  concurrence  avec  les  autre? 
notaires  &c  hui/Tiers,  &  ce,  jufqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu.  (Du  4  Mai), 


24  Avril, 

Condamnation  du  Parlement  de  Bordeaux, 

L'a/Temblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
fbn  comité  des  rapports  ,  fur  les  moyens  de 
juftification ,  adrefTés  à  Ton  préfident ,  par  le 
procureur-^cnéral  du  parlement  de  Bordeaux, 
&  fur  ceux  qui  lui  ont  été  expofés  à  la  barre  , 
par  le  préfident  de  la  chambre  des  vacations 
du  même  parlement,  improuve  le  requifitoire 
du  procureur-général  ,  adopté  par  l'arrêt  de 
la  chambre  des  vacations  ,  le  lo  Février  der- 
nier ,  en  ce  que  ,  fous  prétexte  de  déplorer 
des  maux  ,  dont  tous  les  citoyens  ont  gémi  ; 
il  affeéte  de  méconnoîtrc  les  principes  de 
raffemblée  nationale  ,  5:  de  faire  fufpeéler 
fcs  intentions. 

En  conféquence  du  préfent  décret ,  l'afTcm- 
blée  ordonne  que  le  préfident  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux  fera 
mandé  à  la  barre  de  l'afTémblée ,  pour  en- 
tendre le  préfent  décret  par  l'organe  de  fou 
préfident. 
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zy  Avril. 

Rentes   acquittées  du  produit  des   Dons 
Patriotiques. 

L'a/Temblée  nationale ,  fur  le  compte  qui 
Tient  de  lui  être  rendu  par  les  tréforiers  des 
dons  patriotiques ,  a  décrété  &  décrète  qu'ils 
remettront  aux  payeurs  des  rentes  les  fommes 
nccefTaires  pour  acquitter  les  rentes  de  loo  liv. 
&  au-deflbus,  en  fe  conformant  d'ailleurs  aux 
difpofitions  du  décret  du  ii  mars,  tant  fur  la 
quotité  de  l'impcfîtion  à  juflifier  par  les  ren- 
tiers, que  fur  ce  qui  a  rapport  à  la  compt^a- 
bilité  des  payeurs, 

2.J  Avril. 
Indemnité  accordée  aux  Maîtres  de  Pojie. 

L'affcmblée  nationale  décrète,  qu'en  indem- 
nité des  piiviléges  fupprimés,  il  fera  accordé 
une  gratification  annuelle  de  30  livres  par 
cheval,  entretvinu  pour  le  fervice  de  la  pofte, 
à  chacun  des  maîtres  de  pofte ,  d'après  le 
nombre  de  chevaux  fixé  tous  le«;  ans  par  chaque 
relai«  ;  les  vérifications  &  infpcclions  faites  à 
cet  effet  par  les  municipalités,  fui  van  t  le  nombre 
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àc  chevaux  qui  aura  été  réglé,  fur  les  états 
préfentés  par  l'intendant  &c  le  confeil  des  portes, 
&  arrêtés  par  chaque  légiHature. 

Décrète  que  les  maîtres  de  pofte  doivent 
continuer  à  ctre  charges  du  fervice  des  malles, 
à  raifon  de  lo  fols  par  pofte  &  par  cheval  j 
de  celui  des  coiiriers  du  cabinet,  à  raifon  de 
If  fols  ;  de  celui  des  eftafctces,  à  raifon  de 
40  fols  par  pofte ,  favoir  :  ly  fols  pour  le  cheval 
&  If  fols  pour  le  poftillon  ;  que  la  d.'penfe 
extraordinaire  des  voyages  de  la  cour  demeu- 
rera fupprimce  ,  Se  que  le  prix  des  chevaux 
de  pofte  demeurera  fixé  à  zy  fols  par  pofte  & 
par  cheval. 

Décrète  que  les  maîtres  de  pofte,  feront  tenus 
de  fournir,  à  la  icquifition  des  fermiers  des 
meffagerics,  deux  chevaux  à  ij  fols  par  pofte 
&  par  cheval  pour  les  cabriolets  charges  d'une 
ou  deux  perfonnes  feulement,  &  de  deux  porte- 
manteaux de  vingt-cinq  à  trente  livres  péfant  j 
troi«  chevaux  à  zy  fols  par  pofte  &  par  cheval, 
pour  les  mcmcs  voitures  chargées  de  trois  per- 
fonnes &  de  trois  porte-manteaux  j  trois  che- 
vaux à  2j  (ois  par  pofte  &  par  cheval,  pour  les 
Toitures  à  quatre  rouc.->,  chargjcs  d'une  ou  deux 
perfonnes,  &  de  cinquante  à  foixantc  livres 
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d'ciîcts  ;  trois  chevaux  à  30  fols  par  pofte  de 
par  cheval,  pour  les  voitures  chargLcs  de  trois 
ou  quatre  perfonnes,  &  de  cent  à  cent  vingt 
livrçs  d'effets,  &  lo  fols  de  plus  feulement  par 
pofte,  pour  chaque  quintal  excédant  le  port 
d'effets  fufdits. 

27  Avril. 

Rô/es    des    Impojitions     du    Département 
d'Amiens. 

33  L'afl'emblçe  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  iînantes,  a  décrété  que  les 
lôlcs  faits  fur  les  raandemens  fignés  des 
membres  du  bureau  intermédiaire  de  l'afTem- 
blée  de  département  d'Amiens',  &  fans  qn'il 
en  foit  befoin  d'autres,  feront  inceffamment 
rendus  exécutoires  par  le  premier  officier  de 
rélediion,  fur  la  préfentation  qui  lui  en  fera 
faite  par  les  procureurs- fyndics  du  départe- 
ment, pourvu  toutefois  que  la  fomme  impofée 
auxdits  rôles,  foit  conforme  à  relie  arrêtée 
au  département,  fait  avec  les  officiers  de  l'é- 
ledion,  &  d'eux  (ignée  le  i^  février  dernier, 
donc  ils  ont  un  double  pardevers  eux  ;  finon, 
&  fur  le  refus,  que  lefdits  rôles  font  ôc  de- 
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Yiendront  exécutoires  par  le  fimple  vu  de  la 
commifTion  intermédiaire,  pour  être  iiicefTam- 
ment  mis  en  recouvrement. 

17  Avril. 

Rentrée  des  fonds  a  la  Commune  de  Finkam 
en  Languedoc. 

M  L'afTcmblée  nationale ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances ,  vu  la  délibération 
prife  par  le  confeil-général  ou  bourg  de  Fin- 
ham  en  Lanpfuedoc,  le  zi  mars  dernier, 
autonfe  les  officiers-municipaux  dudit  bourg  à 
fe  faire  remettre,  par  le  fieur  Difpagne,  re- 
ceveur diocéfain  des  tailies  de  Cartel  Sarrazin, 
la  fomme  de  1100  Ii\'.  fur  celles  qu'ils  juf- 
tifîcnt  avoir  en  dépôt  entre  les  mains  dudit 
receveur,  pourvu  toutefois  que  l'emploi  de 
ladite  fomme  n'ait  pas  été  déterminé  par  les 
ordres  des  commifTaircs  du  roi  au  département 
de  Montpellier  qui  ont  ftarué  fur  le  déi^ôt , 
auquel  cas  il  fera  employé  relativement  à  fa 
déclaration,  à  charge  d'employer  ladite  fomme 
à  un  attelier  de  charité  pour  le  foulagcment 
des  pauvres,  &  de  rendre  compte  du  tout. 


C5M) 
17  AviS. 

A-comptes  fur  la    dette  arriérée  du   Gardc' 
Meuble. 

L'alTcmblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fou 
coininc  de  liquidation,  décrète  qu'il  fera  payé 
par  la  cailfe  de  l'extraordinaire,  des  à-comptes 
fur  la  dette  arriérée  du  garde-meuble  de  la 
couronne ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
de  200,000  liv,  qui  fera  particulièrement  dif- 
tribuée  aux  fournifTeurs  &  ouvriers  qui  ont  le 
bcfoin  le  plus  urgent,  en  attendant  que  i'af- 
femblée  ait  ftatué  fur  la  liquidation  générale 
de  l'arriéré  des  différens  départcmens, 

»  17   Avril. 

Serment    préalable    des    Députés    nommés   a 
quelque  place  de  V A jf emblée, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  déformais 
tout  membre  entrant  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  auront  été  confiées  par  elle , 
renouvellera  le  ferment  prêté  le  4  février 
&  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris  &  ne  prendra 
jamais  part  a  aucun  des  ades,  proteftations 
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©u  déclarations  contre  les  décrets  de  l'aflem- 
blée  nationale ,  acceptés  ou  fandionnés  par  le 
roi,  ou  tendantes  à  alfoiblir  le  refped^  &:  la 
confiance   qui  leur  font  dus  (i), 

z8  Avril. 

Indemnités    aux  Propriétaires   de   Fiefs 
d'Alface. 

L'afTemblée  nationale,  en  confcquence  de 
l'article  ^^  du  titre  i  de  fon  décret  du  17 
mars  dernier,  a  décrété  &  décrètes 

Que  le  roi  fera  fupplié  de  prendre  des  mc- 
fures  pour  qu'il  foit  remis  à  l'allemblée  un  état 
détaillé  &  appuyé  de  pièces  juftificativcs  , 
1°.  des  indemnités  que  les  propriétaires  de 
certains  fiefs  d'Alface  pourroient  prérendre  leur 
être  dues  par  fuite  de  l'abolition  du  régime 
féodal. 


(i)  Par  autre  décret  du  50,  rAfTembléc  a  décide 
»  que  la  formule  de  ce  ferment  fera  renvoyée  au 
5î  comité  de  conftitution  ,  pont  y  être  rédigée  & 
î>  rapportée  à  rafTembice  ,•  ôc  qu'en  attendant  ce 
3>  rapport ,  l'exécution  dudit  décret  (  du  17  )  fera 
»  fuipendue  «. 
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1°.  Des  difFcrens  droits  pour  raifon  defquels 
ils  rcclamei'ont  cette  indemnité. 

3°.  Des  conditions  de  réverfibiliti  ou  autres, 
fous  lefquelles  ils  poiTédent  ces  fiefs. 

1^  Mars. 

Commandement  de  la  Corfe  accordé  à  M.  de 
Biron. 

L'afTemblce  nationale  prenant  en  confidération 
la  demande  du  département  de  Corfe,  &  attendu 
que  M.  de  Biron  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  cette  ifle  avant  le  décret  du  i6  janvier 
dernier,  déclare  que  rien  ne  s'oppofe  à  ce  que 
M.  de  Biron  prenne  le  commandement  des 
troupes  en  Corfe. 

30  Avril. 

Régime  provifoire  des  Gardes  Nationales. 

L'afiemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  rcfnltcnt  des  règlemens  Se  projets 
oppofés  qui  lui  font  adrelfés  de  toutes  parts, 
relativement  au  régime  des  gardes  nationales, 
décrète  provifoirement,  que,  jufqu'à  la  pro- 
chaine organisation  des  gardes  nationales,  elles 
reftcroat  fous  le  régime  qu'elles  avoient  lorfque 
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les  municipalités ,  dans  rarrondiflement  def- 
quelles  elles  font  établies,  ont  été  régulièrement 
conftituées ,  &  que  les  modifications  que  les 
circonftances  reiidoient  n.'cefTaires,  ne  feront 
faites  que  de  concert  entre  les  gardes  natio- 
nales aduellcment  exilantes ,  &  les  nouvelles 
municipalitcs, 

30  Avril. 

Conditions  pour   devenir    &  être    réputé 
Français, 

L'affemblée  nationale ,  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  s'élèvent  au  fujec  des  conditions 
requifes  pour  devenir  français  ,  décrète  ce 
qui   fuit   : 

Tous  ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume ,  de 
parens  étrangers,  font  établis  en  fiance,  font 
rcputis  français ,  &  admis ,  en  prcrart  le  ferment 
civique  ,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyens  aciifs 
après  cinq  ans  de  domicile  ,  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  ont  en  outre  ou  acquis  des  im- 
meuble*;, ou  époufé  une  française,  ou  formé 
un  établifleinent  de  commerce ,  ou  reçu  dans 
quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoifie,  prin- 
cipalement dans  le  département  de  frontières 
&  dans  les  villes  maritimes,  nonobftant  tous 
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règlcmcns  contraires  auxquels  il  eft  dérogé, 
fans  néanmoins  qu'on  puilïe  induire  du  préfent 
déciec,  qu'aucune  cleélian  faite  doive  être  re- 
commencJe  j  &  fans  entendre  rien  prcjuger  fur 
la  queftion  de  l'ctac  civil  des  Juifs, 

jo  Avril. 
ConfeBion  ^fabrication  des  Ajftgnats. 

L'affemblce  nationale  ^  fur  le  rappoitqui  lui 
a  éti  fiit  par  fon  comiti  des  finances ,  a  dc'crcté 
&  d  crête  que  les  afTignats  -  monnoie  ,  dont 
rémi(îion  a  été  décrétée  le  17  du  préfent  mois, 
feront  1  belles  avec  l'indication  fpcciale  de  leur 
hypotéque,  fur  les  domaines  nationaux,  que 
le  comité  des  finances  eft  autorifé  à  nommer 
quatre  commiffaires ,  pour  fuivre  &  furveiller, 
de  concert  avec  le  premier  miniftre  des  finances, 
la  confeélion  &  la  fabrication  des  afiignats,  la 
livraifon  du  papier  ,  &  celle  qui  fera  faite  lerf- 
qu'ils  feront  en  état  d'être  mis  en  circulation  (i). 


(i)  Le  9  Mai ,  l'aflemblée  a  décrété  qu'il  y  aura 
vingt  perfonnes  chargées  de  figner  les  :ilîlgna:s,  & 
que  le  u\  fera  connoîrre  par  ure  pioclamation  le 
nom  des  flgnataires  que  fa  majeiié  auia  choilîs> 


30  Avril. 

Circulation    des    Grains ,    interceptée   à 
Dieppe, 

L'airemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports ,  déclare  attentatoire 
à  la  liberté  publique  &  à  l'autorité  de  fes  décrets , 
&  comme  telles,  annulle  toutes  délibérations, 
qui,  de  quelque  manière  que  ce  puiflc  être, 
ont  été  prifes  par  plufieurs  municipalités  pour 
obliger  les  laboureurs  à  fournir  des  bleds  à  un 
prix  courant ,  &  pour  interdire  la  libre  circu- 
lation des  gidns  dans  le  royaume. 

Décrète  que  Ton  préfidenrfe  retirera pardcvers 
le  roi,  pour  fupplier  fa  majefté  de  donner  des 
ordres  nécefTaires  ; 

i^.  Pour  qu'il  foit  promptement  &  efficace- 
ment pourvu  à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  Se 
les  municipalités  circonvoifines,  pui/Tent  Ce  pro- 
curer les  fubliftances  nécelfaircs. 

1°.  Pour  que  ,  fur  la  réqaifnion  défaites 
municipalités  y  il  leur  foit  procurj  les  moyens 
ruftîfans  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le 
pays,  &  prévenir  de  nouveaux  défordres. 

5^  Pour 
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^*'.  Pour  que  ,  conformcmfint  aux  décrets 
de  rafTeniclce  nationale,  concernant  les  l'ub- 
(îllances ,  il  (oit  er^joint  aux  municipalités  5c 
aux  triounaux  ,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne ,  de  veiller  exadement  à  leur  pleine  & 
entière  exécution ,  «Sr  qu'il  foit  procédé  a  la 
recherche  &  punition  de  ceux  qui,  au  mé- 
pris de  ces  mêmes  décrets  ,  s*op['Oièroicnt  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royau-^ 
me.  (i) 

30  Avril. 

Jurés, 

L'aflTemblce  nationale  a  décrété  ,  i*.  qu'il 
y  aura  des  jures  en  matière  criminelle  ;  2°,  qu'il 
n*en  fera  point  établi  en  matière  civile. 


(I)  Un  grand  nuiiibre  de  journaliers  tie  Dieppe, 
avaient  obligé  la  municipalité  à  taxer  le  prix  di?s 
grains  ,  &  à  arrCter  la  circulation  ,  ou  à  la  diriger 
fuivant  leurs  caprice?. 


A 


R  E  S  S  E 


D  E 


L'ASSEAÎBLÉE  NATIONALE , 

^Auy:  CGinmettans  fur  la  contribution  jjatriotiqus 
du  quart  du  revenu. 


Du    6  octobre    178^, 


'■'■mtojfa'jji  ■  ^ 


L 


E  S  députés  à  rriffemMée  nationale  CuCpett' 
dent  y  quelques  infîans  ,  leurs  travaux  ,  pour 
Cxpofer  à  leurs  commeitans  les  befoins  de 
l'état  ,  &  inviter  le  paiiiotiime  à  Icconder 
des  irefures  réclamées  au  nom  de  la  patrie 
en  péril. 

Nous  vous  trahirions ,  (i  nous  pouvions  le 
diffimuler  ;  la  nation  va  s'élever  aux  plus 
^lorieufes  deftinées  ,  ou  (e  précipiter  dans  un 
gouffre  d'infortunes. 

Une  grande  révolution  ,  dont  le  projet  nous; 
eût  paru  chimérique  il  y  a  jeu  de  mois,  s*eft 
«pcrée  au  milieu  de  nous.  Accélérée  par  des] 
circonfiances  incalculables ,  elle  a  entraîné  h 
iu'overlîon  foudains  de  l'ancien  ryilcmc  5  mai( 
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fans  nous  donner  le  temps  d'étayer  ce  qu*il 
fduc  conlcrver  encore ,  de  remplacer  ce  qu*il 
falioit  détruire,  elle  nous  a  tout- à  coup  envi-i 
ronnés  .de  ruines. 

En  vain ,  nos  eMorts  ont  foutenu  le  gouver- 
ment,  il  touche  à  une  fatale  inertie.  Les  re- 
venus puuiici  ont  diiparu  ;  le  crédit  n'a  pu 
naître  dans  un  moment  où  les  craintes  fem- 
bloient  égaler  les  elpérances.  Hn  le  détendant  , 
ce  refîbrt  de  ia  force  fociale  a  tout  relâché, 
les  hommes  &  les  chofes  ,  la  rélbiution,  le 
courage  ,  &  jufqu'aux  vertus.  Si  votre  con- 
cours ne  le  hâtoit  de  rendre  au  corps  po- 
litique le  mouvement  &  la  vie ,  la  plus  belle 
révolution  fcroit  perdue  auflltot  qu'efuérée; 
elje  renferoit  dans  le  cabos  d'où  tant  de 
nobles  travaux  l'ont  fait  éclore  ;  &  ceux  qui 
eonferveront  à  jamais  l'amour  invincible  de 
la  liberté  ,  ne  iaifleroienr  pas  même  aux  mau- 
vais citoyens  la  honteufe  confoiation  de  re-r 
devenir  efclaves. 

Depuis  que  v<5s  d4pntcs  ont  dépofc ,  d:'.ns 
une  réunion  jufte  8c  néceiïaire  ,  toutes  les 
rivalités  ,  toutes  les  divifions  d'intérêt ,  l'af^ 
femblée  nationale  n*a  ceffé  de  travailler  à 
TétabliiTeraent  de  loix  qui  femblables  pour 

y  2 
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tous,  feront  la  fauve- garde  de  tôus.  Elle  a 
réparé  de  grandes  erreurs  ;  elle  a  brifc  les  liens 
d'une  foule  de  f;;rviî;udes  qui  dégradoient  l'hu- 
manité ;  elle  a  porté  la  joie  &  i'elpérance  dans 
le  cœur  des  habitan?  de  la  campagne  ,  ces 
créanciers  de  la  terre  &:  de  ia  nature,  G. 
long-temps  flétris  &  décourages;  elle  a  ré- 
tabli l'égalité  des  Français  tPv^p  méconnue  , 
leur  droit  commun  à  fervir  l'état ,  à  jouir  de 
fa  protedion ,  à  mériter  Tes  faveurs  ;  enûn  , 
d'après  vos  inftrudions,  elle  élève  graduelle- 
ment fur  la  bafe  immuable  cîes  droits  impref- 
criptibles  de  l'homme,  une  conllitution  aufîî 
douce  que  la  nature ,  aufli  durable  que  la 
juSice  ,  ôc  dont  les  imperfedions  ,  fuite  de 
rinexpérience  ue  Tes  auteurs  ,  ièront  facilement 
réparées. 

Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés 
invétérés  depuis  des  ficelés ,  &  mille  incer- 
titudes accompagnent  les  grands  changemens. 
Nos  lùccelTeurs  feront  éclairés  par  l'expérien- 
ce ',  &  c'eft  à  la  feule  lueur  des  principes 
qu'il  nous  a  fallu  tracer  une  ronte  nouvelle. 
Ils  travailleront  paifîblement,  ix  nous  avons 
efiuyé  de  grands  orages.  Ils  connoitront  leurs 
droits  6c  ies   limites  de  tous  les  pouvoirs  ; 
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nous  avons  recouvré  les  uns  &:  fixe  les  autres; 
Ils  confbiideront  notre  ouvrage,  i's  nous  (ur- 
p;'.i]eront  ;  &  voilà  notre  récoitirenfe.  Qui 
ofercit,  maintenant,  airigncr  à  la  Frarce  le 
terme  de  (a  grandeur  ?  qui  n'clcveroit  fes  ef- 
pérance?  ?  qui  ne  le  réjouiroit  d'éire  citoyen 
de  cet  em;  ire  ^ 

Cependant,  telle  eft  la  crife  de  nos  finan- 
ces ,  que  i'ctat  eft  menacé  de  tomber  en  dif- 
folution  avant  que  ce  bel  ordre  ait  pu  sV.fïer- 
mîr.  La  celTation  des  revenus  a  fait  difparoîtte 
le  numéraire;  mille  circorftances  le  précipi- 
tent au-dehors  du  royaume;  toutes  les  fources 
du  crédit  font  taries;  la  circulation  univer- 
felle  menace  de  s*arréter  ;  &  fi  le  ratrioiifme 
ne  s'avance  au  feconrs  du  gouvernement  &  de 
l'admin-flration  des  finances  qui  embralTc  tout, 
notre  armée,  notie  flotte,  nos  fubfiftances  , 
nos  arts  ,  notre  com.merce  ,  notre  agriculture  , 
notre  dette  nationale  ,  la  France  ie  voit  ra- 
pidement entraînée  vers  la  cataflrophe  ,  où 
elle  ne  recevra  plus  de  loix  que  des  défor- 

dres  de  Tanarchie La  liberté  n'auroit  lui 

un  inftant  à  nos  yeux  que  pour  s'éloigner  , 
en  nous  laifTant  le  fentiment  amer  que  nous: 
ne  Tommes  pas  dignes  de  la  poiTéder  •'  A  notre 
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honte,  &  aux  yei:x  de  l'univers  ,  nous  ne 
pourrions  attribuer  nos  maux  qu'a  nous  n^c- 
mes  !  avec  un  loi  (i  fertile,  avec  une  indr.ftrie 
fi  féconde  ,  avec  un  commerce  tel  que  le 
notre,  &:  tant  de  moyens  de  profpérités,  qu'tfl- 
ce  donc  que  l'embarras  de  nos  finances  ?  tous 
nos  belbins  du  moment  font  à  peine  le  fonds 
d'une  camjragne  de  guerre;  notre  propre  li- 
berté re  vaut-elle  pas  ces  luttes  infenfces ,  ou 
les  vidoires  mcme  nous  ont  été  funeftes  ? 

Ce  moment  une  fois  paRé ,  loin  de  (urchar- 
gcr  les  peuples,  il  fera  facile  d'améliorer  leur 
fort.  Des  ré.iuélions  qui  n'atteignent  pas  en- 
core le  luxe  3i  l'opulence;  des  réformes  qui 
ne  feront  point  d'infortunés  ;  des  converfions 
faciles  d'impôts  ,  une  égale  répartition  ,  éta- 
bliront avec  l'équilibre  des  revenus  Si  des  dé- 
penfes ,  un  ordre  permanent  qui,  toujours 
lurveilié  ,  fera  inaltérable,  ht  cette  confoUnte 
perfpcdive  eft  alli;c  fur  des  fiipputations  exac- 
tes ,  fur  des  ob  et?  réels  ôc  connus.  Ici  les 
elpérances  font  fufceptibles  d'çtre  démontrées, 
Pimiigination  cil  fubordonnée  au  calcul. 

Mais  les  befoins  aélutls  !  mais  la  force  pu- 
blique paralylée'.  mais  pour  cetre  année  & 
pour  h  fuiYîinte ,  cent  foixante  millions  4'cxi 
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traordinalre  ! Le    pr^^imer.  ni'nlRre  ^es 

;    fin^.nces  Tious  a   ^rorofé  comme  moyen  pria-. 
,    dy?À  pour  cet  eubrt  qui  [  eut  (décider  nu  fa- 
■    lut  de  ici  mon?.rcp.ie  ,  ur.e  contribution rehûvc 
au  revenu  de  ch  .que  c;toy.^r. 

Pre'ljs   entre  la  néceifjté  de  pourvoir  uins 
v.ii'l.îi  aux   beloins   publics  ,  2:  ijmpofTîbilité 
d'dpprofo-.dir  ,  en  peu  d'iifnins,  le  plan  qui 
nous  éîoit  oflfert ,  noiîs  avons  craint  de  nous 
<     livrer  à  des  difcuQîons  longues  Se  douteufes; 
&:  ne  voyant  dans  !es  propofîcion,  du  m'niflre 
rien  de  conrrairc  à  nos  devoirs  ,  acus  avons 
fuivi   ie  feniiment  de. la  confiance,   en  pré- 
jugeant qu'il    Teroi:  le   votre.   L'attachcmert 
univerfel  pour  l'auteur  de  ce  pian  nous  a  paru 
le  gage  de  la  réufïîte  ,  &  nous  avons  etnbrauc 
la  longue  expérience  comme  un  guide  plus 
fur  que  de  nouvîlles  fpécuiations. 

L'évaluation  des  revenus  eTc  laiiTéc  à  la 
con.'cier.ce  des  citoyens ,  ainfî  TefErt  de  c-:t^e 
mefure  dépend  de  leur  patriotirrne.  Il  nous  ell: 
donc  permis ,  il  nous  ed  ordonné  de  ne  pas 
douter  de  Ton  (laccès.  Quand  la  nation  s'élance 
du  néant  de  la  fervitude  vers  la  création  de 
la  liberté  ;  quand  la  politique  va  concourir 
avec  la  nature  au  déploiement  immeniè  de 
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fes  îaautes  deftinées,  de  viles  partions  s*op- 
poferoient  à  fa  grandeur!  régoïfme  l*arrêteroî£ 
tlans  Ton  eFor-'  le  falut  de  l'état  peferoit  moins 
qu'une  contribution  perfonneJle  ! 

Non,  un  tel  égarement  n*eft  pas  dans  la 
nature  ;  les  pafTions  mêmes  ne  cèdent  pas  à 
des  calculs  11  trompeurs.  Si  la  rcvoluiion  qui 
nous  a  donné  une  p.atrie  pouvoit  laifler  iiidif- 
férens  quelques  Français  ,  la  tranquillité  du 
royaume ,  gage  unique  de  leur  fureté  parti- 
culière, ferait  du  moins  un  intérêt  pour  eux, 
Non  ,  ce  n'ell  point  au  fein  du  bouleverfe- 
jnent  univerfel,  dans  la  dégradation  de  Tau- 
tori':é  tutéiaire,  iori'qu'une  foule  de  citoyens 
îndigens  >  repouilés  de  tous  les  arteliers  de 
travaux,  harcèleront  une  impuiflante  pitié  ; 
îorfque  les  troupes  fe  dilToudront  en  bandes 
errantes ,  armées  de  glaives  &  provoquées  par 
la  faim;  Iorfque  toutes  les  propriétés  feront 
înliiltées  ;  l'exifîcnce  de  tous  les  individus 
menacée,  la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes 
de  toUiCs  les  familles;  ce  c*c{l  point  dans 
ce  renverfcmont  que  de  barbares  égoïfles  joui- 
roitnt  en  paix  de  leurs  coupables  refus  à  la 
patrie  !  l'unique  diflinélion  de  leur  fort,  dans 
les  peines  conimune? ,  feroit  aux  yeux  de  tous , 
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un  iufle  opprobre  ;  au  fond  de  leur  ame ,  im 

inutile  remords. 

Eh  !  que  de  preuves  récentes  n*avons-nou3 
pas  de  refprit  public  qui  rend  tous  les  fuccès 
fi  faciles!  avec  quelle  rapidité  fe  (ont formées 
ces  milices  nationales ,  ces  légions  de  citoyens, 
armés  pour  la  défenfe  de  Tétat ,  le  maintien 
de  la  paix  ,  la  confervation  des  loix  !  une 
géréreufe  émulation  Ce  manifefte  de  toutes 
parts.  Villes  ,  communautés ,  provinces ,  ont 
regardé  leurs  privilèges  comme  des  diftinc- 
tions  oJ-ieufes;  elles  ont  brigué  Thonneur  de 
s'en  dér  ouiiier  pour  enr'chir  la  patrie.  Vous 
le  favez  ;  on  n'avoit  pas  le  loifir  de  rédiger  en 
arrêtés  les  (àcrifices  qu*un  fcntiment  vraiment 
pur  &  vraiment  civique,  didcit  à  toutes  les 
clafles  de  citoyens ,  pour  rendre  à  la  grande 
famille  tout  ce  qui  doroit  quelques  individu» 
au  préjudice  des  autres. 

Sur- tout,  depuis  la  crife  de  nos  finances, 
les  dons  patriotiques  fc  font  multipliés.  C'efc 
du  t'-ône  dont  un  prince  bienfaifant  relève  la 
majefté  par  Tes  vertus  ,  que  font  partis  les 
plus  grands  exemples.  O  vous ,  fi  juftenoent 
aimé  de  vos  peuj^les  !  roi,  honnête  homme 
&  bon  citoyen  !  vous   avez  jeité  un  coup-s 
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âVil  fiir  la  magnificence  qui  \^0'js  environne  1» 
vous  avez  voulu  ;  &  des  métaux  d'ofl-fiitation 
font  devenys  âes  rcfTources  nationales.  A^ous 
avez  frappé  fur  de€  objets  de  iuxe  ,  mais  votre 
dignité  fuprême  en  a  reçu  un  nouvel  éclat  : 
pendant  que  Paaiour  des  Français  ,  pour  votre 
per'onrie  iHcrée  ,  murmure  de  vos  privations, 
leur  fenfijiiité  api^laudit  à  votre  noble  cou- 
rage. Se  leur  généro/ité  vous  rendra  vos  bien- 
faits comme  vous  d>ifirt_z  qu'on  vous  les  rende  9 
en  imitant  vos  vertu?,  en  vous  donnant  la 
joie  d'avoir  guidé  toute  votre  nation  dani  la 
carrière  du  bien  public. 

Que  de  richeiTes  dont  un  luxe  de  parade  & 
âe  vanirc  a  fiit  la  proie  ,  vont  reproduire  des 
moyens  actifs  de  profpërité  :  combien  la  fage 
/économie  des  individus  peut  concourir  avec 
jes  pluF  grandes  vues  pour  la  fcftauration  du 
ro\aumc  î  que  de  tréfors  accumulés  par  la 
jpiété  de  ros  pcres  pour  le  fervice  des  autels ^ 
ibrtiront  de  robfcurité  peur  le  fervice  de  la 
patrie,  &  n'auront  pnsch;ngc  leur  relisicufe 
deflination  :  Voilà  les  r.'leivcs  que  j'ai  re- 
cueillies dans  des  temps  pro'pcres ,  dit  la  reli- 
gion fàinte  ;  je  k?  rapporte  à  la  m.ifie  com- 
uiunQ  dans  de$  temps  de  çalamitc,  Ce  n'cjoit 
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pa5  pour  moi  ;  un  cclat  emprunte  n*a]oiite 
rien  à  ma  grandeur  ;  cVtoit  pour  vous ,  f^ouc 
VétAZ  ,  que  j'ai  levé  cet  honorable  tribut; 
fur  les  verius  de   vos  pères. 

Ohî  qui  Te  refureroît  à  de  fi  touchant  exem-; 
pies'-  quel  moment  pour  déployer  nos  reirour- 
ces  j  &.  pour  invoquer  les  fecours  de  toutes  les 
parties  de  l'empire!  prévenez  l'opprobre  qu'iin- 
primeroit  à  la  liberté  naKTante,  la  violation 
des  engigemens  les  plus  facrés.  Prévenez  ces 
fecoufTvTs  terribles  qui ,  en  bouleverfant  les  éta- 
bliiTcmens  les  plus  iblides ,  ébranitroient  au 
loin  toutes  les  fortunes,  &  ne  préienteroient 
bientôt  >  dans  la  France  entière,  que  les  tiif- 
Us  débris  d'un  honteux  naufrage,  Comb'en  ne 
s'abufe-t'on  pas ,  fi  ,  à  une  certaine  diitance 
de  la  capitale ,  on  n'envifage  la  fol  publique  , 
ni  dans  Tes  immenfes  rapports  avec  la  profpé- 
ritc  nationale  ,  ni  comme  la  première  condi- 
tion du  contrat  qui  nous  ii-  '  Ceux  qui  ofent 
prononcer  l'infâme  n^or  de  banqueroute,  veu- 
lent-ils donc  une  fociété  d'animaux  féroces  5c 
non  d'hommes  jaftes  S^  libres  f'  quel  eft  le  fran- 
çais qui  oferoit  regarder  un  d^  Tes  con,.itoyens 
malheureux  ,  quand  il  pou  ro.'f  fe  dire  à  foi- 
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ner  Vexîjîence  de  phificurs  millions  de  mes  fem" 
hlables^  5erIons-nous  cette  nation  à  qui  fes 
ennemis  même  accoraent  la  fierté  de  l'hon- 
neur, (î  les  étrargers  pouvoient  nous  flétrir  du 
titre  de  nation  b.mqueroutière  ^  &  nous  accu- 
fer  de  n*avoir  repris  notre  liberté  &  nos  for- 
ces que  pour  commettre  des  attentats  dont  le 
defpotifme  avoit  horreur  ? 

Peu  importeroit  de  protefler  que  nous  ne 
l'avons  jamais  prémédité  ce  forfait  exécrable. 
Ah  I  les  cris  des  viâimes  dont  nous  aurions 
rempli  l'Europe  j  protefleroient  plus  haut  con- 
tre nous  1  II  faut  agir  ;  il  faut  des  mefures 
promptes  ,  efficaces ,  certaines  :  Qu'il  dilpa- 
roifTe  enfin  ce  nuage  trop  long- temps  fufpendu 
fur  nos  têtes ,  qui ,  d'une  extrémité  de  l'Hurope 
à  l'autre  ,  jette  l'effroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France,  &  peut  devenir  plus  funefte  à  fes 
reir:)urces  nayonales  que  les  fléaux  terribles 
qui  ont  ravagé  nos  campagnes. 

Que  de  courage  vcu«  nous  rendrez  pour  les 
foniTcions  que  vous  nous  avez  confiées  I  Com- 
ment travaillerions  nous  avec  fécurité  à  la  conf^ 
tituiion  d'un  état  doit  l'exiftence  eil  compro- 
mife  ?  Nous  avions  juré  de  fauver  la  patrie  , 
jugez  de  nos  angoiflcs  quknd  nous  craignon 
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de  la  voîr  périr  dans  nos  mains  !  Il  ne  faut 
qu'un  facrifice  d'un  moment,  offert  véritable- 
ment au  bien  public  ,  &  non  pas  aux  dépré- 
dations de  la  cupidité.  £h  bien  -  cette  légère 
expiation  pour  les  erreurs  8c  les  fautes  d'un 
tems  marqué  par  notre  fervitude  politique,  eft- 
elle  donc  au-deilus  de  notre  courage?  Son- 
geons au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les 
peuples  qui  s'en  font  montrés  dignes  ;  des  flots 
de  fang  ont  coulé  pour  elle  ;  de  longs  mal- 
heurs,  d'afTreufes  guerres  civiles  ont  par-tout 
marqué  fa  naifTance  ! ....  Elle  ne  nous  demande 
que  des  facrifices  d'argent,  &  cette  offrande 
vu'gaire  n'efi  pas  un  don  qui  nous  appauvrifîe  ; 
elle  revient  nous  enrichir  &  retombe  fur  nos 
cites ,  fur  nos  campagnes ,  pour  en  augmen- 
ter ia  gloire  &  la  profpérité. 

Fin  du  feccnd  volume^ 
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réputé  Français»  334 

Bouteillage.  Ce  croit  &  autres  fur  les  boijjons 

ah oU s  fans  indemnité.  140 

Brouiller  ,   (  le  fieur  )   imprimeur   à  Touloufe, 

Procédure  centre  lui  injlruiîe  par  le  parlement 

de  cette  pille,  18 


c. 


Cachet.  (  lettres  de  )  V.  lettres, 

Caiffe  uefcompte.  Commiffaires  pour  examiner 
fcn  adminif  ration  ^  fa  fttuation.  23  mars. 
Cours  d?  fes  billets  continué  jufqu'd  la  fi" 
bricaiion  des  ajjignats  ,  Cr»  pour  quelles  fommes 
doit  en  fournir.  294  ,  299.  EmiJJlon  de  nou- 
ve-mx  billets  arrê'Jt',  295-.  N'enpcurnz  donner 
à",  payables  au-delà  du  mois  de  mars.  100. 
Eçh.wgQ  de  fes  biltzis  contre  des  af^ignats. 


<  3S9  ) 

:igu  Et  ces  lîlkts 6ndo£és  auront toiirs comme 

i:jjî§nn.ts.  294.  Caijfs  de  l'e'cîraordhhzue,  B.ap^ 

fort  à  y  faire  de  l'excédent  produit  p.ir  lei 

économies.  22   m:irs, 

Caijfe  des  mard'és  de  Sceaux  &•  de  PoiJJy^  Droite 

de  cme  c.iijje  à  V apport  des  hejiiaux ,  cenfervés 

quant  d  préfent,  144 

Calvados.  (  département  du  )  36 

Cantal,   (département  du)  37 

Cantons,  V.  D-i'ipon, 

Capcafdl.  Droit  racketabh.  /^j'4 

Capitaùjles.  Leur  foumijjïon  exigée  en  ajfurance. 

des   chligitions  de  la  municipalité  d^   Paris 

pour  V accydifuion  des  liens  eccléfiujllq^ues  &• 

.domaniaux.  i'f^ 

Capitation.  Aupnentée  à  Rou^n  pour  le  fou! a- 

gement  des  ouvriers.  7 

^-  A  Abhevi/de,  93 

• — -  A  Ma  tel,  ^245 

—  A  Revel,  2.63 

• —  A  Montîuhan.  274 

A  Montélimart,  2p5 

— -  De  Paris  aJTujmie  à  de  nouvelles  propor- 
tions* ^02 


(  ifo) 

Caraman,  Sa  municipalité  autonjée  à  un  em* 
fTunt.  261 

Cas- impérieux»  (droit  de)   Supprimé  fans  in-- 
demnité.  137 

Cafielnaudcry.  Amorijé   à  un  emprunt,       264 
Cajiel  Sarra7in.  Paiement  d  faire  à  fa  commune 
par  les  trcforiers  de  Languedoc.  ^65 

Cens  t  ccnfives  ^fircens  rachetabîes.  154 

Cens  en  commende  ,   give ,  pourfoin  S*  autres 
droits  payés   pour  prix  de  la  proteâlion  des 
feigneurs i  ahclis  fans  indemnité.  139 

Centième  eu  autre  denier  y  fur  les  achats  y  ven- 
tes de  meuhle  s  ,  denrées,  hejîiaux ,  ù'c,  ces 
droits  abolis  fans  indemnité.  139 

Centième  denier.  N'en  fera  perçu  aucun  fur  les^ 
rachats  G"  remhcurfemens  des  droits  feignew- 
riaux.  186 

Chaînage  ,  ce  droit  aboli,  140 

Cliamparts.  Kachetahles,   154.  Comment  évalués 
£Our  le  rachat,  16  j.  N^  s'arrérageront  plus^ 

17e 

Change.  (  lettres  de  )  Pour  le  fervice  de  la  ma-- 

r'ine,  2$  mars.  Connoifance  attribuée  au  châ* 

telet  d'une  affaire  où  ii  s'agit  de  fauffes  lettres^ 

de- change»,  2^j 


(561  ) 

Charente,  (département  de  la)  37.  Et  de  In 

Charente  inférieure^  3  S 

Charges  G'   emplois  militaires.   Leur  vénalité 

abolie.  91 

Charmes.   Cette  ville  autorîfée  à  un  emprunt, 

274 

Charretiers  ,  ou  maîtres-valets  de  lalour  ,  Tze 

font  réputés  domefîiques,  205 

Chafe.  Règlement  fur  la  ch-jffe,  312 

Chafjîpolerie.  (Droit  de)  Supprimé  fans  indem'- 

niîé.  138 

Château-Salins,  V.  Salines. 

Châtel-fur-More! .    Cette   commune  autorifée  à 

toucher  une  fomme  provenante  de  la  perte  de 

fcs  bois,  300 

Chd'elct  de  Paris,  V.  Change,  (Lettres  de) 

Chefs-lieux  de  dJpartemens*  Tableau  des  villes- 

dfl^nées  chefs-lieux.  79 

Cher.  (Département  du)  39 

Chïénage,  Ce  droit  aboli  fans  indemnité,     137 

Circulation  des  grains.  Interceptée  à   Dieppe^ 

346 

Citoyen  aâlîf.  Les  droits  en  font  acquis  par  le 

fervics  militaire.  ^Q 


■(  3'>i  ) 

Clergé.  Ses  -dettes  déclarées  nationales,  iSy,  "W 
Biens  ccdéjïajliques. 

aie  tares  ù*  fcnijicazïons^  Les  droits  feigneitriaim 
gui  ont  four  objet  leur  entretien.  Abolis  fans 
indemnité,  138 

Coirolage.  Ce  droit  aboli ,  fauf  indemnité ,  s'il 
y  a  lieu.  305 

Colonies.  leurs  conjîitution ,  îégijlation  &•  ad- 
m'inijlration  votées  far  elles^  loi 

Colons  fr.ançais  fous  la  fauve^garde  de  la 
nat.'on.  104.  Serment  civique  d  la  barre  de 
Vajfemblée,  de  ceux  réjidans  à  Pars.      105 

Comités  de  Vaffemblée  nationale.  Peuvent  don- 
ner des  avis  ^  éclairciffemens  fans  en  ré- 
férer à  l'aflmblée.  3.  Autcrifés  à  demander 
conununlcation  Cr*  cofie  de  toutes  pièces  né^ 
ceffaires  à  leurs  travaux.  iG ,  98,  171 

Commandans  des  forts  &  frifons  d'état,  &*  au- 
tres détenteurs  de  prifonniers ,  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires.  Etat  qu'ils  doivent  drefjer 
des  perfonnes  élarpcs  ou  encore  détenues, 
iK^.  Leur  refponfabilité,  120 

Commerce  de  l'Inde,  Ibre  pour  tous  les  fran* 
fais,  251 


De  la  France  avec  fes  colonies.  104 

Ccînmife.  (D. oiis  de)  Alolïs.  130 

Co7nmi[faires  du  roi  pour  la  formation  des  af- 

femhUes  primaires    &*   adminiflratives.  Leur 

pouvoir  f  fes  homes  G*  leur  ferment.       247 

—  Four  la  vente  des  biens  domaniaux  <y  ec- 
cléfiafiiques.  1 89 

—  Pour  prendre  connoiffance  de  la  Jituation  de 
la  caifle  d'ef compte,  224 

Commijjîons  pour  la  répartition  Cy  perception  des 
impots  en  Béarn,  en  Languedoc  G'  dans  le 
Pays  de  Soûle,  23  mars,  235,  239 

Communaux,  (biens  )  Comment  &>  dans  quel  dé^ 
lai  les  communautés  rentreront  dans  ceux  dont 
elles  om  été  privées,  149 

C'^mmunicdîion  de  toutes  pièces  G*  regljlres  né' 
ceffaires  aux  travaux  de  l'a[femhlée,  16  ,  98 , 

271 

Compiégne,  Défenfes  de  c  haffev  dans  la  forêt» 

31S 

C'implant.  Droit  racheuiUe.  ly^^ 

Comptes  à  rendre  par  les  eccUflafliques  ^  corps, 
mdifons ,  Crr.  autorifés  à  exploiter  leurs  biens 
j^endant  cette  année ,  ù*  par  qui  vérifiés,  idi 


(  3^4  ) 

Congé  (  droit  de  )  Aholï  fans  indemnité,     137 

Conftils,  V.  Accufés. 

Confervanon  des  biens  ecclcfiajîiques.  îp8,  283 

Des  bois  iy  fcrêîs.  106,   191 

Conjlitution.  A6les  d'iimpUadon  des  articles  conf- 
îitutionnels  demandés.  251 

Jjss   Colonies.  loi 

Militah'e.  Ses  bafes  &  fes  principes,    88 

Confuls  ,  ajfejfeurs ,  ù'c,  d'Aix ,  continués  pro- 

vifoirement  dans  leur  adminijîration.       106 

Contribution  patrintigue  du  quart  du  revenu.    21  ç 

Pour  être  citoyen  a6lif.  Les  militaires  qui 

auront  acquis  par  le  fervice  les  droits  de  ci- 
toyens aôlifi ,  difpenfés  de  cette  contribution. 

;  —  Dss.  ei- devant  privilégiés  ,  offerte  en  dm 
patriotique  par  les  com.munautés,  9p.  E^et 
de  ce  don  en  faveur  de  ces  communautés.  2 1  p 

—  Hn  remplacement  de  la  gai  elle,  121 

Des  villes  pour  le  même  objet  &*  pour  les 

autres  droits  fupprimés.  214 

Contrôle.  Les  a5l::s  feuls  relatifs  aux  éleSlions 
des  muinicip alités  en  font  exempts.  269 

-*-  Des  reconnoifànces  des  droits feignçuriaux 


(  365  ) 

utiles  &*  ccnfives  y  taxé,  150.  ^-^Des  qiih» 
tances  de  rachat  âej.dts  droits,  185 

Correie  (  (^ép.r  »  rrv  ru  ff^  !a  )  39 

CoTfe.  Un  des  dépir.emens  de  la  France.  39. 
A/,  de  Biron  ncmmé  au  commandement  de 
nÇ.e.  ^  333 

CoTvies.   Toutes  ,  excepté  les  réelles  ,  ahclîes, 
134,  147.   Comment  les  rédlcs  feront  eVfl- 
luécs  pour  le  rachat.   i6(\  Ne  s'arrérageront 
plus  &   ne  pourront  être   exigées  qucn  na^- 
tare.  170 

Côte  d'or,  (D -pirtement  de  la)  40 

Côtes  du  Nord,   (  Dp-^r^em^nt  des)  40 

Çoulom,m.:ers,  Emprunt  permis  à  cette  1  ille.  262 
Coupes  de  futaies  dans  les  bois  des  échangijks  , 
ûfpana^ifies  G'  autres  concejfionnai  es  du  do- 
maine, ainfi  que  dans  les  lois  eccléjîûjliques , 
défendues  proyifoirement ,  G*  règlement  gêné" 
rai  fur  ces  Lois,  T91 

Des  taillis  dans  les  mêmes  lois ,  d  qud- 

les  conditions  pe'mifes,  i93 

Des  arbres  épars  y  interdites.  ^94 

- —  Des  bois  eccléfiajliques ,  adjugées  avant  1 789, 
auiorifies ,  G'  furfis  d  toutes  nouvelles  per-^ 


(366) 

mlfjîons  îf  nâjudications.  io6,  192.  Ou  Us 
adjudicataires  en  verferont  le  prix.  192 

Coujîn.  de  Bsauménil.  (  le  fieur  )  Délibération 
de  U  municipalité  àe  Montdidier  dfonfujety 
blâmée.  1 3 

Coutume,  (droits  de)  Supprimés  fans  ind.tmnité. 

140,  143 

Crecy.  Délibérations  de  fa  municipalité  contre 
le  fieur  Lahorde  y  blâmées.  309 

Crefi.  Impofuion  au  marc  la  livre  ,  fur  la  taille , 
dans  cette  ville.  z6^ 

Creufe  (département  de  h)  41 

Cuirs  (drjïcs  de  marque  d^s)  fupprimés  ^ 
remplacés.  208 

Cul  e.  Attachement  de  l'af emblée  au  culte  ca- 
îho'ique.  ù'c.  176.  Frais  du  culte.  179 

Cures.  V.  bénéfices-cures. 

Curés.  D Client  faire  leâîure ,  au  prône  ,  des 
décrets  de  Vaf emblée  nation.re.  12.  Continue- 
ront pr  ifoïrement  d'admin'ftrcr  hs  biens  ter- 
rhor'jux  attachés  à  leurs  cures,  C"  d  quelles 
C'uditions,  27S 


(  ;'Î7) 

D. 

Débets  fur  les  droits  d'aides  G"  autres  y  réw- 
nis.  Le.ir  j^aierrerA  ordonné.  iiY 

Décimes,  ConzpenJ^iicn  des  quittances  de  ht 
moitié  des  décimes  de  1789  avec  la  capî- 
tation  perfonnelle  &*  la  laille  pour  les  fond'9 
nobles'.  Sy 

Décl.iranons  à  terrier ,  abol'er^  ^^    129 

Du  nombre  3c  des  titres  des  bénéfices  cil 

penjlcns  fur  hénéfi'ceT.  f 

Dé- rets  de  ['(ifTiillée  nationale.  Envoyés  aux 
municipalités  d  mefure  qu'ils  front  fimBion- 
nés .  G*  lus  ^u  prône.  2.i.Infcr  tsfur  'in  regis- 
tre. "22.  Et.it  imprimé  de  > -ux  far.âionnés. 
223.  Délai  pour  les  préfenter  à  la  fanftion; 
25  mars  (6**) 

Déf''rhtm.en^  des  bois  dipendans  des  domaines 
de  la  naii  ]i  C"  eccUfi.afiiques  ,  défendus.     195 

Délitérati^.  i  des  af'emblézs.  Comment  rédigées 

: /?::  éleâleursfur  la  fixation  des  chefs-Veux- 

d^  départemens ,  h  convenance  des  étall:jjh^ 


5  '^^  ^ 

mens  ù'c,  foumifes  i  la  décjflon  de  Tajjem- 
liée  nationale*  26 

Délimitaîinn.  des  défarîemens.  105.  —  De 
x:elui  de  Paris,  65 

Départemens.  Dîvifion  de  la  France  e;z  83  dé- 
partemens,  &  de  clij'jus  dé,'anejnent  en  dif- 
trith.  23  ?i  6»  /uzV,  Tableau  de  cette  dvijion, 

79 

Dépenfes  arriérées  des  départemens.  Etat  à  en 

donner  parles  minîjlrss ,  ordonnateurs,  ù*c, 

256 

- —  Du  tréfor  public  réduites  de  60  m'U'ons 
84.  Objets  fur  Isf^uels  porte  cette  réduâion.  8ç 

Déport  de  minorité ,  aboli.  133 

Dépurations  à  VaJJemhlée  nationale.  Ne  feront 
reçues  gu'aux  fiances  du  foir,  2  8 

Députés  à  l'afemblée  nationale.  Les  abfens  ne 
pourront  être  élus  membres  des  adminifirations 
pendant  la  préfente  fejjîon.  201.  Lijle  d:  ces 
députéi'  alfcns,  252.  Ceux  aâluels  ne  feront 
remplacés  que  lorfque  la  conflit ution  fera  a^he» 
vée.  505.  ferment  pré-^lable  à  prêter  p.n  cf.ux 
nommés  d  quelque  place  dans  l^^Jfemhlé^.  331. 
Députés  rappelles  à  l'ordre,  19  ,   25 p 

Déshérence 


(  369  ) 

Vefhérence.  Réferve  dejlatuerfur  ce  droit.    155 

Dettes  du  clergé,  V.  Clergé, 

Dieppe.  La  municipaUté  de  cette  ville  contrainte 
à  intercepter  la  circulation  des  grains.     346 

Diétrich,  (M.  d^  )  Fal dite  de  fin  éleâlion  à 
la  place  de  maire  de  Straf bourg,  10  j 

Dieii\e.  V.  Si^lines. 

Dîmes.  Leur  perception  cejfera  au  1*'.  Janvier 
179 1  ,  G*  néanmoins  la  pr^^finte  année  ac- 
quittée. 278.  Celle  fur  les  fruits  crus  pen." 
dant  1790.  perçue  même  en  i79f.  1^9 
Liquidation  6»  indi-mnité  des  dtm's  inféodées, 
2.80.  Où  fera  verfé  le  produit  des  dîmes  dt 
cette  année.  281.  Les  baux  en  font  réjlliés, 

182 

Dîmes  feîgneuriaJes,  Comment  évaluées  pour 
la  liquidation  du  rachat,  167 

Dire6leurs  des  monnaies.  Etat  qu'ils  doivent 
fournir  de  la  quamUé  de  vaijfelle  qu'ils  ont 
reçue  ^  &  du  numéraire  qu'elle  a  produit,   iz, 

Di fours  du  roi  à.  l^ajf emblée  nationale ,  le  4  fé'i 
vrier.  t.  Envoyé  à  toutes  Us  municipalités  , 
Ù-'  lu  au  prône,  2 1 

Du  profilent  de  la  chambre  des  vacations 

du  parlement  de  Bordcatut*  ij^ 

A  a 


(370  y 

Dîjpcnfes  à'age.  V.  Age, 

DîftînCîîons  honorifiques. ,  abolies,  n^ 

DiJhiSis.  Leur  nouibre  par  chaque  département, 

19 

Divijîon  du  royaume  en  8^  de'parurnens,  i^  & 
fiiivantes..  Les  anciennes  d'xijlcns  relatives  à 
la  perception  des  itnfots  (fj  au  [cuvoir  judi^ 
claire  fil'  fi  lieront,  z^.  Nullité  des  prctejlaîions 
contre  la  div'fion  des  cantcns.  zof 

'domaines  de  la  couronne  &  ecc\fi.i.j}fqiieî.  Ven- 
dus a  la  municipalité  de  Pj'-'.r  ^  &  autres  du 
yoyaume,  V.  Biens  ecc\fiajl''q:>.?s.  Les  reve- 
nus en  feront  virfés  d.ns  la  caiffe  de  V ex- 
traordinaire ,  jufq.i'à  la  vente  ejfe^ïivç;  iço 

Doma'nes  congéables,  137 

Domejliques.  Q}iels  font  ceux  fui  font  réputés' 
tels,  laj 

Domicile  de  fi^it  exi^é  pour  V exercice  des  droits 
de  citoyen  aclf^  2cç 

J)omicile  des  militaires  coufervé  nonohjîant  les 
abfences  occafionnées  par  le  fervice.  89 

Dommages  cnufés  par  les  attronpemens,  La  coiTt" 
mune  qui  aurait  pu  les  empêcher  ,  in  fera 
refponfable»  2j 

Donn-gratuit,  Les  quittances  en  feront  reçues  en 
déduClicn    d,e  Vimpcfition  des  ecçlépajtiq/ies 


(  371  ) 

Dons  patriotiques.  Leur  emploi  confié  au  comité 

des  finances -t    ^   ^^^^  ^^  ^^w  montant,  lij 

AjfeCîés  an  paiement  des  rentes  de  5:0  liv^  &\ 

aii'dtffats,  .  ^9  y  zio 

Dordc^ue.  (  département  de  la  )  4s. 

Douaire  fur  les  biens  féodaux,  135 

Do:ibs.  (  département  du  )  45^ 

Droits  d'aides  ù'  ccîrois.  Leur  paiement  ordonné^ 

—  Sur  la  marque  des  cuirs,  des  fers ,  fur  la 
fibrlcation  des  amidons^  fupprimés  &  rem^i 

placés,  10^  &  fuiv^ 

— —  Sur  la  fabrication  des  huiles- Û*  favons  y 

continués.  .  lïi' 

Droits  féodaux.  Décret  général  fur  ces  droits^ 

127.  Ejfets  généraux  de  la  defiru6lion  du  ré-^' 

gime  fcodal.  ijST 

- —  Supprimés  fans  indemnité,  134 

— —  Utiles  conftrvés  ,  rachetables  ô"  payables, 

jufqu'au  rachat.  15^4; 

— —  Moue  Ù"  taux  du  rachat  de  ces  dcrnierSm 

i<6.  /jjjimilés  aux  fimples  rentes  <à'  charges 

foncières.  128 

Dr jUs  féodaux  maritimes,  Réferve  d'jy  flatuerû 

15? 
D/ms,  C  département  de  la  )  43. 

A  a  2 


(  37^  ) 

Eccléftjjliq-ti's,  Leur  traitement  payé  en  argent, 
i-]à.  El  leurs  per>fioHS  apurées.  z7i? 

Echange.  (  droits  <i*  )  Etablis  an  profit  du  roi  , 
&  perçus  pour  lui  ou  pour  fes  concejjionnaires  , 
fupprimés.  ^^7 

Echanges  des  biens  domaniaux,  Snfpenfion  de 
toutes  opérations  y  relatives  ,  &  notamment 
des  lettres  de  ratification  fur  iceux»  24  mars. 

Echangifles,  V.  Bois. 

Bchurpe,  May  que  diJlinClîve  des  officiers  mu^ 

nicipaux.  ^®^ 

Echute.  (  droit  d*  )  aioli  fans  indemnité,     iH 
Économie  de  60  millions»    Sur  les  dépenfes  pw 

bV<iues  &  fur  quels  objets,  84.  L'excédent  des 

économies ,  s*il  y  en  a  ,  vcrfé  dans  la  caifj 

de  l'extraordinaire,  2,ï5> 

Emplois  &  grades  militaires.  Tout  citoyen  y  ejî 

admrjfi'f'e.  89.  Leur  vénalité  abolie,  i?T 

Emprunts  permis  à  dJjfJrcntes  villes.   V.    les 

noms. 
Enfans  de  famille  affimnalres  de  biens  ,  char^. 

^çi  ds  la  çQmribmon  nq-tife  par  hs  dsçrsts. 


(  37^  ) 
dofvent  jouir  de  la  qualité  de  citoyen  aÙîf  oU 
éli^îbîe.  '?>o\ 

EpAveï.  (  droits  d')  Eéjerve  d'y  Jlattter,       M  5 
Equivalent.  (  \m[)6i  en  Lanj:uedcc  )  Le  bail  en 
fera  exécuté.  15  mars,  \ 

EfprémeniL  (M.  Dnv4  d*)  ^^9 

Etalage  (  droits  d*  )  fur  les  marchandifes  y  & 
autres  droits  fur  leur  venie  &  tranfport  , 
fiipprimés  fans  indemnité,  H^^ 

Etalonage  {  droits  d'  )   &   toits  autres  perças 
pour  pjids  ô"  mefurts ,  fiipprimés  fans  indem- 
nité. 14.^ 
Etalons  ,  matrices  &  poinçons  remis  ausc  mii"^ 
nicipalités.                                                      i43 
Etats-majors  des  places  en  a6ltvité.  Leurs  appoin- 

temens  payés,  iç  mars. 
Etats  de  fin  an- e.  Leur  communication  demandée 
par  l*ajfemhlée.  199 

Eure.  (  département  d'  )  44 

Eure  &  Loire.  (  département  d*  )  44 

Evé^ues  étrangers.  DiJlraClion  projettée  des  pa- 
roi jfes  françaifes  de  leurs  diocèjes,  511 
Exil.  Les  ordres  arbitraires  d'exil  abolis.     118 
Exportation  des  bois  dans  la  Lorraine  allemande  ^ 
£>ermife,  87 

A  a-i 


f  374  ) 
F. 

Fatitrage    (   droit  de  )   aboli  fauf  indemnité  , 

s'' il  y  a  lieu.  7,o<) 

Fauxbourg  faint-Laurent-lès-Châlons  ,  réuni  à 

la  mAniàpaïité  de  cette  ville,  70 

Fauxbourgs  de  Rouen ,  réunis  à  la  municipalité 

de  la  ville,  75 

'Féodal  (  régime  )  détruit.  ia8 

Ferme  générale,  V.  Gabelle. 
*——  Du  port-Louis,  Penjïons  fur  les  états  decette 

ferme  payées  jufqu* à  concurrence  de  600  /.  255 
•- —  De  t'équivalent.  V,  ce  mot. 
Fermiers.  V.  Indemnité. 
Fers  (  droit  de  marque  des  )  fupprimé  &  re  m- 

placé,  zo9 

Feu  j  feu  ail  umant ,  feu  mort.  Ces  droits  fnp-^ 

primés  fans  indemnité,  i?7 

'Feudijles ,  ne  font  réputés  domcfliques.  20^ 

Finances.  V.  Etats.   Secours  de  40  millions  de-* 

mandé  par  le  premier  miniflre  des  finances.  270 
Finham.   Cette  communauté  autorifée  à  fe'faire 

rentrer  une  fomme  de  \ zoo  liv,  330 

riniflère.  (  département  du  )  44 

Foi  &  hommage  y  &  aut  res  fervîces perfonnels  y 

abolis,  128 

Faii^bourgs  de  Rouen  réunis  à  la  municipalité  de 
:  la  ville,  75 


t  375  ) 

\:tmat!nhhâu\  Défenfes  de  chajjer  dans  ler^ycZ 

5-8 

Foîtrage.  Ce  droit  aloli  fans  indemnité.         137 
Vrance»  Sa  nouvelle  àiv'jim,  V.  Dépnrtemens* 
FKançais,  Conditions  ,pour   h  devenir ,  ^  être 
réputé  tel,  3^4 

Frères  lais  ^  convers  ou  donnés.  Leur  traitement 
Mprès  leur  retraite  du  couvent^  16 

Futaies,  V,  Coupes,  ^ 

■G. 

Gabelle  Supprimée  &  fon  remplacenîei^t^  m,  J.ey 
prccès  -  criminels  pour  fait  de  gabelle ,  annullés  ^ 
Û"  les  bannis  ou  galéiiens  rappelles.  ii^,Difr 
tra^ion  des  gabelles  du  bail  ^énéraUdes  fertnes, 
321.  Juges  &  officiers  des  gabelles  >  fupprimés^ 

Gages-pïeiges  abolis,  119 

Galériens  &  bannis  pour  fait  de  gabelle ,  rap-^ 
pelles.  12.^ 

Gard  (  d^-parterpent  <\v  )  4^ 

Garde-meuble.  Paiemens  ordonnés  lut  être  faits» 

3^9,  pi 
Gardes-françaifes.  Paiement  de  qtatremo'i  d'ap". 

foimemim  aux  ojficicrs  &  bas-officiers  de  ce 
çorps^  25^ 

A  il  4 


(  376  ) 

Cardes  nattcnales.  Leur  fnboràînatîon  aux  wr^* 
nicipalités.  271.  Leur  régime  maintenu  juf" 
qua  leur  organtfation,  3^3, 

Cardes  royales  &  fe'gneuriales ^  abolies,       135 
Garonne.  (  département  de  la  haute  )  47 

Gendarmes    de  la  garde.  Leurs  per>/ions  payées 
jufqu'à  concurrence  de  6co  /.  309 

Génie  &  artillerie.  Paiement  ordonné  aux  entre~ 
preneurs,  z^6 

Çcrle.   (  dom  )  Trieur   d\me    ckartreufe  ,  Ô* 
député 'j  fa  motion  fur  la  reli$ion^  iy6 

Gers.  (  département  du  )  46 

Gironde.  (  département  de  la  )  46 

Gites  aux  chiens  (  droit  de  )  aboli  fans  indem^ 
nité.  137 

Grains  ô"  farines.  Contravention  involontaire 
aux  décrets  fur  leur  circulation  ,  par  les  of^ 
ficiers  municipaux  de  Dieppe,  346 

Gray.  Emprunt  permis  a  cette  ville»  iio 

Greniers  à  fel.  Les  officiers  fupprimés ,  Ù  leurs 
offices  liquidés  &  r embout f es,  323 

Grijons.  (  république  des  )  Son  adrcjfe  à  Vaf- 
fembléc  nationale,  251 

Guet  &  garde  (  droit  de  )  aboli  fans  indemnité, 

Çuilhtihe  (  fauxbourg  4e  la  )  à  Lyon  ^  réuni 
À  1%  vilUx  ^9. 


l  V7) 
H. 

Hallage  (  droit  de  )  aboU.  140,145' 

Halles,  Li'urs bâîtmens  continueront  d^appartenir 
à  leurs  propriétaires,  145. 

Havage  (  droit  de)  &  autres  ,  perçus  fur  l*ap' 
port  &  dépôt  des  grains  ,  b(Jliaux  ,  &c.  àanf 
les  marchés  ou  halles,  fupprimé  fans  indem" 
ni  té.  14^ 

Hérault,  (département  de  T  )  51 

Hôpitaux,  Continueront  provifoirement  à'aàmi" 
nijlrer  leurs  biens  ,  &  de  percevoir  leurs  dîmes» 

280- 

Huile  &  favon.  Les  droits  fur  leur  fabrication  ^ 

continués  provifoirement.  2 1  z 

Huijfiers  aux  greniers  à  fel ,  maintenus  dans  la 

concurrence  avec  les  autres  hui (fiers,        325 


L 


JJle  S*  Vilaine.  (  département  de  T  )  51 
Jmfojitions  du  département  d'Amiens.  Par  qui 

les  rô'ei  feront  rendus  exécutoires.  o^icj^ 

— —  Dans    les  états   de  Navarre  ,  de  NéloU" 

^a/if  &Ct  Confeâion  de  leurs  rôles,        268 


(378) 

Inde,  Liberté  de  fon  commerce,  251 

■Indemnités  aux  propriétaires  de  fiefs  de  l'AU 
fi^ce.  154,332.  Aux  acquéreurs  de  droits  féo- 
daux fupprimés.  lyi.  Aux  fermiers  de  ces 
mêmes  droits,  152,  186,  Aux  preneurs  À  rente 
153.  Aux  fermiers  des  dîmes  dont  les  baux 
font  refiliés  282 

Indire  aux  quatre  cas  (  droit  de  )  aboli  Jans  in- 
demnité,  Ij7 

irîir^.  (  département  de  T  )  52 

Indre  &  Loire,  (département  d')  52 

înfenfés  renfermés.  Leur  traitement,  1 17 

InfiruSlion  fur  les  affem.hlées  coloniales  &  les 
bafes  à  prendre  pour  le  plan  de  la  confitii" 
tion  des  colonies,  102 

— —  Sur  les  ajjignats  projettes,  307 

Intendans  ne  feront  réputés  domefiiques,       ^203 
Interrogatoire,    Comment  relui  d'un  acciifé  fera 
communiqué  aux  autres,  234 

Invalides,  Augmentation  de  leur  paye.  93.  In- 
valides gens  de  mer ,  leur  dcmi-folde  comi' 
nuée,  254 

Inventaires  à  faire  par  Us  municipalités  &  les 
-affemblé^s  de  difiriHs ,   des  biens  des  maifons^ 


(  375  ) 

reVig'ieufcs ,  d'e  leurs  revenus  ,  mobiliers ,  det^ 

tes  ,   &c.  198,   283 

Ijle-Bonin^  Emprunt pennîs à Ja  munlcipal'né^iGG 

j. 

Jéfuîtes,  (  les  ci-devant)  Zez/r  traitement  pareil 

à  celui  des  autres  religieux.  16 

Journaliers  a  Paris,  Leur  capitatlon  diminuée. 

Journées  de   travail   exigées  pour  être  citoyen 

actif.  Par  qui  leur  valeur  locale  doit  être  dé- 

terminée,  lo 

Jugemens  prévôtaux.  Surjls  à  leur  exécution,  98. 

Exceptions.  190.   284.  Prifonniers  en  vertu 

de  ces  jugemens,  élargis  &  à  quelles  conàï- 

tlons,  250 

—  De  police  rendus  par  les  officiers  munici" 

pcLUX,  Devant  qui  C appel  en  fera  porté,  224 

Juifs  protégés  par  la  loi,  284 

Jura.  (  département  du)  53 

Jurés,  Etablis  en   matière  criminelle  feulement, 

347 

L. 

Landes,  (  département  des  )  J5. 


(383) 

Zangres.  Sa  municipalité  autorifêe  à  toucher  le 

prix  des  bois  du  chapitre,  109 

Languedoc,    Ccmrniffion  provifoire  peur  la  per* 

ception  des   impôts    dans   cette  province,   23 

mars  (*) 

Loi  martiale,  Dans  quel  cas  fera  publiée      0.2 

Légende  du  Jceau  de  l'état  réformée.  17 

Lédfiaîwes.    Objets  militaires  fur  lef quels  elles 

peuvent  fc.*tuer,  91 

Lettres-de-cachet,  Elar^iffement  des  prifonniers 

en  vertu  de  ces  ordfes,  m.  y^bolies.  Et  ceux 

qui  tn  uni  été  frappés  Jont  déclarés  libres.  118 

• De  bou-fcoifie.   V,  bcu^-geoifie, 

-^—  De  rar.Ji  ation.  V.  ratification. 
Leyde  ou  dime  jur  les  poijjons ,  abolie  fans  in- 
demnité. 140 
Lillj.    Sa  commune  autorifêe   à  faire   un  em- 
prunt,                                                            263 
Limites  entre   les  communautés.  "Par  qui  fixées 
en  ras  de  conteflation,                                 204 
Limoges  auto  ri  Je  à  un  emprunt.                    267 
Ll^'-e-rou.e.  Su  coinmuulation  demandée.     07 
Lods   &  vt;;ies   (y   ijjiiei  ^    lods   &  trei^aines , 
mi-lods.  Tous  droits  cafue.s  rachetables,  155 


(  jSr  ) 

Loi  martiale.  Dans  quel  c.:s  fera  publiée,  22 
Loir  &  du  C'/fer.  ^  département  du)  5^ 

Loi'e.  (département  d^  la  haute)  48 

Loi-e  inférieure.  (  département  de  la)  56 
Loiret.  (  département  du  )  56 

Long  &  travers  (  droit   de  )  aboli ,  fupprimé 

fans  indemnité.  1^0 

Lot.  (  département  du  )  57 

Loterie  royale.  Les  penjîons  &  gratifications  fur 

cette  loterie  ,  payées  jufquà   concurrence  de 

600   llv,  2^3 

Zo^^/e.  (  département  de  la)  j8 

Lyon  autorijé  à  faire  un  emprunt.  263.  Réunion 

du  fauxbourg  de  la  Guillotière  à  la  ville,  69 

M. 

Main-forte.  Les  municipalités  doivent  fe  la  prêter 

mutuellement.  2,2 

Main- morte.  Abolition  de   tous   droits  féodaux 

qui  y   tiennent,  .134 

Maire.  Sa  marque  dip.infîive,  202 

Maifans    religleufes,    SuppreJJïon    de  quelques-^ 

unes,  j 

»- —  D'établijfemens   de   charité   &  d'éducation 

publique  cçnfervées  proyijoirçmçnt^  i-j 


(  380 

Maîtres  de  pofle  remhourfés  Je  leurs  avances  ijy. 
Indemnité  à  eux  accordée  S*  l<;ur  JervLe,  327       I 

Maîtrïfe  d  s  eaux  ^  forêts.  Leur  juris.jâiion 
fur    les    bois    don',a,aiaux    6»    eccléJiajUques, 

194  ,  ^95      I 
Malthe.  (  ordre  cie  )  Z..    chevd'i-'s  anus  de 
faire  la  àécL'-.zfion  ■-e  ieurs  pi-'.Jîons  comme       \ 
les  autres  e.^icjînjl-qucs   3.  —  Ce!  0  dre  con-» 
tinuera  prov'iJLr^ment  d'adminijircr  j es  biens 
&  de  percevoir  fes  di:nes.  2S0 

Afj;2c^^.  (  dèparienieni  de  la)  54 

Marly  (  pojt ,  parc  &  foi  et  de  )  réunis  au 
diJlriSi  de  Verfailles,  71,  Défenfes  de  cluijfer 
dans  le  parc.  3  1 8 

Marne  (  département  de  la  )  58 

A/tfr;7e.  (département  de   la  hante)  48 

Murcjue   des  cuirs  &  des  fers     V.   ces  mets. 
Martel»  Augmentation  de  capitation  dar.s  cette 
ville,  24  c 

Mafuliniié.  Droits  en  réfultans  à  l'égard  des 
fiefs  abolis,  I31 

Matelots  &  autres  gens  de  mer  invalides.  Con- 
tinuation de  leur  demi-folde.  254 
M^iyenne,  (  départçjnent  de  la  )  59 


(  383  ) 

Mayrre  &  Loire.  (  département  de  )  60 

Mend'uin<.  Leur  détention  par  ordre  de  police 
continuée.  1  r4 

Mefurjfe  (  droits  de  )  de  grains ,  &  autres  den- 
rées &  marckandifes.  Supprimés  fans  indem^ 
ni  té,  14s 

Méf-opclitains  étrangers-.  N'auront  plus  de  pc^' 
roijfcs  françmfes  fous  teur  dépendance,    311 
Meudorf.  lyéfevfes  d^y  chafer,  318 

Meurte.  (  département  de  la  y  èo 

Meufe.  (  département  de  la  )  6-i 

Militji'-ei,  Leur  dcri/cile,  V.  domicile^ 
Minijî-e  de  la  guerre.  Sa  refponfahilité,        91 
Moné.-i^c.   Ce  droit  abo'.i,  13-7 

Monno'.es.  (  hôtels  des  )  Etats  iîmandés  ds  ta 
vaiffelle  tjui  y  a  été  portée  &  du  numéraite 
qiLille  a  produit,  12: 

MontAuhan,  Difficulté  entre  la  municipalité  & 
la  garde  nationale  fu:  la  confédération  de  cette 
dernière  avec  les  milices  voijînes.  Z<^J,  272» 
Sa  capitjtion  augmentée  pour  former  des  at- 
teliers  de  charité,  274 

Montdidier,  Délibération  de  fa  municipalité 
blâmée^  i\ 


(  584  ) 

MonîecL  Cette  ville  autorifée  à  faire  un  em^ 
prunt,  ^66 

Montélmart.  Impojîlion  dans  cette  ville  au  marc 
la  livre  de  Li  capitation.  296 

Montefqulou,  Sa  commune  autorifée  à  un  cm' 
priint,  2.67 

Montmorot,  V.  Salines, 

Morbikand.  (  département  du  )  62 

Morte-main  ou  meilleur  cattel.  Droit  aboli,  ,  157 

Motte,  (  tenures  en  )  1^7 

Mouion.  Emprunt  permis  à  cette  ville»  III 

Moy envie.  V.  Salines. 

Moselle.  (  département  de  la  )  63. 

Municipalité  de  Paris,  Vente  À  elle  faite  de 
biens  eecléfiafliques  &  domaniaux.  188.  Af 
furance  de  fes  obligations  iclativement  à  cette 
acquifition  ,  6*  cette  d.Jpoftion  commune  aux 
autres  municipalités.  259.  Les  municipalités 
doivent  fe  prêter  main-forte  mutuellement ,  & 
répondront  de  leur  refus,  22 

N. 

Navarre ,  NJou^an  ,  &c,  CvnfeÙion  des  rôles 
de  ces  états,  î6S 

Nihre 


(  385  ) 

Nièvre.  (  département  de  la  )  64 

Nord.  (  département  du  )  63 

Notables  adjoints  â  l' infiruftion  des  procès  cri-' 

m'inels,  2.30 

Notaires  aux  greniers  a  fel  maintenus  dans  la. 

concurrence  avec  les  autres,  325. 

Numéraire  produit  par  la  vaijfelle  portée  a  la 

monnaie,  13 

o. 

OSiroîs  &  droits  d*aids  ;  continues,  27 <j 

Officiers  municipaux.  Préféance  à  eux  accor-^ 
dée,  203.  Marque  dijlinclive  quils  porteront^ 
202.  Leurs  rangs  entr*eux.  ibid.  Police  admi- 
niflrative  &  contentieufe  par  eux  exercée,  204 

Officiers  des  gai  elles  ^  greniers  à  fel  ^  &c,  fup- 
primés,  323 

Offres  réelles  pour  le  rachat  des  redevances 
feigneuriales,  168  6»  fuiv* 

Oife.  (  département  de  V  )  64 

Oppojïtion  que  peuvent  former  tes  propriétaires 
d*un  fief  fupérieur  au  rembourfement  du  ra" 
chat  dû  aux  feigneurs  qui  relèvent  d'eux,  i8r 

—  Des  créanciers  de  ces  propriétaires  defiefsi 

182 
Bb 


(  386  ) 

'Ordre,  (députés  rappelles  à  )  19,    159 

Ordns  arbitraires  contre  la  liberté  des  citoyens  , 
profcrits,  m 

Orient,  (port  de  1'  )  Sa  franc  hife  abolie.     244 
Orléans.  Sa  commune  auiorifée  à  un  emprunt, 

p. 

Papier  timbré.  Les  afles  relatifs  à  la  conJlitU" 
îion  des  municipalités  en  font  exemptés.    269 

Parcours  {^àïOM  de)   aboli.  30^ 

Parenté  6»  alliance  des  notables  adjoints  avec 
les  accu f es  ,  caufe  de  récufation.  2} 2 

Paris  forme  feul  un  département  y  &  bornes  de 
ce  département.  65 

Parlement  de  Rennes.  Jugement  des  membres 
compofant  la  chambre  des  vacations  ^.  De 
Bordeaux.  V.  Bordeaux.  De  Touloufe  ;  fes 
pour  fuites  contre  le  fieur  Brouillet,  18 

Partages,  Ceux  inégaux  ,  â  raifon  de  la  qua-^ 
lité  noble  des  biens  ou  des  perfonnes ,  abolis» 

132 

Pas  de  Calais.  (  département  du)  6G 


(387) 

Patunrge  (  droit  de  )  fur  les  prés  av.mt  la  fau* 
chaijon  de   la  p remure   herbe  y  aboli»       30^ 

Paie  des  foldats  augmentée.  53 

Payeurs  des  rentes  doivent  fe  concerter  avec  les- 
tréforiers  des  dons  patriotiques  pour  le  payé- 
ment  deî  petites  rentes.  100 

Péage  (  droits  de  )  fupprimés,  140.  Exceptions» 

141 

P enflons.  N'en  peut  être  accordé  aucune  ,  d'après 
les  décrets  rendus.  97 

Penfijns  fur  bénéfices.  Sur  les  économats  fur 
le  clergé  général ,  fur  celui  des  diocèfes  , 
ou  fur  d':s  biens  eccléjiafliques  quelconques. 
Déclarations  à  en  faire  y  fous  quelle  peine.  3, 
Pcnfions  fur  la  loterie  royale  acquittées  juf- 
qud  600  liv.  i6  mars.   (  8  *.  )  255 

' Sur  les  états  des  fermes  ,  payées  G-  jufqud 

quelle  concurrence.  53 

——militaires  doivent  être. payées.     .  2  5<; 

—  des  officiers  fuiffes  ,  réfidans  en  Suiffe  ,  G* 
celles  des  gendarmes  de  la  garde  y  continuées, 

}8 

Perche.  (  coutume  du  grand  )  Difpofitlon  par" 
.    iiculiére  pour  le  taux  du  rachat  des  droits 

B  b  a 


(  388  )        - 

cafueh  ,  àont  ejî  tenu  un  fiefhourfal.  17^ 
Perturbateurs-  du  repos  public-  Ceux  quife  pré-', 

vaudront  d'aâîes  prétendus  émanés  du  roi  ou 

de  Vajfemblée  ,  punis  comme  tels,  xi 

Plaids  ir  ajfifes.  Abolis.  129 

Plaifirs  du  roi.  318 

Poids  ù'  mefures.  SuppreJJion  des  droits  perçus 

pour  cet  objet  i4t 

Poitiers.   Impojition   extraordinaire   dans  cette 

ville.  iio 

Police  adminijiratiye  G*  contcntieufe  exercée  par 

les  o^ciers  municipaux.  104.  appels  de  ces 
jugemens.  214 

Pont-à-MouJfon.  Autorifé  d  un  emprunt»     295 

Pontonûge,  (droit  de)  Aboli.  140 

Portions  congrues.  Acquittées  cette  année  comme 

par  le  pajjé  par  les  corps ,  maïfons  ou  com.^ 

munautés,  282, 

Pojle.  V.  maîtres  de  pojle. 

.Ponlangy.  Emprunt  permis  à  fi  commune.     285 

Préige,  Cs  droit  aboli.  -  |  >Ç 

P  relation  féodJe  ou  cenfuelle.  Ce  droit  abolL 

Prefcf^ption  des  droits  féodaux  6*  cenfuels  6* 
autres  rachetables,  iji 


(  ?8P  ) 

Préfécfnce.  V.  officiers  munîdpauDC. 

Preuve  îejîlmoniale  fupplétive  de  celle  destines 
■pour  les  droits  feigneurUux.  157 

Frévôt-général  de  Marfeille,  Ses  pourfuites  con- 
tre les  fleurs  Rebecqui  ,    Garnet  ^  autres. 

108 

Prévôts,  Surfis  à  leurs  jugemens.  V.  jugemens, 

^— —  De  la  marine.  Leur  jurifdiâiion  confervée* 

'284 

Prifonniers  en  vertu  de  lettres- àe- cachet  ou  au-^ 
1res  ordres  arbitraires.  Elargis  ^  comment. 
m.  Difpofitions particulières  à  certains  pri- 
fonniers jugés  ou  décrétés  de  prife- de- corps, 
113,    114,    115,   II(î,   Ù'C, 

— —  En  vertu  de  jugemens  prévotaux  ,  élar" 
gis;  en  quels  cas  ù'  â  quelle  condition,  ij'o 

Procédure  criminelle  réformée.  230.  Vinjlru6iïon 
en  fera  publique  après  V exécution  des  décrets,, 
231.  En  fera  donné  une  copie,  fans  frais , 
d  un  accufé  feulement  ,  &  les  autres  expé" 
ditions  feront  pûjyées,  133 

Procis  commencés  pour  fait  de  gabelle,  an^ 

nulles*  12$ 

B  h  3 


(  39^  ) 

—  Sur  les  droits  feigmurlaux  aholh ,  ro/TZ- 
ment  jugés,  i  ^  i 

• Sur  les  drons  de  marque  des  cuirs  ,  ces 

fers,  &'c,  annuités.  214 

■ De  petit  a  iminel ,  feront  jugés  d  l'audience 

ù*  ne  pourront  être  réglés  à  l'extraordinaire, 

Trofe[j]ons,  arts  ou  commerce.  Droits  payés  aux 
feigneurs  pour  les  exercer  j  fupprimés  fans 
indemnité,  145 

Profejjlons  m.onafïiques .  V.  vœux. 
Pulvéïage ,  (droit  de  )  Cr*  autres  fur  les  trou- 
peaux paffant  dans  les  chemins  des  feigne U' 
ries  ^  abolis  fans  indem.nité.  138 

Vuy  de  Dôme.   (  département  du  )  67 

Pyrénées,   (département  des  baffes)  34 

(  dcpartement  des  hautes)  50 

Orientales,  (département  des)         ^  68 

Q. 

Quarî'houillon  ,  fupprejjhn  de  ce  droit,  112 

Quercy.  Tr  oui  le  s  dans  cette  proifince.  S 

Qucte.  Interdîte  aux  religieux,  198 

Queyaifes,  (  tenures  en)  137 


(  391  ) 

Qu'inî  ù'  requint.  Droit  f.a[uelr achetable.  i^Ç 
■Quittances  de  décimes.  Reçues  en  compenfation 

de  la  capitation  perfonnelle  pour  les  fonds 

nolUs.  S3 

^"-  De  don  gratuit  reçues  en  déduôlion  àe  Vim- 

pcfaion  des  eccléfiajliques.  24^ 

—-De  rachat    des   droits  feigneuriaux  ajju" 

jetties  au  contrôle.  185 

R. 

Rachat  des  droits  feigneuriaux.  Mode  &*  taux 
de  ce  rachat.  ^  158 

Rachats  (droit  cafuel  )  Rachetable.  15^ 

Rambouillet.  Défenfes  de  chaffer  dans  la  forêt, 

318 

Rangs.  Des  officiers  municipaux.  V.  Officiers 
municipaux. 

Ratification.  (  let-tres  de  )  Sur  les  droits  féoduux 
&  cenfiels  y  leur  effet.  131.  Sur  les  échanges 
des  biens  domaniaux  ,  fufpendues,  24  Mars» 

Ravage  (droir  de)  aboli.  3'"< 

Rehecquif  Garnet ,  G-c.  (les  fîeiirs)  Pourfuitcs 

du  i^révôt-géneral  àe  Mafe  lie  contr'eux,  108 

B  h  4 


(  39i  ) 

Heceveurs ,  tréforiers  &  admimjlrateurs  compu^ 
blés  des  anciens  pays  d'états  qui  nont  pas 
rendu  leurs  comptes ,  exclus  des  adminijlra" 
lions  de  département  &•  de  diJlriâL  201 

Reconnoijfances  des  devoirs  féodaux  utiles  G* 
cenfives.  Comment  paJTées,  12^.  Droits  de 
contrôle  fur  icélles,  130 

."Redevances  rache! ailes.  Comment  évaluées  pour 
la  liquidmon  du  rachat,    154  ù' fuiv. 

Régifeurs  de  terres.  Ne  font  réputés  domejU- 
que  s,  2C3 

Regijlres  des  décifions.  Leur  communication  de^ 
m^:ndJe  alnfi  que  de  tous  autres.  271.  —  Des 
décrets  de  Ta£emllée  nationale,  222 

"Règlement  à  rextraordina're.  V.  Prccês. 

Regr allers.  Difpqfitim  en  leur  faveur.        126 

RelevO'fons.  Droit  cafuel  rachetahle,  1^5 

K<Ufs.  Droit  cafud  rachetalle,  155 

Religieux  &•  relipe'fes.  Leur  liberté  &  leur 
îraitim.ent,  14.  Incapables  de  fucccejjlons  ,  &• 
né.:rjnoins  hériteront  de  prférence  au  fifc» 
1^6  Pourront  difpofer  des  biens  acquis  dc" 
puis  leur  liberté,  197  Ceux  qui  fe  retireront 
dans  les  maifons  indiquées  jouiront  àçs  bi". 


{  3^3  ) 

tîmenSijûTdins ,  Gr.  197,  Inventaire  de  îeuri 

revenus ,  argenterie  ,  mobilier  ,  dettes ,  ù'C. 
198,  283.  Leur  dénombrement  &  leur  décla- 
ration  s'ils  entendent  fortir  de  leurs  maifons 
ou  y  rejler.  199 

Rtligieux-curés,  Traités  commue  les  curés  fécw 
Jiers,  I 5 

Religion  de  la  nation,  276.  Frais  du  culte.    179 

Remplacement  de  la  gabelle  ù'  d'autres  di'oits 
fur  primés.   121,  208   ù*  fuiv. 

Rennes.  Ju.^emcnt  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement,  5 

Renonciation  arrachée  par  violence  aux  fei- 
gneurs.  158 

Rentes  fur  V hôtel- de-vïlle.  Pajées  des  fonds  de 
la  c^ùfe  patrii  tique.  99,  220,  327 

Refponfalilité  des  commandans  des  forts  &  tous 
autres  détenteurs  de  prifonniers  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires ,  fur  l'exéc  ution  du  décret  qui 

Ordonne  leur  liberté.  120.  Des  munici* 

cipalités  f  pour  les  dommages  caufés  par  les  at' 
jroupemens  ,  quand  elles  auront  pu  les  em- 
pêcher,  23.  Refponfabiliîé  du  îiiinifire  ds  la 
guerre  Vautres  agens  militaires,  91 


(394  ) 
'B.eîerMg  féodale,  (droit  de)  Aboli*  131 

Retrail  féodal  ou  cenfuel ,  aboli.  131 

Kevel.  Seconde  capiution  dans  cette  ville,  261 
Rhin.  (  clep.niemens  da  haut  &  bas)  47,  34 
Rhône  &^   Loire  (  département   de  )  69 

Ris.  Confii'  âe  municipalité  dans  cette  commune.  6 
Rivière  faifùnt  limite  de  deux  dépanemens.  Coin- 

ment  adminiflrée.  27 

Roi.  CheJ  fuprême  de  Vannée,  88 

Rôies  des  importions.  Leur  confeâîion,  109.— 

Dans  le  département  d'Amiens,  329.  Dans 

les  états  de  Navarre  ,  N^boufan  ,  G^c.  268 
Rouen.  Sa  capitaiion  au-gjnemée.  7.  Ses  faux* 
^    bourgs  réunis  à  la  ville  pour  ne  former  qu'une 

feule  municipalité,  73 


S. 


Saînt-Cloud.  Dépnfes  d'y  chaffer,  318 

Siûnt-Dié.   Autorifé  à  toucher   une  partie    du 

prix  de  fes  hoi^  communaux.  286 

SaintGerma'n    Défenfes  d'y  cfialjer.  318 

Saint- Jean  d'Angely.  Difficulté  fur  les  éleâiions 

de  fes  ojjiciers  munici^aux^  9 


i 


(  39^  ) 

Saint-Laurent  Les  châlons.  (  fnuxbourg  )  réuni 

à  h  municipalité  de  cette  ville.  lO 

Saint-Lazare.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  tenus 

àe  faire  la  dJclaration  de  leurs  j>enfions  comme 

les  autres  ecdéfL^Jligues.  3 

Saint-Sever.  Emprunt  de  cette  comm.une.     167 

Sajies  féodales  Cr*  cenfuelles ,  abolies.       130 

Salines  de  Salins  ^Montmorot  ^  Dicuze ,  Moyen^ 

vie  &  Château-Salins.  AjfeClation   &  dejîi- 

nat'on  de  bois  k  ces  falincs  ^  révoquées.  15P,  149 

Sandicn.  Délai  pour  préfiriter  les  décrets  à  la 

fanciion.   15  mars.  (6*) 
Saône,  {àépzrtement  de  la  haute)  4^ 

Saône  &  Loire.  (  département  de  )  ^9 

Sarte.  (  département  de  la  )  71 

Sceau  de  l'état.  Reformé.  17 

Schlejlat.   Procédure  injîniitc  par   les    offlôiers 
municipaux  centre  pUi/lcurs  citoyens.        2p8 
Secrétaires.  Ne  font  réputés  domejliques.      205 
Seine  &  0//è.  (  dcparttment  de  la)  71 

Seine  inférieure.  (  département  de  la  )  72. 

Seine  &  Mur«e  (  département  de)  72. 

Sel.  Liberté  de  fa  vente  &  fon  prix.  124 

Serment   a   prêter  par   les   députés   nommés   a 
qu'dque  place  de  l'ajfemblée*  35* 


(  396  ) 

'-~-  Civique  y  par  eux  prononcé  y  &  formule  de 
ce  ferment,  2- 

. Annuel  des  troupes,  90 

Des  comm^Jfaires  du  roi  pour  la  formation 

des  ajfemblées.  2,48 

Service  militaire.  Donne  les  droits  de  citoyen 
aaif  90 

Servitudes  ,  perfonnelle  ,  de  corps  ,  de  pourfuite 

&  d'origine  ,  abolies  &  tous  droits  féodaux  qui 

y  tiennent.  '  134  >  ^l^ 

S/t^Â-fj-.  (département  des   deux)  7> 

Soeté,  Redevance  rachetable.  15^ 

Solde  de  l'armée  par  qui  fera  fixée  89  ,  pz. 
Celle  des  foldat s  augmentée.  93.  Ainfi  q.ie  celle 
des  troupes  de  la  marine.  257,  La  demi- fo^ de 
des  m.uelots  ou  autres  gens  de  mer  invalides , 
continuée.  ^54 

Somme,  (département  de  la  )  74 

Soûle,  (pays  de)  V.  comm'Jftons, 

Souveraineté  de  la  nation.  Ceux  qui  y  réfijlent 
incapables  d'exercer  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs. ^  6 

Suijfes  (  officiers  )  réfidans  en  Suiffe,  Payés  de 
leurs  pcnfions.  30S 

Surfis.  V.  ju^emsns, 


(  397  ) 

T. 

TabeîUonage,  (  droit  de  )  Réferve  à'yjîatuer,  i  ^ 
Tableau  des  villes ,  chefs-lieux  de  départemens 
avec  les  dénominations  de  ces  départemens  & 
le  nombre  de  diJîriCls  de  chacun  d^etix.      19 
Taille,  Prompte  confection  des  rôles  y  &  fa  per- 
ception, ^^9 
Taille  perfonnelle.  Droit  aboli,  134 
Taille  a  volonté  abolie,  I57 
Tarn,  (  département  du  )  74 
Tafque {êiXOM  racherable  )  iî4.  Comment  évalué 
pour  le  rachat,                                             i^7 
Taverne,  (  droit  de  )  Réferve  d'y  Jîatuer,     153 
Terrage  (  droit  rachetable  )  154»  Comment  éva- 
lué pour  le  rachat,                                       }  ^7 
Terriers.  Abolis,                                            ^2,9 
Tiers- denier  s.  (  droit  de)  Aboli,                    14P 
Titres  des  droits  feigneuriaux.  Comment  on  peut 
fiîppléer  a  ceux   qu'on  ne  pourrait  repréfenter» 
148,  Et  à  ceux  pillés  eu  incendiés.          1^7 
Tonlieu.  Droit  fupprimé  fans  indemnité,      T40 
Touloufe,  Autorifée  à  un  emprunt,  188.  Procé- 
dure du  pailement  de  cette  ville  contre  lefieuf 
Bromlkt,  îS 


(398) 

TyaheSy  (  droits  de  )  d'aides  &  autres  nonfup-^ 

primés  ni  abonnés ,  feront  acquittés,  218.  Ré- 

tablis  a  V Orient,  144 

Tranquillité  publique,  II 

"Treizième  droit  cafitel  r achetable,  i^Ç' 

Tréfor- royal.  Tayemens  qui  y  ont  été  faits  contre 

les  décrets  de  l'ajfemblée,  !<)  &  z6  mars,  (7'*) 

Tréforiers.  V.  Receveurs. 

Triage.  (  droit  de  )  Aboli.  148 

Troupes,  Comment  celles  étrangères  peuvent  être 

introduites  en  France.  88 

• Leur  ferment  annuel  ço.  Leur  fol  de  aug" 

mentée,  ^5  ,  257 

7'royes.  Autor/fée  a  un  emprunt,  267 

luteurs ^  curateurs  &  adminijlrateurs.  Leurs 
déclarations  patriotiq.ies  pour  les  mineurs. 
Les  interdits  ou  les  établi ffemens  dont  ils  ont 
l'adminijiration.  22^ 

V. 

Vagabonds  enfermés  à  tems.  Leur  détention  con* 
firmée,  114 

Valenciennes,  Emprunt  fait  par  cette  ville,  24^ 
Var.  (  département  du  )  7^ 

Vénalité  des  charges  &  emplois  militaires ,  abo- 
lie^ 91 


(  399  ) 
Vendée.  (  département  de  la)  7< 

Venterolles.  Droit  cafuel  racket ahle,  iff 

Ver  celle  en  franche-Comté.  Difficulté  fur  lafor^ 
mation  de  fa  municipalité,  246 

VerfeuiL  Emprunt  fait  par  cette  ville,  284 
Verf ailles.  Réfervé  pour  les  plaifirs  du  roi,  318 
Vide-main.  (  droit  de  )  Aboli  fans  indemnité. 

Vienne,  (  département  de  la  )  76 

Vienne.  (  département  de  la  haute  )  49 

Vincennes.  Défenfes  d^y  chajjer,  318 

Vœux  monajlî'jues  fupprimés.  14 

Voierie,  Réferve  de  prononcer  fur  ce  droit,  155 
Fo/^a.  C  département  des)  7^ 

Y. 

/b«we  (  département  de  1*)  7t 
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Fautes  à  corriger^ 

âges  2i ,  ligne  i5>  »  V  lifez  IV, 

28 ,  ligne  10  ,  ne  pouvant,  effacez  ne.' 
119,  article  XIII ,  ligne  5 ,  établies ,  lifez 

établis. 
13 T  , article  X,  lignes  ,prétation,  lifez 

prélation. 
132  ,art.  XIII,  lignes  ,  le  douaîre  des 

femmes ,  lifez  le  douaire ,  les  femmes. 
141 ,  art.  XVII ,  ligne  2  ,  mugage  ,  lifez 

muyage. 
Î44,  art,  XXI ,  ligne  3  ,  effacez  des. 
ISP4,  ligne  I,  ajoutez  bois  coupés ,  &  de 

500  iiv. 
Même  page  ,  article  VI ,  ligne  3  ,  confom-: 

raées,  lifez  confommés. 
IP5  ,  article  VII ,  ligne  i ,  aponijdes ,  lif 

apanagifles. 
202  ,  article  IV  ,  ligne  7  ,  qui ,  lifez  que. 
203 ,  article  VU,  lig.  dernière,  métagers, 

lifez  métayers. 
20 )  ,  ligne  18  ,réd;i<ftion,  lifez  radiation, 
207»  ligne  13  ,  dimanche  feront  ,    ///. 

dimanche  qui  feront. 
22f ,  ligne  17,  15  mars,  lifez  23  mars» 
333  ,  ligne  5  >  2i?  mars,  lifez  19  avril. 
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